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PRÉFACE. 


JjA  parodie  du  Champ  de  Mai,  imaginée  par  l'usur- 
paleur  pour  tromper  à  la  fois  et  la  France  et  l'Europe, 
sur  un  prétendu  vœu  national  qui  desait  consacrer  sa 
puissance,  ne  trompa  ni  l'Europe,  ni  la  France,   ni 
Buonaparte  lui-même  :  absurde  dans  son  principe ,  elle 
fut   sans  résultat,  parce  que  l'objet  en  fiit  manqué. 
Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome  devaient  y  être  cou- 
ronnés, et  leur  absence  trahissant  les  vœux  du  Ij'ran 
et  de  ses  partisans,  rendit  cette  cérémonie  aussi  nulle 
dans  son  but  qu'inutilement  coûtensa  par  ses  prépa- 
ralifs'et  sa  célébration.  Ce  ne  fut  qu'une  farce  politique 
doni  Buonaparte  sentit  le  premier  le  ridicule  et  l'in- 
buffisance.  S'il  avait  pensé,  en  la  commandant,  qu'elle 
pourrait  donner  à  son  autorité  usurpée  et  si  forte- 
ment contestée,  une   apparence  de  légitimité,  il  fut 
cruellement  désabusé  ,  et  son  désappointement  perça  , 
malgré  lui,  à  travers  tout  le  bruit  et  l'éclat  dont  il  s'ef- 
jV)rça  de  l'accompagner.  L'histoire  ne  manquera  pas 
de  caractériser  cette  dernière  scène  de   nos  révolu- 
lions,  car  il  faut  espérer  qu'elle  sera  la  dernière  pour 
la  France ,  comme  elle  l'a  été  pour  Buonaparte  lui- 
même.  Elle  remarquera  que  vingt-un  ans  auparavant 
Roberspierre  était   venu   dans  ce  même  Champ   de 
jVlars  célébrer  une  fête  dont  il  était  le  héros,  et  que 
trois  ou  quatre  semaines  après  il  fut  renversé  du  trône 
sanglant  qu'il  s'était  fait  élever.  Elle  remarquera  que 
Buonaparte,  trois  semaines  après  son  dernier  triom- 
phe,  fut  abattu  par  la  force  des  armes  qui  l'avait  porté 
si  haut,  comme  Roberspierre  l'avait  été  par  les  mas- 
sacres juridiques  qui  avaient  commencé  et  soutenu  sa 
puissance. 

Mais  il  restera  à  l'écrivain  une  autre  tâche  à  rem- 
plir :  ce  sera  de  tracer  le  tableau  de  ces  deux  Ciiambrcs 


bur  lesquelles  le  iyraii  guerrier  préteudit  s'appuyer, 
et  que  sa  chute  a  écrasées  à  leur  tour  ;  ce  sera  de  pein- 
dre les  efforls  violens  qu'elles  firent  pour  se  soutenir 
eiles-niênies,  en  cherchtinl  à  se  placer  sur  de  nouveaux 
fonderiieris,  puisque  celui  sur  lequel  elles  reposaient 
venait  de  s'alluiser.  Instituées  et  convoquées  par  un 
usurpateur,  elles  ont  voulu  ,  quand  cet  usurpateur  n'é- 
tait plus,  se  maintenir  à  leur  tour  par  l'usurpation. 
Elles  ont  voulu  substituer  à  leur  litre  illégitime  un  titre 
plus  ill^'g;'.!  encore.  ISommées  au  stin  de  la  discorde  et 
de  la  guerre  civiie  par  une  minoiilé  factieuse  ou  faible  , 
elles  ont  prétendu  donner  des  lois  à  la  majorité  du 
peuple  qui  les  désavouait  et  les  réprouvait.  La  consti- 
tution qui  les  a\ait  créées,  ne  leur  avait  attribué  qu'une 
partie  de  la  puissance  législative;  l'autre  partie  étant 
détruite,  elles  ont  essayé  de  s'emparer  de  toute  l'au- 
torité. De  simples  législateurs  qu'ils  étaient,  ces  soi- 
disant  représenlans  ont  voulu  être  pouvoir  consti- 
tuant. Députés  par  une  petite  fraction  du  peuple,  pour 
travailler  de  concert  avec  la  puissance  executive  à  la 
formation  de  la  loi ,  ils  se  sont  dits  chargés  par  le  peuple 
entier  de  la  mission  de  le  constituer  de  nouveau.  Ils 
a^  aient  juré  la  veille  de  maintenir  la  constitution  qui 
les  avait  appelés,  et  ie  lendemain  violant  cette  même 
constitution  ,  ils  ont  travaillé  à  un  nouveau  code  so- 
cial. Kn  un  mot ,  ils  n'étaient  que  les  fauteurs  et  les  sou- 
tiens d'un  tyran ,  ils  ont  voulu  êire  tyrans  eux-mêmes. 
Comment  en  effet  ces  deux  Chambres  avaient-elles 
été  formées?  De  quels  hommes  Buonaparte  avait-il 
•  composé  sa  Chambre  des  Pairs?  Ceux  des  généaiux 
qui  avaient  trahi  le  Roi,  qui  s'étaient  armés  contre  !a 
France  et  son  gouvernement  légitime,  qui  avaient 
poussé  l'armée  a  la  révolte,  et  qui  avaient  levé  l'éten- 
dard de  la  guerre  civile  :  ces  parjures,  ces  traîtres  figu- 
raient en  premicre  ligne  dans  celle  Chambre.  On  y 
voyait  ensuite  ceux  de  l'ancien  sénat  que  Louis  XVUI 
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n'avait  pn  dccommcnt  créer  pairs  de  France,  à  cause 
de  leur  vole  coupable  ;  enfin  ,  des  honuiies  (dlblts  ou 
ambitieux,  ou  partisans  de  Btionaparte ,  n'avaient  pas 
craint  d'être  infidèles  au  Roi,  ni  de  trahir  leur  ser- 
ment en  acceptant  dans  cette  nouvelle  Chambre  une 
place  qui  était  incompatible  avec  celle  que  Louis  XV III 
leur  avait  accordée  sous  son  gouvernement.  Tous  ces 
hommes  méritaient  la  confiance  de  l'usurpateur,  mais 
la  nation  pouvait-elle  compter  sur  leur  zèle,  sur  leur 
intégrité  pour  la  défense  de  ses  droits  ?  Non  sans 
doute,  et  les  événemens  l'ont  trop  prouvé. 

La  Chambre  dite   des  Représenlans,  illégalement 
instituée  par  le  droit,  le  fut  encore  plus  illégalement  par 
le  fait.  D'abord  les  Députés  furent  c'ioisis  avant   que 
le  vœu  de  la  Nation  fût  connu  sur  l'acte  additionnel 
en  vertu  duquel  les  collèges  électoraux  devaient  être 
convoqués,  car  c'était  une  absurdité  d'assembler  des 
électeurs  avant  de  savoir  si  le  peuple  approuvait  le 
mode  d'éltction   proposé.  Agir  en  vertu  d'inie  Cons- 
titution  qui  n'était  encore  qu'un  projet,  c'etoit  agir 
parla  violence  :  la  convocation  dt^s  assemblées  électo- 
rales était  donc  un  acte  nul  dans  son  principe.  Leur 
réunion  était  illégale.  Leurs  opérations  étaient  frappées 
du  vice  radical  de  rillégitiniilé.  Mais  en  supposant  au- 
tant de  régularité  dans  leur  convocation  qu'il  y  avait 
d'abus  d'autorité,  les  chois  des  assemblées  furent-ils 
plus  réguliers,  plus  libres,  pins  légitimes?  Vingt-neuf 
départemens  n'eurent  point  d'élection.  Près  (.l'un  quart 
de  la  France  ne  fut  donc  point  représenté,   puisqu'il 
n'eut  point  de  Députés  :  dans  d'autres  départemens,  le 
nombre  requis  des  électeurs  ne  fut  point  réuni.  Là  où 
il  devait  se  trouver  deux  cents,  trois  cents  électeurs, 
ou  du  moins  la  moitié,  plus  un  de  ce  nombre,  il  ne 
s  en  est  trouvé  que  vingt ,  trente  et  même  treize ,  et  ce 
très- petit  nombre  d'électeurs  a  iail  des  choix  ,  et  les 
Députés  qu'il  a  envoyés  ont  osé  se  dire  Représenîans 
de  leurs  départemens!  Dans  ceux  où  les  électeurs  ont 


été  plus  nombreux  ,  il  n'est  pas  démontré  que  les  élec- 
tions ont  été  plus  légales.  Les  commissaires  nommés 
])ar  la  Chambie  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des 
Députés  n'auront  p'is  été  sans  doute  bien  scrupuleux 
sur  les  formes ,  sur  les  moyens  et  sur  le  nombre  d'élec- 
teurs qui  ont  présidé  aux  élections.  Ils  auront  usé  en- 
vers leurs  collègues  de  la  même  indulgence  dont  ils 
avaient  eu  besoin  pour  eux-mêmes.  Les  réticences,  la 
mauvaise  foi,  ont  souvent  approuvé  les  choix  que 
l'intrigue,  la  cabale  et  la  séduction  sont  veiius  à  bout 
de  faire  dans  plus  d'une  assemblée.  Il  est  donc  vrai  de 
dire,  parce  que  c'est  une  chose  évidente,  que  la  France 
n'était  ni  légalement,  ni  réellement  représentée. 

Un  grand  nombre  de  personnages  qu'on  a  vu  figu- 
rer dans  celte  Chambre  ,  prouve  encore  l'esprit  de 
faction  qui  a  présidé  dans  plus  d'un  endroit  aux  opé- 
rations des  collèges  électoraux.  Quand  on  a  vu  un 
Ban  ère,  un  Félix-Lepelletier ,  et  tant  d'autres  con- 
ventionnels, connus  par  leurs  principes  anarchiques 
et  leur  domination  sanglante,  siéger  sur  les  bancs  de  la 
Chambre  ,  on  a  été  bien  convaincu  que  la  tyrannie  de 
Buonaparte  avait  cherché  et  obtenu  des  soutiens  dans 
la  faction  des  Jacobins  ;  et  ces  hommes  que  la  majorité 
des  Français  a  en  horreur,  parce  que  leur  règne  fut 
celui  du  crime  et  du  sang  ,  ces  hommes  n'ont  pu  se 
dire  Représentans ,  sans  qu'on  ait  pu  croire  qu'ils 
n'étaient  en  effet  qne  les  Repré^scnlans  des  factieux  et 
des  tyrans  qui  désolèrent  si  long-temps  la  France. 

Je  veux  penser  que  la  majorité  de  la  Chambre  n'était 
pas  composée  de  ces  hommes;  je  veux  penser  qu'il  yen 
avait  beaucoup  d'honnêtes  et  de  probes.  Mais  ne  sait-on 
pas  qu'il  suffit  d'une  mmorité  audacieuse  et  entrepre- 
nante pour  comprimtr,  pour  entraîner  dans  ses  fu- 
reurs une  majoiité  faible  ou  peureuse;  et  c'est  là  le 
grand  inconvénient,  le  danger  le  plus  imminent  d'une 
assemblée  délibérante  comj.>osée  de  cinq  ou  six  cents 
peraouues.  La  coiiuptioa  et  la  teneur  ugisseut  plus 


efficacement  sur  le  grand  nombre  qne  sur  le  plus  pe- 
tit. Toutes  nos  Assemblées  ne  Tonique  trop  malheureu- 
sement prouvé.  Celte  dern  èie  Charrhre  en  Fournim 
d^iutres  pieuves.  Dans  le  court  espace  d'un  mois,  elle 
a  renouvelé  IfS  scènes  indécentes,  scandaleuses  ou  ri- 
dicules de  la  Consiituante,  delà  l.égislaliveet  de  la  Con- 
vention ;  elle  aurait  cerlainemenl  reproduit  les  fureurs 
de  cette  dernière,  si  une  foice  irrésistible  n'eût  abrégé 
son  existence.  Elle  icnfermait  tous  les  élémens  de  la 
discorde  ;  elle  brûlait  de  tous  les  feus  de  la  haine  et  de 
la  vengeance.  La  résistance  qu'auraient  essayé  d'op^ 
poser  quelques  députés  courageux  ,  n'aurait  servi  qu'à 
allumer,  qu'à  étendre  l'incendie,  et  peut-être  les 
projets  sanguinaires  d'un  Leguevel  auraient  trouvé 
des  approbateurs  dans  ceux  mêmes  qui  les  combat- 
tirent avec  tant  de  fermeté.  Les  circonstances  dans 
lesquelles  la  Chambre  tendait  invinciblement  à  se  pla^ 
cer,  auraient,  pour  sa  propre  sûreté,  nécessité  l'adop- 
tion de  ces  mesures  violentes.  Les  représeutans  du 
peuple  se  seraient  déchirés ,  décimés  comme  les  dé- 
putés à  la  Convention  ;  et  la  nation  aurait  été  une  se^ 
conde  fois  dévorée,  tyrannisée  par  une  poiugee  de  fu-- 
rieux.  Le  retour  du  régime  de  la  terreur  était  inévi- 
table. Barrère  ,  dès  la  première  séance ,  eut  une  voix 
pour  la  présidence.  Avec  le  temps  il  aurait  occupé  le 
fauteuil,  et  l'on  se  rappelle  sans  doute  que  c'est  sous 
lui  que  le  plus  grand  des  crimes  fut  ordonné  par  la 
Convention.  Barièie  interrogea  Louis  XVI  comme 
président  :  quelqu'autre  grand  altentat  aurait  marqué 
sa  nouvelle  dignité. 

Le  tableau  fidèle  que  nous  allons  présenter  des 
séances  des  deux  Chambres,  si  intéressant  pour  nos 
neveux,  est  encore  pins  digne  de  l'attention  des  con- 
temporains qui  ont  échappé  aux  malheurs  qui  les  me* 
naçaienl  de  toutes  parts. 

En  publiant  cette  Histoire  des  deux  Chambres,  qui 
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n'en  est,  à  proprement  parler,  que  le  )ournal ,  nou5 
avons  cru  pouvoir  joindre  ikjs  remarques,  nos  obser- 
vations et  nos  critiques,  tant  sur  les  opinions  qui  ont 
été  émises  et  sur  les  mesure»  qu'on  a  proposée»,  que 
sur  les  personnages  eux-mêmes,  lorsque  cela  nous  a 
paru  nécessaire  ou   utile.    Mais    la  critique  des  per- 
sonnes n'a  eu  lieu   que   pour  mettre    en  opposition 
leur  conduite  ou  leurs  opinions  passées  avec  leur  con- 
duite et  leurs  opinions  présentes;  ou  pour  rappeler 
des  faits  qui  devaient  nous  donner  la  mesure  de  leurs 
projets  et  nous  inspirer  de  justes  craintes  de  lem'  nou- 
velle autorité.   En  lisant  cet  ouvrage,  on    verra  que 
nous  aurions  pu  multiplier  nos  observations,  ajouter 
d'autres  réflexions,  et  doimerenlin  une  étendue  beau- 
coup plus  longue  à  notre  livre;  mais  nous  avons  cru 
qu'il  fallait,  av^ant  tout,  laisser  parler  et  agir  les  ac- 
teurs que  nous   mettions  en  scène  ,  et  que  c'était  la 
meilleure  manière  de  les  peindre.  D'ailleurs,  nous  ne 
devions  pas  toujours  présenter  nos  réflexions;  nous 
avons  voulu  que  le  lecteur  fît  aussi  les  siennes,  et  nous 
lui  avons  laissé  pour  cela  un  libre  champ.   On  verra 
que  dans  les  séances  les  plus  longues  et  les  plus  inté- 
ressantes, nous  avons  été  plus  sobres  de  remarques 
que  partout  ailleurs.  Nous  nous  trouvons  aujourd'hui 
dans  des  circonstances  où  la  manifestation   des  opi- 
nions est  enfin  sans  danger  pour  ceux  qui  ont  tou- 
jours gémi   de   nos  troubles  révolutionnaires.  Nous 
avons  hautement  fait  connaître   la  nôtre.  Sans  pré- 
tendre obliger  personne  à  penser  comme  nous,  nous 
n'en  sommes  pas  moins  convaincus  que  la  liberté  com- 
patible avec  la  monarchie,  et  la  sécurité  dont  tous  les 
citoyens  doivent  jouir,  ne  seront  assurées  que  lors- 
que les  opinions  qui  nous  ont  si  long-temps  divisés 
se  rapprocheront  davantage  de  celle  que  nous  avons 
loujouis  professé. 


«A,««M.%Aa  >aaaa.<^«< 


1  %^JV\iWVK\AJV%AJKn,^\A.'\y  «.WVl^VX  \\%\  ^ 


V  X\ ».% \\  t,X^X  fc»  \**.»  \\  t%  %.X  i-^A^JL^A  1 


Liste  (hs  Membres  de  la  Chambre    des   Pairs, 
noininés  par  décret  impérial  du  ïi  juin  i8t5. 


Le  prince  ardiicbancellcr  (  Cambac*-'- 

rès} ,  pre.  Lient. 
Le  prince  Joseph. 
Le  prince  Louis. 
Le  prince  Lucien. 
Le  piince  Jt-iônie. 
Le  cardinal  t'tS'l:. 
Le  prince  Enj^ène. 
Le  duc  de  Panne. 
Le  duc  de  Plaisance. 
Le  lieuten.-gcncra!  comte  Andréossy. 
Le  mapechal  duc  d'Albuféra. 
Le  coniie  d  AiiLusson. 
Le  duc  de  B.'.£s.!no. 
lie  com*e  de  Beaiiveau. 
Le  lieutenant-g^iuéralcntn te  Bertrand. 
Le  comle  de  BcanfrcmoTit. 
Le  lieutcnant-géne'ral  baron  Braver. 
Le  comte  Barrai ,  arclievècjiie  de  1  ours. 
Le  lieiitenant-ccnéral  comte  Belliard. 
Le  marécbal  comte  Brune. 
Le  comte  Bigot. 
Le  comle  Boissv. 
Le  cardinal  Cambacerès. 
Le  comte  Cafarelli ,  conseiller-d'ctat. 
Le  comte  Laz-i-Binnca. 
Le  comte  Canciaux. 
Le  comte  Carnot. 
Le  duc  de  Cadnre. 
Le  comte  Cliaptal. 
Le  comte  Clan. 

Le  lieutenant-^e'neral  comte  Clauzel. 
Le  comte  Colchen. 
Le  comte  Comudet. 
Le  comte  de  Croï. 
Le  contre-amiral  baron  Cosmao. 
Le  marccbaJ  duc  de  Couégliano. 
Le  lieuten.-géne'ral  comte  L'ambrone. 
Le  comte  Lle'meut  de  Riz. 
Le  raarecLal  duc  de  Dalmatie. 
Le  maréchal  duc  de  Dantzick. 
Le  baron  Davilliers. 
Le  duc  Decrès. 
Le  comte  d'Arjuzon. 
Le  comte  d'AUace. 
Le  comte  d'ALorille. 
Le  coniie  Dejean. 


Le  comle  Dedelay-d'Agier. 

Le  rieulcuanl-L'e'nénil  comte  Drouot. 

I,c  lieutenant-ïtn-Jral  comte  Duhesme. 

Le  licutenant-ge'ne'ral  comte  Durosuel. 

Le  maréchal  prince  d  Cssling. 

Le  maréchal  prince  d'Eckmiil. 

Le  liciîtenant-général  comte  Dulauloy. 

Le  lieutenant-gt'néral  comte  d'Erlon. 

Le  liculen.-gi-oéral  comle  Excelmans. 

Le  vice-amiral  comte  Emeriau. 

Le  comle  Fallit  de  Beaumont,  arche- 
vêque de  Bo  jrses. 

Le  ronile  Fabie    de  l'Aude  ;. 

Le  rieutenant-général  comte  Priant. 

Lelieutenant-aéneral  comte  Flahaut. 

Le  ccmte  Fcrfain-Janson. 

Le  duc  de  Gaële. 

Le  comle  Gatseniii. 

Le  lieutenaut-général  comte  Gazan. 

Le  lieutenant-général  comte  Gérard. 

Le  comte  Gilbert-de-Voisins. 

Le  lieutenant- s.éuéral  comte  Girard. 

Le  maréchal  comte  Grouchv. 

Le  maréchal  comte  Jourdan. 

Le  comle  Lacépède. 

Lemaréc-de-campcomteLabedoTerP. 

Le  lieuteuaut-géncral  comte  Laborde. 

Le  comte  Alexandre  Larochefoucault. 

Le  lieutenant-général  comte  Latour» 
^Jaubourg. 

Le  comte  Laruetb  (  .\lesandre  ). 

Le  lituten.-général  baron  Lallemant. 

Le  li.'iiten. -général  comte  Laîerrière— 
Lévéque. 

Le  comte  Lavalette. 

Lelieuteuaut-aénéi-al  comte  Leconrbe. 

Le  lieutcuant-^éuéral  comte Lefèvre- 
Dcsnouetles. 

Le  c">mle  Lejeas. 

Le  licuien. -généra!  comte  Lemarrois. 

Le  lieulenaut-généralcomle  dcLobau. 

Le  maréchid  piince  de  la  Mrskowa. 

Le  comte  iMontalivet. 

Le  comte  Marmitr. 

Le  comte  Montesquieu  ,  grand  cham- 
bellan. 

Le  lieutcnant-sénéial  comte  iloUtor. 


Le  comte  Monge. 

Le  lieutcnant-ge'neral  comte  Morand. 

Le  comte  Mole. 

Le  comte  MoUien. 

Le  cnniie  Nlcolaï. 

Le  duc  d'(^trante. 

Le  dnc  de  Padoue. 

Le  lieutenaut-p;éDéi-al  comte  Pajol. 

Le  comte  Primat,  arcliev.  de  Toulouse. 

Le  comte  de  Praslin. 

Le  cf>mte  Pontécoulaut. 

Le  cfimte  Perrégaux, 

Le  baron  Quinette. 

Le  comte  Eanipon. 

Le  li'-utenant-îiéaéral  comte  Rapp. 

Le  lieuteuant-géne'ral  comte  Reille. 


Le  comte  ïlœdercr. 

Le  duc  de  Rovigo. 

Le  comte  Roj;er-Ducos. 

Le  comte  de  Se'^ur. 

Le  comte  de  Siejes. 

Le  comte  de  Sussy. 

Le  maucbal  duc  de  Trévisc. 

Le  comte  Thibaudeau. 

Le  lieutenant-géae'ral  baron  Travot* 

Le  comte  Turcnne. 

Le  lieuten. -général  comte  de  Valence^ 

Leiieutenant-généial  comte  de  Valmy. 

Le  lieutPQ. -général  comte  Vandamme. 

Le  duc  de  Vicence. 

Le  lieutenant-géne'ral  comte  Verdièrea» 


Liste  ,  par  ordre  alphabétique  de  dèpartemens  ,  des 
Blembres  de  la  Chambre  des  Représentans ,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifiés. 


Ain. 

Bochard. 

Saussay. 

Girod. 

Didier. 

Mollet. 

Laguette-Morray. 

Aisne. 
L^bbey  de  Pumpierres. 
Arpin ,  père. 
Lecarlier. 
Not. 
Nerat. 
Devisme. 
Duplaqiiet. 
Lévéque  de  Pouilly. 
Le  général  Sébastian!. 

Allier. 
Desbrets  (  le  comte). 
Duprat. 
Bur<."lle. 
Giviiis. 

Camus  de 'Rîchemont. 
Claustrier. 

Alpes  {Basses-). 
Flanche. 


Charles. 

Manuel. 

Cotte. 

Mevolhon. 

Reguis. 

Alpes  [Hautes  ). 
Ardouin. 
Barillon. 
Faure. 
Provençal -Lompré. 

Ardèche. 
Perrier. 

Delolme  (le  chevalier). 

Sucbel  (le  chevalier). 

Gamon  (le  chevalier). 

Peyrot  (de  Veniou.x). 
Ardennes. 

Herbin-Dessault. 

Forest. 

Lefpvre-Gineau. 

Vatelier. 

Regnard. 

Cl;nron. 

Philippoteaux. 
Arric'ge. 

Laûte  (le  baron). 


Vidal. 

GaudonTille. 

Dupré. 

Aube. 
Duchatel  Bertheliil. 
Payn. 
Charton. 
Andiyane. 
Siiugues  Maret. 
Ferraiid. 
Legouest. 
Bertrand 

^ude. 

Viguier. 

Mairie. 

Débusque. 

Jouffard. 

Bivals-Gincla. 

Pouget  (le  baron). 
Aveyron. 

Vczin. 

Vergnes. 

Carrié. 

S<4ignac. 

UTeiiiiT  (avocat). 

Mjnseifiiwt. 


riaugergues. 
liouches-du-  RhSne. 

Antoine. 

Siméon, 

Sommis. 

Granet  (Franc. -Omer). 

Fabry-'.;haïlan. 

Rassis. 

Salavy. 

Hostand. 

Calvados. 
Hubert. 

îl  lUSt 

Te  rilly. 

Dalbignac. 

Morel. 

Asselin. 

Isa  bel  des  Parcs. 

Le  Nouvel. 

Le    Boucher    Deslong- 

pars. 
Le  Menuet ,  fils. 

Cantal 
Salvage. 
Guitaid. 
Yisier. 
Fahy. 

Dubois  (Félix). 
Charente. 
Dtibois  Labernade. 
Culleiidreau. 
Laroche. 
Piet. 

Mémineau. 
Hobert. 
Carnimde. 

Charen:  e-Inférieure . 
Réguanlt  deSainl-Jean- 

d'Anyély. 
Gallocheau. 
Desmousseaux. 
Eschbsseriaux. 
Eelalenctre. 
Mdjou. 
Ganiier'. 
Dfîsgraves. 
Clem'.t. 
Duret. 

Cher. 
Bnurhf Ion. 
Delaincîherie. 
Régnault. 

Theveiiard  (  Ginlriu). 
Btiuduuiu. 


CorTè:^e. 
Bédorh. 
l,;icoinbe. 
Kivet. 
Dupont. 
Penières 

Côted'Or. 
Le  général  Veaux. 
Edouaid. 
Jac'-.fot. 
V;,i|l.,nt. 
Chantrier. 
Simouvit. 
Thouzpt. 

Côtes-du-Nord- 
LejT')rrec. 
Bfsiay- 
Eup^rou. 
Armetz. 
Hello. 
Tassel. 
Cnrré. 
Bienvenue. 
Faisant. 

Creuse- 
Leyraud. 
Ballet. 
Debourges. 
Laumond. 
Juullieton. 
Baudy  de  Mallèchs. 

Dordogne. 
Malleviîle. 

Earb^ry  de  Langlade. 
Grand. 
Selves. 
Meynard. 

Venieilh  de  Puiraseau. 
Prévot-Li-\  gonier. 

Doubs. 
Cléirient. 
Clerr. 
laiichart. 
Bryon. 
Louvot. 
Domesmay. 

Dr  6  me. 
Rig.iud  de  l'isle. 
Du  Perreau. 
Lombard  Latune. 
Vi  gno  n-  J^a  versanne. 
Delacroix. 
Eérenger,  fils. 
Eure. 
Dupoiit. 


Langlois. 

Da^  raux. 

Ledannis. 

Dtohayeiï. 

Bl.:mi.!ont. 

Crociion. 

Carpeitier, 

Eure-et-Loires 

Deldître. 

Juintntier. 

Eiffaut. 

Bus^'•n. 

Dcsmonsseaux. 

Deraauf  i.ssurf»    fils. 
Finistère. 

I.edéan. 

Guilhen. 

Kerillis-Calloch. 

Polluche. 

Bdudier. 

Cuny. 

Poulizac. 

Lamartinière- 

Guegot. 

Gard. 

Gilly ,  général. 

Vincent  de  Saint- Lau- 
rent. 

Teste. 

Grand,  fils  aîné. 

Maigre  (  André). 

De  la  Cosle  (  Henri  )._ 

Pieyre  (  dérnisssionnaî- 
re,  remplacé  par  le 
baron  Meyudièrej. 

Fabre  (  Mexaiidre). 

Bcchard  (  Alexandre.) 
Garonne  (  Haute). 

Picot  dr.  la  f  eyrouse. 

Demalaret 

Eoraiguières,  fils- 

Dnpuy. 

Loubers. 

CrJles. 

Sf  ngoz. 

Bnyiac. 

Lignères. 

Gers. 

Lantfdc. 

Barbeau  du  Earran. 

Loubrns, 

Ceiiar-iVlonteau. 

1. aborde. 

Percin. 
Geze,  fils. 


Gironâe 
Tîufour. 
Campaignac. 
Duranteau. 
Jay. 

Pufour  Desbartes. 
Brun,  fils. 
Huet. 

César  Faucher. 
Moutardier. 
Perrin. 
Garrau, 
Aubert. 

Hérault. 
Valentin. 
Cambon. 
Garuier. 
I.achaise. 
Toustans. 
Milhand. 

Ille-et-  Vilaine. 
Pefcrmont- 
Bigarré. 
Bonnaire. 
Malherbe. 
Loysel. 

Bigot  de  Préameneu. 
I.egraverend. 
Godefroy. 
Beaujeard. 
Garnier. 

Indre. 
rharlemajjne. 
Thabaud  Bois-laReine. 
De  Bondy. 
Guérineau. 
Taillandier. 
Robin  de  la  Ronde. 

Indre  -et-  [joire. 
Champigni- Aubin. 
Guizol. 

Jou  bert-Bonnaire. 
Huet-  Laval. 
Ch.ilmel. 
Christophe. 

f.ière. 
Duchesne. 
S.ippey. 

Duport- La  ville  tte. 
llenauldon. 
Odier. 

Monnet ,  aîné. 
Perreton. 
Perrin. 


Jura. 
Tobex. 
Lefèvre. 
Jaiiet. 
Collin. 

Vuillier,  père. 
Germain. 
Gacon. 

Landes. 
Soubyran. 
Brethous  Lasserre.^ 
Ducournau. 
Dubalen. 
Vallée. 

Loir-et-Cher. 
Laforét. 
Ozenne. 
Alardet. 
Chenu. 
Durand. 

Loire- 
Lacheze. 
Méandre. 

Kambuteau  (  le  comte  ). 
Bruyas.- 
Piegay. 
Populle. 

Loire  (  Haute-  ). 
Dugoiiiie. 

Lat'ayette  (Georges). 
Bonne-Chevant. 
Mouton- Duveinet. 
Bonnet  de  Trei(  hes. 

Loire  -  Inférieui  e. 
Le  duc  d'OtrHnte. 
Dunioustier. 
Bertrand -Geslin. 
Brouard. 
Gourlaj. 
Liuieau 
Bciriijx  ,  aîné. 
Barien. 

IMichel  de  la  Brosse. 
Roussel. 

lioiret. 
Bouchet. 
Le  Brun. 
Rhein. 
D.'irlonne. 
.Souque. 
Roux. 
Poiatean-Bazinville. 

Lot. 
Benne  de  la  Roncière. 
llamel. 


Duphenieux, 
Glandin. 
Perrier  (Nicole). 

Lot-et-Garonne 
Sevin. 
Ninon. 

Bory  de  St. -Vincent. 
Raymoud-Nonbel. 
Boucherie  de  Migon, 
Dudevant  (baron). 
Jalabert. 

Lozère. 
Broussous. 
Laporte-Belviala. 
Valette. 
Louis-Cade. 

Maine-et-Loire. 
Desmazières. 
Delorme. 
Delalerrière. 
Gauiret. 
Bizard. 

Dubois  d'Angers. 
Lauberdière  (le  comte 
de). 

Manche. 

Clément. 

Besnard-Duchesne» 

Asselin. 

Pinel. 

Poisson. 

Frain. 

Bonnisœur. 

Duhamel, 

Delaville. 

Lefollet. 

Marne. 

Ponsardi». 

Lefèvre. 

Froc  de  la  Boullaye. 

Durant. 

Xoiert. 

Gillel-Barba. 

Drouet. 

Chamorin. 

JSlarne    {Haute-). 

I.esperu. 

Rozet. 

Demoiiçeot. 

Mougi?(iite  des  Vignes. 

Poinsot  ,  fils. 

Mayenne. 

Maupetit. 

Toucher. 

Boudet. 


xu; 


Bernier. 

Le  Peschetix. 

Meurihe. 
Botilay  (le  comte). 
Berlier. 
Bresson. 
Schmits. 

Valet  de  Merville. 
Gehin. 
BaiUy. 
Parmentier. 

Meuse.  ■ 
Bazoche 
Gillons. 
Hannus. 
Lambris- 
Vivenot. 
Chenet. 

Mont-Blanc. 
F.mmery. 
Bastian. 
Philips. 

Janiii  (le  baron). 
Armand. 

Morbihan. 
Lebouhelec. 
Coudé. 

Lucas  Bougerel. 
Robert. 
Olais. 
Frogeraj'C. 
Legiievel. 
Guépin 

Moselle. 
Durbarh. 

Grenier(le  lie'it.-gén). 
Barthélémy. 
Thurin. 
Koland. 
Koger. 
Graadeau. 
Bouvier- Dumolard. 

Nièvre- 
Sorbier  (le  g'Miéral). 
KpuillarddcMontigny. 
Courroux  Desprez, 
Dupin. 

B'ondin  de  Vallière. 
Laramée. 

Nord. 
Go.ssuîn. 
l'arez. 
Dumoulin. 
Dumouslipr. 
De  Keimy. 


De  Waren^.hieh. 

Bonvi«, 

Fremicourt. 

Pillot. 

TVIetlin  (le  comte). 

Drouart. 

Dequeux  St.-Hilaire. 

Bottiii. 

Oise. 

Dauchy  (  le  comte). 

Tronchon. 

Denully  d'Hécourt. 

La   Rochetuucault- 
Liancourt. 

Cressoiinier. 

Desmarets. 

Orne. 

Legranil  de  Bois-Lan- 
dry. 

Mercier. 

Rémond. 

Desprez, 

Colas  Desconrval. 

Thomas  Laprise. 

Got. 

Pas-de-Calaii. 

D'Herlincourt. 

Eulard. 

Boubert. 

Cavois  (lient -génér.). 

Harlé. 

Bruueau  de  Beaumez. 

l'oiiltier. 

Bary. 

Boulogne. 

Gosse. 

Puy  ■  de'Dôme. 

Moulin,  " 

Beker  (le  général), 

Boirot. 

Favart. 

Maignet. 

RamonJ. 

Triozon. 

Tailhandi 

Madieu. 
Pyrénées  {Basses-). 

Laussat, 

Basterreches- 

Dartigaux. 

Labrouche. 

Etcheverry. 
Cazenave. 

Elie. 

Vidal,  £k. 


Pyrénées  {Hautes-)- 
La  porte. 
Daupholle. 
Barrère  de  Vieuzac. 
Garut, 
Pinac 

P}  rénées- Orient  aies. 
Jalabert. 
Guiter. 
Jaubert. 
Jacomet. 

Mhin  (Bas-). 
Metz. 

Brakenhoffer. 
Reibell. 
Poppe. 
?larchal. 
Miiitinez. 
Dieudonné. 
Boell. 
Prost. 

Rhin  (  Haut-). 
Félix  Desportes. 
Joliat. 
Merci. 

Voyer  d'Argenson. 
Moll. 
Rossée. 

Rhône. 
Vouty  de  la  Tour, 
Dulac. 
Jomard. 
Gras. 
Sausey. 
Perrier. 
Bissardun. 

Saône  (  Haute-]- 
Nourrisson. 
Persy. 
Gruyer. 
Demarinier. 
Vigneron, 
Bobillier. 

Saône-et-Lohe- 
Simonnot. 
Tupinnier. 
De  Drée. 
De  Thiard. 
Martin. 

Carnot  (le  général;- 
Maynaud    de   Panc«- 

mont. 
Df>bran_;;es. 
Bi^^ynnet. 


XIV 

Sarthe- 

Jiiteau. 

De  I  bliaye. 

lJar4oin. 

Abot. 

Hardoujn  Réveri. 

Urguet  de  St.-Ouen. 

Quaulin,  père. 
Seine. 

Foî. 

Péan  de  Saint-Gilles. 

l,aujuinais, 

Deuià. 

Dubois  (le  comte  ). 

Salverte. 

Tripier. 

Gariiier. 

Beii.  id  de  Lusinière. 

Ariirnjlt. 

Julien. 

Si'jean  de  Céjeau. 

la  W  le. 

Hovli  liguer. 

Chaptal,  fils. 

Delessert  (  Bpnjamin.) 
Sei  ne-i  iiféneure. 

De  Yillequier. 

Bnère. 

"\''imar. 

Bignon. 

DeJaislre. 

Alex.  Hellot. 

Fùlis-Le  pelletier. 

Iligoult. 

Lucas. 

Stanislas  de  Girardin. 

I.e  Seigneur. 

De  Fontenay. 

Seiiie-el-Marne. 

La  Fayette  (le  général). 

Le  duc  Charles  de  Plai- 
sance. 

Gouest. 

Lefeuvre. 

Hattdiiigais. 

Gjyardin. 


SiiBon. 

Seine-et-Oise' 
Liottier. 
Lebrun. 
Carré. 
Bouchard. 
Sibuet. 

Gtoffr(.j'  St.-Hilaire. 
Foiirneiat. 
Morillon. 
Ri(haud. 
Lbbr.iusse-Vcrteillac. 

Sèvres  [Deux-). 
Vincent-Mchijiere. 
Dujau ,  aîné. 
Bel  na:  diii. 
Chau^in-Kersan. 
AnHrieux 
Aubin. 

Somme. 
Berville. 
Laiircndeau. 
Delameth  (Théodore). 
Caumartin. 
Dtlâtre. 
Lanioilièr.e. 
Scipion-Mourgues. 
Louvet. 
Bouteville-  Duraetz. 

l'arn. 
Ccrbîère  (le  baron). 
Juery. 
Cajtagré. 
Crouzet. 
Soult. 

'Tarn-et- Garonne. 
Gay. 

Gombes-Dounous. 
Bessières. 
Delbrel. 
Teullé. 

Far. 
Hernandez. 

Vaucluse. 
Pluvinal. 
Dugat. 


Chappuis. 

Olivier  de  Gérante. 

Jean. 

SoJlier. 

Vendée. 
Pervinquiéie. 
Godet. 
Perreau. 
Martineau. 
Alenanteau. 

Vienne. 
Béra. 

Boncenne. 
Braiault. 
Foureau     de     Beaure- 

gar(i. 
Gejvais  Latond. 
B?i  banlt  de  Lamothe. 
Pressfe<  . 

Vienne  (_Haute). 
Guineau. 
Bachelcrie. 
Dumas. 
Gonneau. 
Desbordes. 
Sulpicy. 

Vosges. 
Poulain-Grand  pré. 
Buquet  (le  général). 
Falatieu. 
Estivant. 
Rou^'ère. 
David. 
1  bornas. 
Geliiu. 

l'onne. 
Dumolard. 
Bazin. 
Deschamps. 
Hérard. 
Borne-Dcsfonrneaux  (1 

général). 
Paullre  de  la  Verdée. 
Liperet  de  Chazey. 
Fèvre  (Pierre -Ando 

che). 
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HISTOIRE 

DES  DEUX  CHAMBRES 

DE  BUONAPARTE. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  5  juin  i8i5.) 

Conformément  au  d^'cret  dn  i"  juin,  la  Chambre  des 
Pairs  de  Biionaparte  s'iissembla  le  3  à  qiiatre  heures 
moins  un  quart.  Elle  fut  présidée  par  Cambacérès  , 
prince  archichancelier;  Lucien,  Joseph  et  Jérôme 
Buonaparle  y  étaient  présens. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  on  fît  lecture  de  la  liste 
de  ceux  qui  composaient  la  Chambre. 

Après  cette  lecture  ,  on  procéda  à  la  nomination  de 
deux  secrétaires,  MM.  Thibaudeau  et  de  Valence  réu- 
nirent la  majorité  des  suffrages.  M.  Fabre  (de  l'Aude) 
empressé  de  témoigner  son  dévouement  à  Buonaparte, 
se  lève  et  propose  une  adresse  à  l'Empereur,  pour  v  ex- 
primer les  sentimens  de  reconnaissance  de  la  Chambre. 
Sa  proposition  est  adoptée,  et  l'on  allait  nommer  une 
commission  pour  la  rédaction  del'adresse,  lorsque  M.  de 
Ségur,  autrefois  royaliste  constitutionnel,  puis  conseil- 
ler d'état  sons  Buonaparte ,  puis  grand-maître  des  céré- 
monies de  JNapoiéon,  puis  Pair  de  France  sous  Louis 
XVlil ,  et  redevenu  grand-maître  de  Napoléon  ,  et 
un  de  ses  Paiis,  interrompt  l'opération  ,  et  déclare  que 
quoiqu'il  partage  les  sentimens  de  la  Chambre ,  il  ne 

1 


.    (  =  ) 

pense  pas  qu'elle  puisse  faire  un  acte  extérieur,  avant 
l'ouverture  de  la  session.  Un  autre  membre,  appuyant 
celte  opinion,  ajoute  que  l^adresse  ne  doit  pas  renfer- 
mer seulement  l'expression  des  sentimens  personnels 
qui  animent  les  membres,  mais  qu'elle  doit  aussi  être 
rédigée  d'après  le  discours  que  S.  M.  fera  à  l'ouverture 
de  la  session.  Il  est  assez  singulier  de  voir  une  assemblée 
délibérer,  et  d'entendre  les  membres  siégeant,  discu- 
tant, nommant  des  secrétaires  et  une  commission  de 
rédacteurs,  déclarer  les  uns  après  les  autres,  que  leur 
session  n'est  pas  ouverte.  11  est  peut-être  plus  singulier 
encore  de  voir  deux  Chambres  de  législateurs  tout  nou- 
vellement élus,  discuter  et  délibérer  avant  que  le  chef 
de  l'Etat  qui  les  a  convoquées,  ait  le  premier  ouvert 
leurs  séances.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  nouveauté  par- 
lementaire, M.  le  président  pense  qu'il  est  bon  de  pro- 
céder toujours  à  la  formation  de  la  commission ,  et  de 
remettre  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Ségur, 
après  qu'elle  sera  terminée.  MM.  Sieyes  et  Roederer 
sont  donc  nommés  rédacteurs  de  l'adresse  concurrem- 
ment avec  MM.  les  secrétaires  et  le  président. 

On  remet  en  discussion  la  proposition  de  M.  de  Ségur; 
elle  est  adoptée,  et  l'on  renvoie  en  conséquence  l'a- 
dresse à  S.  M.  après  l'ouverture  de  la  session.  Sur  l'avis 
de  M.  Fabre  (de  l'Aude) ,  la  commission  pour  l'adresse 
est  chargée  aussi  de  la  rédaction  du  règlement  de  la 
Chambre.  La  séance  était  près  de  finir,  quand  M.  de 
Ségur  qui  se  repentait  peut-être  de  sa  proposition  ,  prie 
M.  le  président  de  porter  aux  pieds  de  S.  M. ,  en  lui  an- 
nonçant que  la  Chambre  est  constituée,  l'expression 
des  sentimens  de  reconnaissance-et  de  dévouement  qui 
animent  chacun  de  ses  membres.  Tout-à-l'heure  l'a- 
dresse lui  paraissait  prématurée,  maintenant  il  pense 
qu'on  ne  saurait  trop  s'empresser  de  témoigner  au  ty- 
ran tout  ce  que  MM.  les  Pairs  lui  doivent  d'attachement 
€t  d'amour.  On  voit  que  M.  de  Ségur  n'oublie  pas  pour 
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îong-lemps  son  rôle  de  courtisan.  La  séance  est  ajour- 
née au  lundi  suivant  5  juin. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  5  juin  ) 

A  huit  heures  et  demie,  MM.  les  membres  de  la 
Chambre  se  réunissent  dans  la  salle  occupée  ci-devant 
par  le  Corps-Législatif. 

M.  Debrange  (de  Saône-et-Loire)  occupe  le  fau- 
teuil en  sa  qualité  de  doyen  d^àge. 

M.  Merlin  se  fait  entendre  le  premier.  Il  propose  un 
arrêté  sur  le  mode  de  vérifier  les  pou  voirs.  ce  Nous  avons 
besoin  d'exactitude  et  de  célérité:,  y)  dit-il.  Je  crois  ea 
effet  que  M.  Merlin  et  ses  collègues  étaient  pressés 
d'exercer  leur  nouveau  pouvoir.  Quant  à  Tarlicle  de 
l'exactitude ,  je  pense  qu'ils  ont  été  un  peu  moins  scru- 
jDuleux,  et  que  l'arrêté  de  M.  Merlin  n'en  était  pas  un 
trop  sûr  garant.  IN 'importe  :  comme  ces  messieurs  étaient 
convenus  d'avance  de  se  payer  de  mots,  il  fut  décidé 
qu'on  jetterait  dans  une  urne  les  noms  de  tous  les 
membres  présens  ;  que  les  dix  premiers  qui  en  seraient 
tirés,  formeraient  une  première  commission  qui  véri- 
fierait les  pouvoirs  des  députés  des  dix  premiers  dé- 
partemens  par  ordre  alphabétique  sans  doute ,  et  ainsi 
de  suite;  que  la  dernière  commission  soi  tic  de  l'urne 
ne  vérifierait  que  les  pouvoirs  des  Pvepréscntans  nom- 
més par  les  sept  derniers  départemens;  que  chaque 
commission  aurait  autant  de  rapporteurs  qu'il  y  aurait  de 
départemens à  vérifier  ^  en  d^auttes  termes,  que  chaque 
membre  de  chaque  commission  devait  être  rappor- 
teur, et  qu'après  avoir  entendu  chacun  de  ces  ra|;por- 
teurs,  elle  nommerait  un  rapporteur  générai  pour  ren- 
dre compte  à  la  Chambre  de  tous  les  rapports  particuliers. 

De  cette  manière,  l'exactitude  tant  promise  par 
M.  Merlin,  a  dû  être  plus  d'une  fois  suspecte ,  car  en 
dernière  analyse,  c'est  d^un  seul  membre  qu'a  dû  dé- 
pendre la  vérilicalion  de  plus  d'une  dépulation ,  el  les 
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rapporteurs  généraux  ont  dû  s'en  fier  souvent  aux 
rapp(Jt  leurs  particuliers;  niais  le  moyen  était  très-ex- 
})éditif,  et  M.  Merlin  peul  se  vanter  d'avoir,  comme  d'un 
coup  de  bngnelle,  fait  vérifier  les  procès- verbaux  des 
dillérens  collèges  élecloraux. 

Quand  l'urne  vérificaloire  a  été  épuisée,  M.  Pou- 
lain-Grandpré,  se  ress<Mi venant  de  ses  anciens  collè- 
gues a  la  Convention  ,  Gleizal  et  Levasseur,  qui  rem- 
plissaieni  depuis  quinze  ans,  les  fonctions  de  secré- 
taires-rédacteurs, et  à  qui  le  gouvernement  du  roi  ne 
pouvait,  à  cause  de  leur  vole  régicide,  permettre  de  les 
continuer,  propose  d^les  rappeler  dans  le  sein  de  la 
Chambre.  I  ne  manque  pas  de  déclamer  contre  l'ordre 
arbitraire  qui  les  obligea  de  donner  leur  démission-  un 
nieu.bre  trouve  cette  proposition  prématurée  et  la  fait 
ajourner. 

La  séance  est  suspendue  et  reprise  à  deux  heures. 
Les  rapporteurs-généraux,  aussi  expéditifsque  M.  Mer- 
lin ,  font  confirmer  presque  tous  les  procès -verbaux 
des  collèges  élecloraux. 

La  nonnnation  de  Lucien  Buonaparte,  par  le  dépar- 
tement de  l'Isère,  donne  lieu  à  quelques  observations. 
Ce  Lucien  qui,  par  son  oppi^siiion  aux  mesures  vio- 
lentes de  son  hère,  avait  presque  mérité  l'estime  des 
hunnues  honnêtes,  en  s'atliranl  l'animadversion  de 
l'Lmptreur;  ce  Lucien  qui  est  revenu  en  France  dans 
tin  temps  où  j1  (ii  aurait  dû  sortir,  s'il  s'y  fût  trouvé 
alors,  et  qui ,  couiine l'abbé  Maur}', n'y  est  revenu  que 
pour  se  faire  mépriser  de  tous  les  partis;  ce  Lucien  , 
indigne  de  Ihotmeur  que  lui  avait  fait  le  Sai/il-Pere, 
venant  d'être  créé  prince  impérial  par  l'usurpateur,  et 
nieuibre  de  la  Chambre  des  Pairs,  ne  pouvait  j)as  sié- 
ger cians  la  Chambre  des  Représenlans.  Il  le  pouvait 
encore  moins  conmie  prince.  Aussi  un  membre  du  dé- 
part'-nient  de  l'Itère  déclare-t  il  que  ce  nouveau  dé- 
barqué u  élénonimé  membre  de  la  ('liambre,  non  couune 
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prince  de  Canlno,  inals  comme  ex-lrlbun,  comme  cx- 
représenlaiit  du  peuple;  et  il  ajoute  que  loutediticussiori 
à  son  égard  devient  superflue,  si,  cotunie  on  le  débite, 
Lucien  Buonaparle  est  nommé  membre  de  la  (li.inibre 
des  Pairs.  Il  invite  l'Assemblée  à  attendre  que  sa  qua- 
lité soit  reconnue.  Tout  le  monde  se  range  à  cet  avis, 

M.  Regnauit  de  Saiut-Ji  an  d'Angely  propose  de  s'as- 
sembler le  lendemain  à  8  heures  pour  mmirtier  un 
président ,  et  il  ternune  par  cette  belle  phrase  :  «  Quand 
nous  aurons  rempli  les  obligations  que  nous  imposent 
nos  fonctions  publiques  ,  nous  nous  empresserons  d'al- 
ler porter  à  S.  M.  des  liommages  qui  lui  seront  d^aii- 
tanl  plus  agréables,  qu'ils  n'auront  coûté  aucun  sacri- 
fices à  nos  devoirs.  » 

La  Chiimbre  applaudit,  comme  de  raison,  à  l'élo- 
quence de  M.  Regnauit,  dont  les  sentimens  sont  en  har- 
monie pfufiite  avec  ses  périodes  sonores,  et  la  béance 
est  ajournée  au  lendemain  huit  heures  du.  malin. 

Séance  clu  4  juin- 

A  9  heures  et  un  quart,  après  la  lectnre  du  procès- 
verbcil  de  la  veille,  qui  éjirouve  quelques  modifica- 
tions peu  importantes,  "SI.  Sibuet,  député  du  départe- 
ment de  Seine-et  Marne,  un  papier  à  la  main  à  moitié 
caché  par  son  chapeau,  débute  ainsi  de  sa  place. 

Messieurs,  principiis  obsta;  cet  exorde ,  dont  le 
Litin  Forme  un  solécisme  avec  le  français,  excite  l'é- 
tonnement  et  l'attention.  L'orateur,quise  croit  assuré  du 
silence, poursuit  doncainsi:  ccC'estau  momineni  oii com- 
mence celte  session  remarquable, qu'il  convient  de  dé- 
cider qu'on  ne  reconnaît  dans  l'intérieur  de  hi  Chambre 
d'autre  litre  que  celm  de  Pteprésentant.  11  serait  incon- 
venant que  les  Représeutans  de  la  JNalion  fussent  par- 
tagés en  deux  classes,  celle  des  ducs,  des  comtes,  des 
baions  et  des  chevaliers,  et  celle  des  simples  députes. 
En  demandant  à  quelques-uns  de  nos  collègues  celte 


renonciation  momentanée  et  circonscrite  au  lien  de 
nos  sé;incovS,  je  n'entends  nen  préjuger   sur  le  fond 
même  de  la  question  :  ce  sacritice ,  si  c'en  est  un,  ils 
en  ont  reçu  l'exemple  de  leurs  nobles  prédécesseurs 
(pour  être  plus  exact,  l'orateur  aurait  dû  â'ive,cle  leurs 
prédécesseurs  7iobIes ,  ce  qui  est  un  peu  diflérent)  dans 
la  fameuse  nuit  du  4  août  j  789.  »  Ici,  de  violens  mur- 
mures troublent  le  silence  et  interdisent  un  peu  l'in- 
discret M.  Sibuet.  Pourquoi  s'avise- 1  il  aussi  de  venir 
faire  le  procès  à  la  nouvelle  noblesse ,  en  rappelant  une 
époque  trop  fameuse  en  effet?  Malgré  le  bruit  il  essaie 
de  poursuivre,  en  disant ,  «  que  la  présidence  est  la  seule 
dignité  qui  ne  blesse  point  cette  égalité  à  laquelle  il 
voudrait  ramener  la  Chambre,  puisque  le  président 
est  seulement  primus  inier  pares,  y>  Les  murmures  re- 
doublent; on  crie  à  M.  Sibuit,  qu'aux  termes  de  la 
constitution,  il  ne  doit  pas  apporter  de  discours  écrit. 
M.  Sibuet  prend  feu,  et  veut  justifier  son  écrit  français 
et  latin,  a  Si  l'on  voulait ,  continue-t-il,  interpréter  ju- 
daïquement  le  texte  que  l'on  m'oppose,  la  parole  ne 
pourrait  appartenir  qu''à  une  cinquantaine  d'orateurs 
dont  les  talens  ont  été  exercés  dans  les  assemblées  pré- 
cédentes, et  à  quelques  procureurs  impériaux  habi- 
tués,   par  leurs  fonctions,  à  improviser  eu  public.» 
(L'ordre  du  jour,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  )  La  voix: 
de  l'orateur  se  perd  dans  le  tumulte,  et  l'ordre  du  jour 
est  mis  aux  voix  et  adopté.  La  motion  de  M.  Sibuet 
îi'a  pas  d'autre  suite  pour  le  moment;  mais  ,  patience  î 
elle  en  aura. 

M.  le  président  annonce  que,  conformément  au  vœu 
de  TAssembiée,  il  a  demandé  au  Ministre  de  l'intérieur 
la  communication  des  nominations  faites  à  la  Chambre 
des  Pairs,  et  que  le  Mniistre  vient  de  lui  répondre  que 
celte  coimnunication  n'aura  iieu  qu'après  l'ouverture 
de  la  session. 

M.  Dupin  veut  que  la  Chambre  déclare  à  son  tour 
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qu'elle  ne  se  constituera  qu'après  avoir  reçu  la  coui- 
iiiunication  demandée.  On  murmure.  M.  Du  pin  quitte 
sa  place  et  monte  à  la  tribune,  pour  développer  son. 
opinion  :  de  nouveaux  murmures  l'interrompent,  et 
l'ordre  du  jour  adopté  le  force  à  retourner  à  sa  place. 
Cet  ordre  du  jour  est  la  nomination  d'un  président. 

M.  Regnault  de  Sainl-Jeand'Angely, qui  a  l'hcibilude 
de  la  parole ,  fait  sentir  à  la  Chambre  la  nécessité  de 
procéder,  avec  le  plus  grand  ordre,  à  l'importante 
nomination  d'un  magistrat  de  cinq  ans.  11  propose  une 
mesure  très-régulière,  qui  est  adoptée  et  suivie  très- 
scrupuleusement.  L'appel  et  le  rapport  terminés,  le 
président  compte  les  bulletins,  qui  sont  au  nombre  de 
472.  Le  premier  tour  de  scrutin  donne  189  voix  à 
M.Lanjuinais,  5i  à  M.  La  Fayette,  4^  à  M.  Merlin,  74  à 
M.  Flaugergues  ;  le  reste  des  voix  se  partage  entre 
M\L  Regnault  de  Sainl-Jean-d'Angely,  Boulay  (de  la 
MeurUie),  Dubois  (d'Angers),  Dupunt  (de  l'Eure), 
Bedoch  ,  le  général  Carnol ,  Dclalour,  Dumolard, 
Garrat  et  Barrère. 

Un  second  tour  de  scrutin  assure  la  majorité  absolue 
à  M.  Lanjuinais,qui  réunit  1277  suiîVages;  M.  La  Fayette 
en  obtient  76 ,  et  M.  Flaugergues  58.  M.  Lanjulnais  est 
donc  proclamé  président  au  milieu  des  applaudissemens 
unanmies  delà  Chambre*  et  Ite  procès-verbal  de  cette 
nomination  devra  être  poi  té  à  S.  M.  par  le  doyen  d'âge. 

La  séance  est  remise  au  lendemain  huit  heures  dit 
matin. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  5  juîn.) 

Cette  séance  de  vingt  minutes  est  remplie  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  j  par  une  lettre  de  M.  d'Abo- 
ville,  qui  annonce  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de 
paraître  aux  séances  de  la  Chambre  (c'est  sans  dout& 
un  refus  couvert  de  la  Pairie  de  Buonaparte,  et  ce 
refus  honore  M.  d'Aboville)j  par  la  lecture  d'un  de- 
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cret  qui  nomme  M.  de  Lacépède  vice-président  de  la 
Chambre;  et  d^uii  autre  décret  qui  contient  les  noms 
des  Pairs,  déjà  nommés,  au  nombre  de  ii6. 

Le  prince  archi-chancelier  est  en  tête  de  cette  liste, 
jiuis  les  quatre  frères  de  Buonaparte.  Jopepli,  qui  est 
présent,  se  lève  et  dit ,  que  c'est  sans  doute  par  erreur 
que  son  nom  se  trouve  sur  la  liste  des  Pairs  de  France, 
nommes  par  l'Empereur;  qu'en  qualité  de  premier 
prince  du  sang  impérial ,  il  déclare  qu''il  n'a  pas  besoin 
d'une  nominalion  spéciale  pour  siéger  à  la  Chambre. 
IjC  prince  orateur  fait  une  pause  ;  puis ,  en  se  rasseyant , 
ajoute  :  (c  Le  président  peut  bien  y  présider  par  les 

constitutions;  mais  j'ai  le  droit  d'y  assister  par (il 

cherche  par  quel  droit;  il  l'a  trouvé)  par  le  droit  que 
l'Empereur  m'a  donné.  »  Il  se  fait  un  instant  de  si- 
lence ;  les  Pairs  se  regardent ,  comme  pour  se  deman- 
jder  ce  que  le  prince  a  voulu  dire,  et  ils  chuchotlaient 
encore,  quand  le  président  déclare  que  la  séance  est 
'levée. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  5  juin.) 

Le  président  annonce  qu'il  s'est  rendu  hier  soir  au- 
près de  l'Empereur;  qu'il  lui  a  présenté  le  procès- 
verbal  d'élection  d'un  j^irésidont  ;  et  que  S.  M.  a  ré- 
])oik]u  qu'elle  ferait  connaître  ses  intentions  à  la 
Chambré  par  un  chambellan. 

Ce  mot  de  chambellan  choque  l'fimour-propre  re- 
présentatif du  parleur  et  transtiige  Dumolard.  «.M.  le 
président,  dit-il  en  se  levant,  il  y  a  nécessairement 
erreur  dans  le  rapport  que  vous  venez  de  faire  à  la 
Chambre  ;  nous  rendons  justice  à  vos  intentions,  et  ce 
ne  peut  être  qu'une  erreur  de  narration.  » 

M.  le  président  répèle  sa  phrase.  M.  Dumolard  re- 
prend :«  Quand  il  s'agit  des  relations  qui  doivent  exister 
entre  la  Chambre  des  Itcpréseislans  et  le  chef  de  l'Elut, 
lin  chambellan  n'est  point  un  intermédiaire.  » 
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M.  Regnaiilt,  sentant  que  La  dignité  de  la  Chambre 
était  blessée,  et  que  les  esprits  commençaient  à  s'agi- 
ter, s'empresse  de  les  calmer  :  «  Je  partage ,  dil-il ,  Topi- 
nion  de  M.  Dumolard  ;  mais  je  prie  la  Chambre  d'at- 
tendre le  message  de  S.  M.,  qui,  j'en  suis  persuadé, 
ne  peut  tarder  à  lui  parvenir.  » 

Après  une  courte  discussion  sur  la  nomination  des 
vice-présidens  et  des  secrétaires,  sur  leur  nombre  et  sur 
la  durée  de  leurs  fonctions,  on  suspend  laséance  jusqu'à 
la  réception  de  la  réponse  annoncée  par  M.  Regnault. 

A  onze  heures  un  quart  elle  est  reprise.  M.  Regnault 
sort  de  la  salle,  et  rentre  après  quelques  instans.  Il 
était  allé  sans  doute  faire  sentir  à  l'Empereur  l'incon- 
venance de  sa  réponse  à  M.  le  président;  car  il  arrive  , 
tenant  une  lettre  à  la  main  ;  et,  montant  à  la  tribune  , 
il  dit  :  cf  Messieurs,  S.  M.  l'Empereur  m'a  chargé  de  re- 
mettre à  M.  le  président  sa  réponse  au  message  qu'il 
lui  a  porté  hier.»  Un  secrétaire,  tenant  le  papier  qu'il 
vient  de  recevoir  des  mains  du  président,  annonce  que 
cette  pièce  est  le  procès-verbal  origiîial  de  la  lunnina- 
tion  de  M.  lianjuinais,  et  qu'au  bas  est  écrit  de  la  main 
de  S.  M.  :  Palais  de  l'Elysée,  5  juin  i8i5  ,  j'approuve, 
Napoléon.  De  vifs  applaudissemens  couvrent  cette 
annonce. 

Cependant,  nn  membre  demande  à  M.  Regnault, 
si  c'est  en  qualité  de  ministre  d'Elat  ou  en  qualité  de 
représentant  ,  qu'il  vient  de  parler  à  la  Chambre, 
M.  Regnault  hésite,  puis  répond  que  S.  M.  l'a  chargé 
du  messîige  comme  ministre  d'Etat  et  comme  représen- 
tant ;  et  la  Chambre  satisfaite ,  ou  feignant  de  l'être , 
attend  l'arrivée  de  son  nouveau  président,  qui  paraît 
enfin,  monte  au  fauteuil,  et  fait,  avec  une  émotion 
très-visible,  ses  remercîmens  à  l'Assemblée.  11  ter- 
mine ainsi  son  discours  :  «  Mes  principes  et  ma  con- 
duite sont  connus  de  la  France  et  de  l'Europe;  je  n'au- 
rai pas  besoin  d'en  changer,  pour  remplir  dignement 
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mes  nouvelles  fonctions.  Je  suis  dévoué  tout  entier  à 
la  patrie ,  à  l'Empereur ,  à  la  prospéi  ilé  de  la  France  ,  à 
son  indépendance,  à  la  paix  du  monde  et  au  bonheur 
du  genre  humain.  »  Son  discours  est  couvert  d'applau- 
dissemens. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dumolard,  la  Chambre 
s'occupe  de  la  uomination  de  ses  vice-présidens  et  de 
ses  secrétaires.  Celte  opération  est  interrompue  un 
moment  par  la  lecture  de  la  liste  des  membres  de  la 
Chambre  des  Pairs,  transmise  par  l'Empereur  à  son 
ministre  Regnault.  Lucien  Buonaparte  se  trouvant  sur 
cette  liste  ,  on  décide  qu'il  sera  remplacé  ,  dans  la 
Chambre  des  Représenlans  ,  par  son  suppléant ,  et  qu'il 
en  sera  de  même  des  autres  députés  nommés,  qui  re- 
fuseraient de  venir  siéger. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  résultat 
trois  vice-présideus,  qui  sont  Mî>L  Flaugergues,  La 
Faj^ette  père,  et  Dupont  (de  l'Eure )j  les  autres  choix 
n'oflVant  pas  de  majorité  absolue,  le  quatrième  reste 
à  nommer. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 

Séance  du  6  juin. 

La  séance  s'ouvre  à  onze  heures.  M.  Dupin  entre- 
tient l'Assemblée  du  serment  qui  a  fait  hier  l'objet  du 
comité  secret.  Il  pense  que  ce  serment  ne  peut  être 
déterminé  que  par  une  loi.  Son  opinion  excite  de  vio- 
lens  murnmres.  Plusieurs  membres  se  surccdent  à  la 
tribune  ;  M.  Bedoch,  et  surtout  M.  Dumolard  veulent 
qu'on  prête  individuellement  le  seinient  prescrit  par 
le  sénatus-consulte  du  '26  iloréal  an  12,  qui  consacre 
l'espoir  des  améliorations  de  la  constitution,  dont  la 
Chambre  s'occupera  de  concert  avec  le  Gouverne- 
ment. La  Chambre  décide  à  l'unaninjilé  que  le  serment 
sera  prêté  individuellement  par  ses  membres  :  applau- 
dibsemens. 


M.  Carnot  propoîie  de  proclamer  que  l'armée  a  bien' 
mérité  de  la  pairie  (sans  doute pouj' avoir  trahi  le  Roi)» 
M.  Diimolard  qui,  quelques  jours  avant  le  20  mars, 
proj)osa  des  récompenses  nationales  au  maréchal  Mac- 
doiiald ,  pour  avoir  servi  la  cause  du  Roi  et  de  la  patrie , 
s'empresse  d'appuyer  cette  motion.  Un  membre,  qui 
ne  se  doute  pas  apparemment  du  motif,  présente  une 
opinion  ditïérente;  et,  comme  il  s'avise  de  dire  que 
l'armée  n'a  presque  rien  fait,  il  excite  des  murmures 
qui  redoublent  chaque  fois  qu'il  veut  continuer,  et  le 
forcent  à  descendre  de  la  tribune. 

M.  Regnault,  par  un  mezzo- termine ,  veut  faire 
adopter  l'ordre  du  jour,  11  loue  la  valeur,  le  patrio- 
tisme et  la  modération  de  l'armée;  mais  il  fait  sentir  à 
la  Chambre,  qu'un  téjnoignage  de  la  reconnaissance 
nationale  doit  être  un  acte  des  trois  pouvoirs  établis 
par  la  constitution ,  et  que  les  Représentans  ne  peuvent 
en  ce  moment  prendre  l'iniliativc,  puisque  la  Cham- 
bre n'est  pas  encore  constituée.  On  achève  donc  de  la 
constituer  par  un  trois;ème  tour  de  scrutin  ,  qui  donne 
la  majorité  au  général  Grenier,  pour  être  quatrième 
vice -président. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente 
donne  lieu  à  quelques  observations  sur  sa  rédaction. 
On  y  avait  laissé  subsister  l'opinion,  que  le  président 
d'âge ,  en  rendant  compte  de  la  réponse  de  l'Empe- 
reur à  la  communication  de  l'élection  de  M.  Lanjuinais 
à  la  présidence,  avait  commis  une  erreur,  quoiqu'il 
eût  deux  fois  répété  cette  réponse.  \5ï\  membre  veut 
qu'on  rectifie  le  procès-\  erbcd ,  à  cet  égard.  M.  Boulay 
(de  la  Meurlhe)  monte  à  la  tribune,  et  soutient  qii'il 
y  a  eu  en  effet  erreur  dans  le  rapport  du  do^'en  d'à-^e  : 
il  prétend  que  l'Empereur,  qui  .était  dans  son  cabinet, 
ignorait  l'objet  du  m  ssage  du  président,  et  qu'il  lui 
dit  eu  le  recevant  :  Vous  auriez  dû  me  faire  avertir  pu- 
un  chambellan.  Ainsi,, seloa  M.  Boulay,  fEmpertai' 
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n'a  point  dit  qu'il  ferait  connaîlre  à  la  Chambre  sa  dé- 
leruiioatioii  par  un  chambellan.  Il  résulte  de  cetto  ex- 
plication ,  ou  que  le  président  d'âge  a  bien  mal  entendu, 
ce  qui  n'esf  ^uère  croyable,  ou  que  \J.  Boulay,  pour 
disculper  rE;npereur,  esl  venu  mentira  la  Cliambre, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  présumable.  La  Chambre, 
prétéranl  un  mensonge  qui  gaïaiitit  sa  dignité,  à  la 
vérité  éiioncée  par  son  doyen,  confirme  la  rédaction 
âa  procès- verbal,  et  oiain tient  le  démenti  donné  à  son 
président. 

Voici  maintenant  une  preuve  de  l'exactitude  des 
Représentans  dans  la  vérification  des  pouvoirs.  Un 
rapporteur  présente  ses  doutes  sur  une  élection  oii  des 
scrutins  mal  rédigés  devaient  être  considérés  comme 
blancs;  il  cite  à  l'appui  un  avis  du  Conseil- d'Etat , 
portant  que  les  votes  blancs  ou  nuls  doivent  être  re- 
tranchés du  nombre  des  votans. 

Un  membre  combat  ce  motif;  selon  lui,  un  avis  du 
Conseil-d'Elat  n'est  point  une  loi.  Celui  dont  il  s'agit 
doit  d'autant  moins  servir  de  règle  à  la  Chambre  (  nom- 
mée par  une  petite  fraction  du  peuple),  qu'il  ne  recon- 
naît d'élection  valide  que  ceiles  auxquelles  assiste  la 
majorité  des  membres  du  collège.  —  Murmures.  —  Je 
propose  que  la  Chambre  maintienne  le  principe  qu'elle 
a  consacré  hier  et  suivant  lequel  les  bulletins  mal 
exprimés,  ne  sont  pas  retranchés  dii  nombre  des  vo- 
tans. —  La  Chambre  qui  ne  serait  plus  rien  ,  si  elle 
adopl.ut  ce  principe  de  la  majorité  nécessaire  dans  les 
élections,  et  qui,  de  plus,  esl  intéressée  à  soutenir  les 
députes  irrégulièrement  élus,  pour  preuve  de  son  exac- 
titude ,  se  range  à  l'avis  de  ce  membre. 

M.  le  duc  d'O'raule  annonce,  par  une  lettre,  que, 
nommé  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  il  se  voit 
forcé  de  donner  sa  démission  de  Représentant. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  la  nomination  de 
Quatre  secrétaire:}. 
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OUVERTURE  DES  CHAMBRES  (Seanco  ^u  7  juin.) 

Depuis  quatre  jours,  les  deux  Chambres  de  Buo- 
naparte  sié^eaienl ,  délibéraient  en  public,  iccevaient 
des  communications  du  gouvernement  ;  celle  des  B.e- 
présentans  vérifiait  ses  pouvoirs,  pour  ainsi  dire  les 
yeux  fermés,  formait  son  bureau  ,  et  prenait  des  réso- 
lutions; et  ce])cndant,  la  session  n'était  pas  ouverte. 
Ce  ne  fut  que  ce  jour,  7  juin,  que  Buonaparte  vint 
avec  son  appareil  ordinaire,  commencer  cette  session, 
dont  la  courte  durée  a  été  marquée  par  des  événemens 
si  grands,  si  prompts,  si  imporlans,  et  si  décisifs. 

Dès  le  matin  ,  la  Garde  Iiii])ériale  occupait  les  ave- 
nues et  les  postes  du  palais  des  Représentans.  Ces  mes- 
sieurs ont  pris  place  à  deux  heures  dans  les  gradins  su- 
périeurs, et  dans  ceux  de  gauche.  Le  Conseil-d'Etatest 
entré  à  quatre  iieures  moins  un  quart,  la  Chambre  des 
Pairs  est  venue  quelques  instans  après. 

Madame  mère  et  madame  Hortense ,  belle-fille ,  belle- 
sœur,  etc. ,  de  Buonaparte,  ont  paru  dans  une  tribune 
élégamment  décorée. 

A  quatre  heures  un  quart,  le  bruit  du  canon  des 
Tuileries  a  donné  le  signal  de  la  marche,  et  quelques 
minutes  après  le  soi-disant  Empereur  est  entré  avec  ses 
frères  Joseph  et  Lucien  et  son  oncle  Fesch,  aux  cris 
répétés  de  pive  l'Empereur  !  (y éidii  les  derniers  qu'il 
devait  entendre.  Il  s'est  placé  sur  son  trône.  Le  prince 
Cambacérès  a  prisses  ordres.  Un  secrétaire  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  a  prononcé  la  forumle  dn  serment  en  ces 
termes  :  «  Je  jure  obéissance  aux  Constitutions  de l'Em- 
])ire  et  tidélité  à  l'Empereur.  »  Les  princes  et  les  grands 
dignitaires,  les  Pairs  et  les  Ke])iésentans  l'ont  répété 
tour  à-tour.  Alors  Napoléon  a  parlé  en  ces  termes  : 
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DISCOURS. 


OBSERVATIONS. 


Messieurs  tie  la  Chambre  des 
Pairs, 

Et  Messieurs  cle  la  Chambre 
des  Représeulans , 


Depuis  trois  mois  ,  les  cir- 
constances et  la  confiance  du 
peuple  m'ont  revêtu  d'un  pou- 
voir illimité. 


Aujourd'hui  s'accomplit  le 
désir  le  plus  pressant  de  mon 
cœur  j  je  viens  commen'^er  la 
monarchie  constitutionnelle. 


Les  hommes  sont  impuissans 
pour  assurer  l'avenir. 


Les  institutions  seules  fixent 
les  destinées  des  nations. 


La  monarchie  est  nécessaire 
en  France,  pour  garantir  la  li- 


Au  i*»^  janvier  i8i4,  Buonia-' 
parte  retusait  le  titre  de  Re- 
présentans  fiux  membres  da 
Corps- Législatif;  aujourd'hui 
il  reconnaît  qu'il  y  a  d'autres 
représentans  de  la  nation  que 
lui  :  c'est  que  les  temps  sont 
changés. 

Mensonge  grossièrement  évi- 
dent. Les  circonstances  ,  c'est 
vous  qui  les  avez  fait  naître  j 
le  peuple  n'a  été  nullement 
consulté,  et  le  pouvoir  ihimilé 
dont  vous  avez  été  revêtu  , 
c'est  vous-même,  appuyé  de 
votre  armée ,  ou  perfide  ou 
trompée,  qui  vous  l'êtes  ar- 
rogé. 

Autre  mensonge  du  plus  hy- 
pocrite des  tyrans.  Votre  cœur, 
on  le  connaît  ,  ne  respire  (jue 
despotisme.  Si  vous  venez  com- 
mencer !a  monarchie  constitu- 
tionnelle ,  de  voire  propre  aveu 
elle  n'existait  donc  pas  lors  de 
votre  premier  règne  :  vonsavez 
donc  été  despote  pendant  qua- 
torze ans. 

Personne  plus  que  vous  ne  l'a 
prouvé  d'une  nianière  plus  fu- 
neste pour  la  France  et  pour 
l'Europe. 

Oui ,  les  bonnes  institutions, 
mais  non  pas  les  vôtres,  qui 
ont  bouleversé  et  quiboulever- 
seraient  encore  le  u.onde,  si  ou 
vous  laissait  faire. 

Oui  ,s;jnsdouie, l'expérience 
l'a  bien  prouvé;  mais  non  pas 
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berté  ,    l'indépeiiLlauce   et   les 
droits  du  peuple. 


Nos  constitutions  sont  epar- 
ses. 


Une  de  nos  plus  importantes 
occupations  sera  de  les  réunir 
dans  un  seul  cadre  et  de  les 
coordonner  dans  une  seule  pen- 
sée. Ce  travail  recommandera 
l'époque  actuelle  aux  généra- 
tious  futures. 


J'ambitionne  de  voir  la  Fran- 
ce jouir  de  toute  la  liberté  pos- 
sible ;  je  dis  possible,  parce  que 
l'anarchie  ramène  toujours  au 
gouvcrueiiieut  absolu. 


Une  coalition  formidable  de 
rois  en  veut  à  notre  indépen- 
dance; ses  armées  arrivent  sur 
nos  frontières. 


Observations. 
votre  première  monarchie  des- 
potique, non  pas  votre  dicta- 
ture monstrueuse  ,  non  pas  vo- 
tre prétendue  monarchie  cons- 
titutionnelle que  vous  venez 
commencer,  et  qui  va  finir  dans 
huit  jours. 

Elles  sont  si  éparses,  si  inco- 
hérentes ,  si  confuses,  qu'à  peine 
on  les  connaît ,  qu'à  peine  on 
peut  dire  au  juste  ce  qu'elles 
sont. 

Quand  vous  en  auriez  le  temps 
et  la  volonté  ,  il  vous  manque- 
rait toujours  une  condition  es- 
sentielle pour  y  réussir,  celle  de 
la  légiliniilé.  Ce  n'est  pas  ce 
travail  ,  c'est  votre  fatale  dé- 
mence ,  c'est  votre  ambition, 
plus  fatale  encore  ,  qui  recom- 
manderont l'époque  actuelle 
aux  générations  futures. 

Autre  imposture.  Jamais 
homme  ne  fut  plus  ennemi  de 
la  liberté  que  vous.  Yotre  con- 
duite depuis  votre  retour  et  la 
fin  de  votre  phrase  en  sont  une 
preuve.  Vous  avez  caressé,  re- 
levé la  faction  anarchique , 
pour  revenir  plus  siirement  au 
gouvernement  absolu.  N'avez- 
vouspasditdans  l'épanchement 
de  votre  cœur  qu'il  fallait  aux 
Français  une  verge  de  fer  ? 

Nouvelle  imposture.  Cen'est 
point  à  notre  indépendance 
qu'elle  en  veut,  mais  à  vous 
seul  et  à  vos  adhérens.  Vous  le 
savez  bienj  mais  vous  voulez 
intéresser  toute  la  nation  à  vo- 
tre cause  personnelle,  et  vous 
essayez  de  la  tromper  :  vous  n'y 
parviendrei  pas. 


(: 

Discours. 
La  frégate  la  Melpomène  a 
été  attaquée  et  prise  dans  la 
Méditerranée  ,  après  un  com- 
bat sanglant  contre  un  vaisseau 
anglais  de  74.  Le  sang  a  coulé 
pendant  la  paix. 


Nos  ennemis  comptent  sur 
nos  divisions  intestines  j. ils  ex- 
citent et  fomentent  la  guerre 
civile.  Des  rassemblemens  ont 
lieu  :  on  communique  avec 
Gand  ,  comme  en  1792  avec 
Coblentz. 


Des  mesures  législatives  sont 
indispensables. 

C'est  à  votre  patriotisme,  à 
vos  lumières  et  à  votre  altache- 
metit  à  ma  personne  que  je  me 
coniie  sans  réserve. 


La  liberté  de  la  presse  est 
inhérente  à  la  constitution  ac- 
tuelle. 

On  n'y  peut  rien  changer, 
sans  altérer  tout  noire  sysléme 
2>o!i  tique. 

Mais  il  faut  des  lois  répres- 
sives ,  snriout  dans  l'état  actuel 
de  la  nation. 


Mes  ministres  vous  feront 
successivement  connailre  la  si- 
tuation des  alfaircs. 

Les  finances  seraient  dans  un 
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C'est  vous ,  c'est  vous  seul  qui 
èlcs  la  cause  ''-e  ce  combat  san- 
glant; c'est  sur  vous  que  retom- 
be le  sang  qui  a  coulé  :  car  dès 
votre renirée  en  France,  la  paix 
a  été  rompue  avec  toute  l'Eu- 
rope. Depuis  trois  mois  nous 
n'étions  plus  en  paix. 

Tout  Cela  est  vrai  ;  mais  tout 
cela  se  fait  à  cause  de  vous  et 
contre  vous.  Au  i*^'  mars,  tout 
était  tranquille  en  France  et  en 
Europe  :  on  communiquait  de 
toutes  parts  avec  Paris.  Depuis 
16  23  mars  on  communique  avec 
Gand  ,  paice  qu'à  Gand  se  trou- 
ve le  véritable  gouvernement 
français. 

Vous  voulez  dire  des  mesures 
deproscription.  On  vous  entend. 

Ce  n'est  là  qu'un  compliment 
qui ,  de  votre  part ,  ne  tire  point 
à  conséquence  :  toutefois  ,  vous 
avez  rait>on  de  compter  sur  ces 
messieurs,  pour  vous  seconder 
dans  vos  mesures  prétendue» 
législatives. 

Vous  convenez  donc  qu'elle 
n'était  pas  inhérenle  à  vos  pre- 
mières constitutions. 

On  le  pourra  quand  on  vou- 
dra, et  l'on  dira  que  c'est  pour 
l'assurer. 

Vous  y  voilà  déjà.  Les  pré- 
textes ne  manquent  jamais  : 
d'ailleurs  cotte  liberté  de  la 
presse,  inhérente  à  la  constitu- 
tion actuelle,  on  sait  ce  qu'elle 
est,  et  pour  qui  el  0  est. 

Oui  ,  à  !a  manière  accoutu- 
mée, c'est-à-dire  en  inenfant, 
en  dénaturjMt  l(v-f.'i;s,  etc. 

En  dautres  termes  :  LOUIS 
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état  satisfaisant ,  sans  le   sur- 
croît de  Hépenses  que  les  cir- 
constances actuelles  ont  exige. 

Cependant  on  pourrait  faire 
face  à  fout,  si  les  recettes  com- 
])rises  dans  le  budjet  étaient 
toutes  réalisables  dans  l'an- 
née j  et  c'est  sur  les  moyens 
d'arriver  à  ce  résultat  ,  que 
mon  ministre  des  finances  fixe- 
ra votre  atienlion. 

Il  est  possible  que  le  premier 
devoirdu  princem'appellebien- 
tôt  à  la  tête  des  enfans  de  la  na- 
tion ,  pour  combattre  pour  la 
patrie. 


L'armée  et  moi  nous  ferons 
notre  devoir. 


Vous  ,  Pairs  et  Représen- 
tans  ,  donnez  à  la  nation  l'exem- 
ple de  la  confiance,  de  l'éneriiie 
et  du  patriotisme  j  et,  comme 
ce  sénat  du  grand  peuple  de 
l'antiquité  ,  soyez  décidés  à 
mourir,  plutôt  que  de  survi- 
vre au  déshonneur  et  à  la  dé- 
gradaliou   de   la   Fraoce  ;    Ja 


Observations. 
XVIII  avait  remis  l'ordre  dans 
les  finances  ,  et  moi  je  suis  venu 
y  remettre  le  désordre. 

En  d'autres  termes  :  le  bud- 
get arrèié  par  le  Koi  pourrait 
suffire  à  mes  nouvelles  dépen- 
ses ,  si  l'on  peut  faire  rentrer 
d'avance,  par  des  moyens  vio— 
lens ,  lea  sommes  qui  ne  de— 
viaienj  arriver  au  trésor  qu'à 
la  fin  de  l'année. 

Phrase  hypocrite,  bien  diffé- 
rente du  langage  que  vous  te- 
niez autrefois.  Yous  ne  dites 
])lu5  aiijodrd'hui  mes  armées  ; 
ce  sont  les  ent'ans  de  la  nation 
qui  vont  combattre  pour  la  pa- 
trie. Non  ,  ce  n'est  pas  la  patrie 
qu'ils  vont  défendre  ces  enfans 
de  la  nation,  que  vous  arrachez 
encore  une  fois  à  leurs  familles  j 
c'est  pour  défendre  votre  usur- 
pation et  légitimer  votre  at- 
tentat. 

Oui,  l'armée  se  fera  écraser, 
mutiler  pour  vous  soutenir  j  et 
vous,  vous  abandonnerez  cette 
armée  détruite  ,  comme  vous 
avez  déjà  fait  quatre  fois.  Vous 
vous  sauverez,  vous  fuirez  lâ- 
chement. Le  devoir  de  l'armée 
est  de  périr  ;  le  vôtre  est  de  lui 
survivre  ,  couvert  de  mépris  et 
d'exécialion. 

Vous  êtes  excellent  pour  le 
conseil,  mais  détestable  pour 
l'exemple.  L'Egypln,  l'E^^pa- 
gne,  Aloscow ,  Dresde,  vous 
ont  vu  un  peu  différent  de  ces 
généraux  du  grand  peuple  de 
l'antiquité,  dont  vous  nous  rap- 
pelez le  souvenir,  en  nous  en 
proposant  l'exeiuplc.  î^om  al— 
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cause  sainte  de  la  pairie  tiiom-     Ions  voir  bientôt  ce  ijue  vaut , 
phera  î  dans  votre    bouche,    la    belle 

phrase  qui  termine  votre  beau 
discours.  La  cause  sainte  de  la 
patrie  triomphera  sans  dont»' j 
tnai.snon  pas  la  vôtre,  qui  lui 
a  dcjà  élc  si  fatale. 

N.ipoléon  termine  ainsi  ce  discours  plein  tout  à-Ia- 
■fois  de  mensonges  et  d^aveux  ,  d'hypocrisie  et  de  jac- 
tance, et  sort  de  la  salle  au  milieu  des  mômes  acclama- 
lions  avec  lesquelles  il  avait  été  reçu. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  8  juin.  ) 

le  président  fait  part  à  la  Chambre,  des  regrets 
de  M.  le  comte  de  Croix  et  de  M.  le  cardinal  Cambacé- 
rès,  à  qui  leur  santé  ne  permet  point  d'assister  aux 
séances. 

M.  Thibaudeaa  annonce  qu'il  va  donner  lecture  de 
l'adresse  rédigée  par  la  commission  qu'elle  a  nommée 
à  cet  effet,  et  demande  que  cette  lecture  soit  faite  en 
comité  secret.  Ce  qui  est  adopté  et  exécuté. 

A  deux  heures  et  demie,  la  séance  redevient  publi- 
que, et  on  voit  le  président  occupé  à  tirer  au  sort  les 
noms  des  vingt  membres  qu'on  adjoint  aux  commis- 
saires-rédacteurs de  l'adresse  et  qui  composeront  tous 
ensemble  ladéputation  qui  ira  la  présenter  à  Napoléon. 

Après  une  légère  discussion  sur  le  règlement  de  po- 
lice intérieure  à  adopter,  M.  de  Valence  demande  que 
leprésident  soit  prié  d'envoyer  un  message  àla  Chambre 
des  Représentans  pour  lui  annoncer  que  celle  des  Pairs 
est  constituée.  Cette  demande  adoptée ,  la  séance  est 
levée. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Même  jour  8.) 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Garnier  de 
Saintes,  conventionnel  trop  connu,  monte  à  la  tribune. 
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«  Messieurs,  dit-il,  vons  n'avez  pas  oublié  sans  doutf 
la  niénioiable  journée  du  6,  dans  laquelle  le  Corps-Lé- 
gislatif a  été  grand,  comme  l'Asseniblée  INationale  l'a 
été  dans  la  iournée  du  i  août.  ))  En  quoi  donc  at-il 
clé  si  grand?  Ecoutez  M.  Garnier,  et  vous  croirez  voir 
un  enfant  qui  moule  sur  des  échàsses  pour  se  faire 
plus  grand  qu'il  n'esl.  «  Vous  avez  voté  le  serment 
individuel  que  vous  avez  prêté  hier;  vous  l'avez  voté 
unanimement.  Il  importe  que  la  France  sache ,  d'une 
manière  authentique,  que  la  Chaud^re  s'est  prononcée 
à  l'unanimité  dans  celte  occasion  importante....  Il  im- 
porte aussi  que  l'étranger  qui  a  les  yeux  sur  nous,  sache 
qu'il  n'existe  point  de  dissension  parmi  les  Représen- 
tans  de  la  Nation  française  ....  Il  est  de  la  plus  haute 
importance  de  proclamer  l'attachement  de  la  Chambre 
pour  l'Empereur...  L'empereur  est  un  avec  la  Nation... 
Il  est  venu  se  proclamer  empereur  constitutionnel.... 
La  coalition  attaque  l'indépendance  d'un  peuple  fort: 
de  la  justice  de  sa  cause  et  de  sa  confiance  en  son  sou- 
verain. Pour  résister  à  cette  injuste  agression,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  coalition:  nosenfans,  nos  frères... 
ce  ne  sont  pas  des  mercenaires.  » 

Après  tout  cet  attirail  de  phrases  et  de  répétitions 
de  mots,  l'es -conventionnel  demande  que  le  procès- 
verbal  porte  que  le  serment  individuel  a  été  arrêté  à 
l'unanimité  j  comme  si  la  nation  française^  comme  si 
la  coalition  s'embarrassaient  beaucoup  que  ce  serment 
eût  été  ou  non  arrêté  à  l'unaniaiité. 

Un  membre  va  plus  loinj  il  propose  d'envoyer  le 
procès-verbal  aux  départemens;il  aurait  dû  demander 
aussi  qu'on  l'envoyât  à  la  coalition. 

Le  parleur  Dumolard,  trouvant  un  beau  champ  pour 
exercer  sa  loquacité,  prétend  que  la  proposition  des 
deux  préopinans  semblerait  faire  douter  de  l'assenti- 
ment de  tous  les  membres  de  la  Chambre.  Il  dit  que 
a  ce  serment  était  dans  tous  les  cœurs ,  et  qu'il  était  une 
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déclaration  à  lontes  les  puissances  de  l'Europe  que 
nous  voulons  être  libres  avec,  par  et  pour  l'Empe- 
reur.... Il  importe  de  déclarer  que  vous  tenez  au  ser- 
ment que  vous  avez  fait.  «Murmures.  —  «  Je  ne  m'é- 
tonne pas  des  murmes  que  vous  venez  d'entendre.  II3 
prouvent  que  nous  sommes  tous  pénétrés  des  mêmes 
senlimens....  Il  ne  faut  donc  pas  que  le  procès -ver- 
bal....» Les  murmurescouvrent  ici  la  voix  de  l'orateur, 
et  redoublent  si  fort,  qu'il  est  obligé  de  descendre  de 
la  tribune,  sans  avoir  pu  se  résumer.  C'est  bien  dom- 
mage. Sur  la  proposition  d'un  membre ,  l'ordre  du  jour 
fait  justice  de  tout  ce  bavardage. 

Le  président  fait  adjoindre  cinq  membres  au  bureau 
pour  rédiger  une  adresse  en  réponse  au  discour»  de 
l'Empereur. 

M.  Félix-Lepelletier  obtient  à  ce  sujet  la  parole.  Son 
discours  est  trop  remarquable  pour  être  passé  soua 
silence. 

((  J'appuie ,  dit-il ,  la  proposition  de  l'adresse.  Celte 
adresse  est  un  acte  de  justice  et  de  reconnaissance  na- 
tionale. Quel  Français,  ami  de  la  patrie,  ne  proclame 
pas  le  1"  mars  ,  le  jour  du  salut  de  la  France  ?  En  vain 
la  coalition  des  rois  prétend  nous  forcer  à  penser  au- 
trement, et  nous  prescrire  le  choix  d'un  chef.  Nous 
soutiendrons  celui  que  nous  avons  choisi.  Nous  ap- 
pellerons de  l'injustice  du  Congrès  de  Vienne  à  la  va- 
leur de  nos  armées.  La  flatterie  et  l'adulation  avaient 
déféré  le  nom  de  Désiré  à  un  prince  que  la  France  n'a- 
vait ni  appelé,  ni  attendu  :  ne  décernerons -nous  pas 
avecplus  tlejustice  àl'Empereur,  le  noble  titre  de  Sau- 
veur  de  la  Patrie.  »  Murmures.  —  ((  Il  entend  les  cris 
de  la  France  prête  à  succomber  de  nouveau  sous  le 
joug  de  la  féodalité.  Il  part,  il  arrive  presque  seul  et  la 
patrie  est  sauvée.  »  —  Murmures  violens.  —  L'orateur 
élève  la  voix,  et  peut  à  peine  faire  entendre  ces  mots  : 
<(  Mais,  messieurs,  la  Chambre  n'entend  pa;j  toute  mu 


l^roposition....  ie  demande  une  adresse  an  peuple  fran- 
çais sur  les  circonstances  présentes.  Cet  hommage  à  la 
souveraineté  dn  peuple,  je  vous  le  demande  formelle- 
ment... pour  remplir  nos  devoirs,  il  ne  suffit  pas  de 
proposer  au  peuple  des  lois  de  salut  pulic,  il  faut  en- 
core....)) Cris  violens  et  universels,  à  l'ordre,  à  l'ordre. 
M.  Dupin  monte  à  côté  de  M.  Félix-Lepelletier,  et 
un  moment  presque  calme  lui  permet  de  dire  :  «Si  dès- 
à-présent  la  flatterie  s'épuise  en  témoignages  de  recon- 
nais.sance  ;  si  nous  accordons  aujourd'hui  à  Napoléon 
le  titre  si  doux,  si  glorieux  de  Sauveur  de  la  patrie , 
quel  litre  aurons-nous  à  lui  donner,  quand  il  l'aura 
réellement  sauvée?  J'appuie  l'ordre  du  jour.» 

Le  président  ajoute  quelques  observations  dans  le 
même  sens,  et  l'ordre  du  jour  passe  à  l'unanimité. 
Pour  bien  entendre  le  discours  de  M.  Félix-Lepelletier, 
qui  a  tant  parlé  de  pairie ,  et  de  peuple ,  et  de  souve- 
raineté du  peuple,  il  faut  distinguer  en  France  deux 
sortes  de  pairie  et  deux  sortes  de  peuple.  La  patrie  de 
M.  Félix-Lepelletier  et  des  Jacobixii  ses  semblables,  est 
toute  différente  de  Id  patrie  dont  l'immense  majorité 
des  Français  se  compose.  Le  peuple  de  Buonaparle  et 
de  ses  adhérens,  n'est  point  du  tout  le  peupie  qui  at- 
tendait, qui  désirait  Louis  XVÏIÏ ,  et  dont  l'allégresse 
est  aujourd'hui  imiverselle  depuis  qu'il  a  revu  ce  roi 
légitime.  Celte  explication  donnée ,  le  discours  de 
M.  Félix  Lepellelier  ne  paraîtra  plus  si  étiange. 

Cette  séance,  presque  toute  employée  à  entendre 
des  phrases  réchauffées  de  la  révolution ,  se  termine 
par  la  nomination  des  secrétaires,  Dumolard,  Clément 
(du  Doubs),  et  Carnet  (général). 

Séance  du  9  juin. 

Le  président  propose  de  s'occuper,  avant  tout,  du 
règlement  de  la  Chambre.  Il  pense,  qu'à  l'égard  de  son 
administration  inlérieure,  celui  de  la  dernière  Assem— 
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t)]ée  législative  peut  être  provisoirement  adopté  ;  et 
que,  quant  aux  rapports  de  la  Chambre  avec  le  Gou- 
vernement, une  commission  doit  être  chargée  de  les 
régler.  Ces  propositions  sont  adoptées,  après  quelques 
légers  débals,  aU  milieu  desquels  M.  Leiraud  (de  la 
Creuse)  s'est  levé  et  a  dit  : 

«  Représentans,  avant  de  passer  à  l'examen  d'un* 
régtement,  ce  n'est  pas  sans  un  mélange  d'étonnement 
que  nous  n'entendons  plus  reproduire  une  motion  qui 
11  avait  été  ajournée  que  parce  qu'elle  était  intempes- 
tive et  faite  avant  que  nous  fussions  constitués.  Je  m'ex- 
plique. Cette  motion  avait  pour  objet  d'inviter  nos 
collègues,  décorés  des  titres  de  chevalier,  baron, 
comte,  duc,  de  s'en  dépouiller  un  moment  dans  le 
temple  de  la  représentntion  du  peuple.  Sans  doute, 
dans  une  monarchie  constitutionnelle,  il  faut  des  ré-' 
compenses  pour  la  bravoure  ,  le  talent  et  les  services  : 
il  faut  des  distinctions  honorifiques;  elles  sont  le  vé- 
hicule des  grandes  âmes,  elles  sont  l'aiguillon  des  pas- 
sions nobles;  et  j'aime  à  me  courber  de  respect  devant 
Je  mérite.  Mais,  dans  une  assemblée  du  peuple,  évi- 
tons un  grand  danger.  Il  ne  faut  pas  q>i'on  puisse  pen- 
ser, lorsque  nous  aurons  à  combattre  l'opinion  de  ces 
honimes  titrés,  que  leurs  litres  respectables  peuvent 
enchaîner  l'essor  de  notre  pensée,  et  étouftl-r  le  feu 
sacré  de  l'amour  de  la  patrie.  Mandataires  du  peuple, 
voulez-vous  être  dignes  de  votre  mission  ?  soyez  peuple 
un  moment  (votre  avis  sera  suivi,  M.  le  député; 
votre  assemblée  sera  bientôt  peuple  et  très-peuple), 
devenez  nos  égaux;  que  le  lien  de  la  fiaternilé  nous 
wnisse,  et  ne  soye2  plus  que  nos  collègues  :  ce  ne  peut 
être  un  sacrifice  pour  vos  grands  cœurs.  Songez  qu'eu 
entrant  dans  l'assemblée  des  Amphictyons  ,  les  rois 
de  Sparte  et  d'Athènes  se  dépouillaient  de  la  pomfje 
tle  leur  nom,  du  faste  de  la  pourpre  royale,  et  ils  n'é- 
taient plus  que  les  représentans  de  la  pairie.  Jedemandô 
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donc  que  iVJ.  le  président  nielle  aux  voix  celle  propo- 
sillon  :  Dans  l'Assemblée  nationale,  porlera-l-on  d'au- 
tres qualifications  que  celle  de  représenlans  ou  de  col- 
lègues? » 

M.  le  président  pense  que  l'on  doit  adopter  l'ordre 
du  jour  sur  cette  proposition ,  motivé  sur  l'absence  du 
règlement  ;  et  l'ordre  du  jour  est  adopté. 

Plusieurs  députés  ayant  entre  les  mains  des  pétitions 
adressées  à  la  Chambre,  il  s'élève  une  discussion  nou- 
velle sur  cet  objet.  M.  le  président  propose  de  mettre 
aux  voix,  1**.  s'il  y  aura  une  commission  pour  les  pé- 
titions, 2**.  si  les  pétitions  seront  lues  à  la  tribune  avant 
d'être  renvoyées  à  celte  commission  :  celte  seconde 
proposition  est  écartée  par  l'ordre  du  jour.  Alors 
M.  Flaugcrgues  prend  la  parole  :  «Je  demande  à  l'As- 
semblée ,  dit-il,  la  permission  de  lui  transmettre  quel- 
ques documens  que  l'expérience  m'a  fournis.  Le  droit 
de  pétition  est  le  plus  précieux  des  droits  de  citoyen, 
après  celui  de  faire  des  lois;  car  le  droit  de  pétition  est 
la  garantie  que  les  lois  ont  été  ou  seront  exécutées.  La 
diiiérence  de  mœurs,  de  climat  et  d'institutions  ne 
doit  pas  m'empêclier  de  puiser  des  exemples  analogues 
chez  un  peuple  voisin ,  quand  ils  s'appliquent  parfaite- 
ment à  l'objet  de  la  délibération  actuelle.  En  Angle- 
terre, nulle  pétition  ne  peut  être  présentée  à  Tune  des 
Chambres ,  que  par  un  de  ses  membres.  On  a  paru  dé- 
sirer qu'un  examen  préalable  précédât  la  lecture  pu- 
blique des  pétitions,  dont  quelques-unes  peuvent  être 
inconvenantes  et  ridicules  :  eh  bien!  la  remise  faite  par 
nn  membre  est  précisémentcet examen  préalable.»  (Des 
signes  d'approbation  se  manifestent  dans  l'assemblée.  ) 

«  Mes  collègues,  je  pense  que  des  interlocutions 
particulières,  des  témoignages  même  défaveur,  ne  sont 
propres  qu'à  faire  perdre  à  l'orateur  le  fil  de  ses  idées; 
)e  vous  prie  de  vouloir  bien  les  suspendre.  " 

«  Sans  la  garantie  conslilulionuelle,  je  vous  ré- 


ponds  que  sur  dix  pétitions  il  y  en  aurait  neuf  de  reje- 
lées  avec  dégoût.  Saivcns  la  ligne  que  la  loi  fondamen- 
lale  nous  trace,  et  tous  les  inconvéniens  sont  sauvés. 
Quant  au  mode  de  la  garantie,  je  ne  pense  pas  qu'elle 
doive  être  restreinte  à  un  simple  certiëcat  d'identité  ; 
mais  on  peut  la  resserrer  ou  l'étendre  au  moyen  de 
cette  formule  très  -  simple  :  je  recommande  on  je  ne  re- 
commande pas  ;  je  pense  d'ailleurs  que  le  recommau- 
dateur  est  de  droit  mend3re  de  la  commission.  » 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  va  s'occuper,  séance  te- 
nante, des  pétitions  déposées  entre  lesmain^desRepré- 
sentans. 

Le  général  Sorbier  pense  qu'un  objet  plus  pressant 
est  l'adresse  de  la  Chambre  à  S.  M.  «  Laisserons- nous 
partir,  dit -il,  le  Souverain  ,  sans  lui  avoir  présenté  les 
hommages  de  la  représentation  nationale.^  »  M.  le  pré- 
sident répond  que  depuis  hier  la  couunission  s'en  est 
occujiéc,  mais  que  le  grand  nombre  de  projets  et  d'i- 
dées con'muniquées  et  débattues  n'a  pas  permis  d'ache- 
ver le  travail.  Il  promet  que  demam  ,  sans  faute,  il  serai 
soumis  à  la  Chambre.  Cette  adresse  ne  devait  pas  être, 
en  effet,  un  chose  aisée  à  faire. 

M.  Bérejiger  lit  à  la  tribune  la  pétition  de  M.  Jous!, 
receveur  des  domaines  à  Saillant,  département  de  la 
Drôme,  détenu  depuis  le  12  mai  dans  les  prisons  de 
Valence,  en  vertu  d'un  ordre  du  commissaire  extraor- 
dinaire de  l'Empereur.  (Fait  constaté  par  son  écrou  et 
attesté  par  M.  Bérenger.  j  M.  Joux  demande  des  juges, 
qui  depuis  un  mois  lui  sont  refusés.  11  a  été  prive  de 
son  emploi;  mais  il  ne  réclame  qu'un  jugement  qui 
manifeste  son  innocence  et  l'injustice  de  ses  dénon- 
ciateurs. 

Sur  la  recommandation  de  M.  Bérenger,  la  Chambre 
charge  son  président  de  porter  a  l'Empereur  la  de- 
mande du  détenu. 

La  séance  est  renvoyée  au  lendemain  à  midi. 
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Séance  du  lo  juin. 

M.  Regnault  annonce  que  l'Empereur  ayant  chargé 
son  Minisire  d'Etat  de  prendre  des  informations  sur 
M.  Joux  ,  détenu  dans  les  prisons  de  Valence ,  il  a  été 
ordonné  de  le  mettre  en  liberté,  et  de  le  rendre  à  ses 
fonctions  s'il  n'y  avait  aucune  raison  qui  s'y  opposât. 

M.  Bedoch  communique  une  lettre  du  comman- 
dant de  la  Xir  légion  de  la  Garde  nationale, qui  trans- 
met une  adresse  de  la  légion  qu'il  commande.  Il  de- 
mande si  la  Chambre  veut  entendre  celte  adresse.  On 
s'y  oppose  fortement. 

M.  Peinières  prend  de  là  occasion  de  rendre  justice 
à  la  Garde  nationale,  quia  fait  un  service  si  honorable 
et  si  fatigant...  qui,  au  milieu  des  alliés,  a  su  faire  res- 
pecter nos  monuniens  et  maintenir  l'ordre.  Il  demande 
que  M.  le  président  écrive  à  M.  le  major-général  de 
la  Garde  nationale  ,  et  le  prie  de  faire  mettre  à  l'ordre 
les  expressions  de  la  reconnaissance  de  la  Chambre. 
Cette  proposition  est  adoptée.  Un  membre  demande  la 
lecture  de  l'adresse.  On  murmure  et  on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  molivé  sur  le  règlement. 

M.  Dumolard  demande  que  la  Chambre  se  forme 
en  comité  secret,  pour  entendre  la  lecture  de  l'adresse 
qui  doit  être  portée  à  l'Empereur.  Il  désire  qu'en  con- 
sidération des  circonstances  qui  peuvent  se  présenter 
à  l'avenir,  les  vingt-cinq  Membres  qui ,  aux  termes  de 
l'acte  additionnel ,  demanderont  que  la  séance  soit  se- 
crète ,  s'inscrivent  au  bureau,  et  que  leurs  noms  soient 
consignés  au  procès-verbal. 

M.  Sibuet  reproduit  sa  motion  sur  la  suppression 
des  titres  dans  la  Chambre.  Les  murmures  se  renou- 
vellent et  forcent  l'orateur  à  s'interrompre.  Il  insiste, 
le  bruit  redouble.  Le  président  obtient  enfin  le  silence, 
et  la  Chambre  passe  une  troisième  ibis  à  l'ordre  du 
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jour.  La  séance  devient  secrète.  L'adresse  y  est  <3é- 
finiliverrienl  volée.  Nous  la  donnons  a  la  suite  de  celle 
des  Pairs. 

Adresse  de  la  Chambre  des  Pairs. 

«  Sire,  votre  empressement  à  soumettre  aux  formes  et  aux 
règles  coustilutionnelles  le  pouvoir  absolu  que  les  circonstances 
el  la  confiance  du  peuple  vous  avaient  imposé,  les  nouvelles  ga— 
lianlies  données  aux  droits  de  la  nation  ,  le  dévouement-qui  vous 
conduit  au  milieu  dts  périls  que  va  braver  l'armée,  pénètrent 
Ions  lescœursd'uneprofonde  reconnaissance.  Les  Pairs  de  France 
viennent  offrir  à  V.  M.  l'hommage  de  ce  sentiment. 

«  Vous  avez  manifesté  ,  sire ,  des  principes  qui  sont  ceux  de  la 
tiation  :  ils  doivent  être  les  nôtres.  Oui,  tout  pouvoir  vient  du 
peuple,  est  institué  pour  le  peuple;  la  monarchie  conslilution- 
TfelJe  est  nécessaire  au  peuple  français,  comme  garantie  de  sa 
£iberlé  el  de  ion  indépendance. 

«  Sire,  tandis  que  vous  serez  à  la  frontière,  à  ta  tête  des  en- 
fans  de  la  patrie  ,  la  Chambre  des  Pairs  concourra  avec  zèle  à 
toutes  les  mesures  législatives  que  les  cir^  onstances  exigeront 
pour  forcer  l'étranger  à  reconnaître  l'indépendance  nationale,  et 
faire  trioraplier  dans  l'intérieur  les  principes  consacrés  par  la 
volonté  du  peuple. 

-  «  L'mlérêt  de  la  France  est  inséparable  du  vôtre.  Si  la  fortune 
trompait  vos  efforts,  des  revers,  Sire,  n'affaibliraient  pas  notre 
persévérance  ,ct  redoubleraient  noire  attachement  pour  vous. 

«  Si  les  succès  répondent  à  la  justice  de  noire  cause  et  aux 
espérances  que  nous  sommes  accoutumés  à  concevoir  de  votre 
génie,  et  de  la  bravoure  de  nos  armées,  la  France  n'en  veut 
d'autre  fruit  que  la  paix.  IS'os  institutions  garantissent  à  l'Eu- 
ropi^  que  jamais  le  gouvernement  français  ne  peut  être  entraîné 
par  les  séductions  de  la  victoire.  » 

Buonaparte  a  repondu  : 

<(  Monsieur   le  président  et   messieurs   les   députés   de  la 

Chambre  des  Pairs, 

«  La  lutte  dans  laquelle  nous  sommes  engagés  est  sérieuse. 

«  L'entroînemenl  de  la  pror.périlé  n'est  pas  le  danger  qui  nous 

"  menace  aujourd'hui.  C'est  sous  'es  Fourches  Caudines  que  les 

<«  étrangers  veulent  nous  faire  passer  I 
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»  La  justice  de  notre  cause,  l'esprit  public  de  la  nation  et  le 
V.  courage  de  l'armée ,  sont  de  puissans  niolit's  pour  espérer  des 
V  succès;  mais  si  nous  avions  des  revers,  c'est  alors  su i  tout  que 
"  j'aimerais  à  voir  déployer  toute  l'énergie  de  ce  grand  peuple  ; 
«  c'est  alors  que  je  trouverais  dans  la  Chambre  des  Pairs  des 
«  preuves  d'atlachcmenl  à  la  patrie  et  à  moi. 

«  C'est  dans  les  temps  difficiles  que  les  giandes  nations  ,  comme 
«  lés  grands  hommes,  déploient  toute  l'énergie  de  leur  carac- 
«  tère,et  deviennent  un  objet  d'admiration  pour  la  postérité. 

•1  Monsieur  le  président  et  messieurs  ks  députés  de  la  Chambre 
M  des  Pairs  ,  je  vous  remercie  des  sentimens  que  vous  ni'expni- 
tt  tnez  au  nom  de  la  Chambre.  • 


Adresse  de  la  Chambre  des  Heprésentans . 

n  Sire,  la  Chambre  des  Représentons  a  recueilli  avec  une 
profonde  émotion  les  paroles  émanées  du  trône  dans  la  séance 
solennelle  oii  V.  M.,  déposant  le  pouvoir  extraordinaire  qu'elle 
exerçait,  a  proclamé  le  commencement  de  la  nionarrhie  cons- 
titutionnelle. 

<«  Les  principales  bases  de  cette  monarchie  protectrice  de  la 
liberté,  de  l'égalité ,  du  bonheur  du  peuple,  ont  élé  reconnues 
par  V.  IVI.,  qui,  se  portant  d'elle-même  au-devant  de  tous  les 
vœux  ,  a  déclaré  que  le  soin  de  réunir  nos  constitutions  éparses, 
et  de  les  coordonner,  était  une  des  plus  importantes  occupa- 
tions réservées  à  la  législature.  Fidèle  à  sa  mission,  la  Chambre 
des  Représentans  remplira  la  tâche  qui  lui  est  dévolue  dans  ce 
noble  travail-  elle  demande  que,  ])Our  satisfaire  à  la  volonté 
publique  ,  ainsi  qu'aux  vœux  de  Y.  M. ,  la  délibération  nationale 
rectifie  le  plus  tôt  possible  ce  que  l'urgence  de  notre  situation  a 
pu  produire  de  défectueux,  ou  laisser  d'imparfait  dans  l'en- 
semble de  nos  constitutions. 

«  Mais  en  même  temps.  Sire,  la  Chambre  des  Représentans 
ne  se  montrera  pas  moins  empressée  de  proclamer  ses  sentimens 
et  ses  principes  sur  la  lutte  terrible  qui  menace  d'ensanglanter 
l'Europe.  A  la  suite  d'événemens  désastreux,  la  France  envahie 
ne  parut  un  ini)merit  é.  outée  sur  l'établissement  de  sa  constitu- 
tion ,  que  pour  se  voir  presque  aussitôt  soumise  à  une  charte 
royale  ém.iriée  du  pouvoir  absolu,  à  une  ordonnance  de  réfor- 
mation toujours  révocable  de  sa  nature  ,  et  qui  ,  n'ayant  pas 
l'assentitiipiit  exprimé  du  peuple,  n'a  jamais  pu  être  considérée 
comme  obligatoire  pour  la  nation. 
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«  Roprcnant  auiour(3'liui  l'exprcice  <3<»  ses  cîroits,  se  raTlîant 
au'our  du  héros  qup  sa  confiance  investit  de  nouveau  du  gouver- 
nement lie  l'état,  la  France  s'étonne  et  s'afflige  de  voir  des  sou- 
verains en  armes  lui  demander  raison  d'un  changement  inté- 
rieur qui  est  le  résultat  de  la  volonté  nationale,  et  qui  ne  porte 
atteinte  ni  aux  relations  existantes  avec  les  autres  gonvernemens, 
ni  à  leur  sécurité.  La  France  ne  peut  admettre  les  distinctions  à 
l'aide  desquelles  les  puissances  coalist-es  cherchent  à  voiler  leur 
agression.  Attaquer  le  monarque  de  son  choix,  c'est  attaquer 
l'indépendance  de  la  nation.  Elle  est  armée  tou'e  entière  pour 
défendre  cette  indépendance  ft  pour  repousser  sans  exception 
toute  famille  et  tout  prince  qu'on  oserait  vouloir  lui  imposer. 
Aucun  projet  ambitieux  n'entre  dans  la  pensée  du  peuple  fran- 
çais, la  volonté  même  du  prince  victorieux  sera  impuissante 
Sour  entraîner  la  nation  hors  des  limites  de  sa  propre  défense, 
lais  aussi  pour  garantir  son  territoire,  pour  maintenir  sa  li- 
berté, son  honneur,  sa  dignité,  elle  est  prête  à  tous  les  sacri- 
fices. Que  n'est-il  permis,  sire,  d'espérer  encore  que  cet  appareil 
de  guerre  ,  formé  peut-être  par  les  irritations  de  l'orgueil  et  par 
•les  illusions  que  chaque  jour  doit  affaiblir,  s'éloignera  devant 
le  besoin  d'une  paix  nécessaire  à  tous  les  peuples  de  l'Europe, 
et  qui  rendrait  à  V.  M.  sa  compagne,  aux  Français  l'héritier  du 
Irône?  Mais  déjà  le  sang  a  coulé  ;  le  signal  des  combats  ,  préparés 
contre  l'indépendance  et  la  liberté  française,  a  été  donné  au  nom 
d'un  peuple  qui  porte  au  plus  haut  degré  l'enthousiasme  de  l'in- 
dépendance et  de  la  liberté.  Sans  doute  au  nombre  des  commu- 
nications que  nous  promet  V.  M.,  les  Chambres  trouveront  la 
preuve  des  efforts  qu'elle  a  faits  pour  maintenir  la  paix  du 
monde.  Si  tous  ces  efforts  doivent  rester  inutiles,  que  les  mal- 
heurs de  la  guerre  retombent  &ur  ceux  qui  l'auront  provoquée! 
«  La  Chambre  des  Keprésentans  n'attend  que  lis  documens 
qui  lui  sont  annoncés,  pour  concourir  de  tout  son  pouvoir  aux 
mesures  qu'exigera  le  succès  d'une  guerre  aussi  légitime.  Il  lui 
tarde,  pour  énoncer  son  vœu  ,  de  connaître  les  besoms  et  les  res- 
sources de  l'état  j  et  tatidis  que  V.  M.,  opposant  à  la  plus  injuste 
agression  la  valeur  des  arrai.es  nationales  et  la  force  de  son  gé- 
nie, ne  cherchera,  dan;,  la  vicloiro,  qu'un  moyeu  d'arriver  à 
une  paix  durable,  la  Chambre  des  Représentans  croira  marcher 
vers  le  même  but,  en  travaillant  sans  relâche  au  pacte  dont  le 
perfectionnement  doit  cimenter  encore  l'union  du  peuple  et  du 
trône,  et  fortifier  aux  yeux  de  l'Europe  par  l'amélioiation  de 
no&  institutions,  la  garantie  de  nos  eugagemens.  » 
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Buonaparle  a  répondu  : 

n  Monsieur  le  président  et  messieurs  les  députés 
«  de  la  Cliambre  des  Représentans  , 

«  Je  retrouve  avec  satisfaction  mes  propres  sentimens  dans 
«  ceux  que  vous  m'exprimez.  Dans  ces  graves  circonstances,  ma 
«  pensée  est  absorbée  par  la  guerre  imminente  au  succès  de  la- 
u  quelle  sont  attachés  l'indépendance  et  l'honneur  de  la  France. 

«  Je  partirai  cette  nuit  pour  me  rendre  à  la  tête  de  mes  ar- 
«  mées;  les  raouv«mens  des  différons  corps  ennemis  y  rendent 
«  ma  présence  indispensable.  Pendant  mon  absence,  je  verrais 
«  avec  plaisir  qu'une  commission  nommée  par  chaque  Chambre 
H  méditât  sur  nos  constitutions. 

«  La  constitution  est  notre  point  de  ralliement;  elle  doit  être 
i<  notre  étoile  polaire  dans  ces  moroens  d'orage.  Toute  discus- 
«  sion  publique  qui  tendrait  à  diminuer  directement  ou  indi- 
«  rectement  la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  ses  dispositions, 
u  serait  un  malheur  pour  l'Ltat  ;  nous  nous  trouverions  au  mi- 
•  lieu  des  écueils,  sans  boussole  et  sans  direction  La  crise  où 
•<  nous  sommes  engagés  est  forte.  N'imitons  pas  l'exemple  du 
t  Bas-Empire  qui  ,  pressé  de  tous  côtés  par  les  Barbares ,  se  ren- 
M  dit  la  risée  de  la  postérité  en  s'occupant  de  discussions  abs- 
«  traites ,  au  moment  oii  le  bélier  brisait  les  portes  de  la  ville. 

«  Indépendamment  des  mesures  législatives  qu'exigent  les 
«  circonstances  de  l'intérieur  ,  vous  jugerez  peut-être  utile  de 
«  vous  occuper  des  lois  organiques  destinées  à  faire  marcher  la 
«  constitution.  Elles  peuvent  être  l'objet  de  vos  travaux  publics 
n  sans  avoir  aucun  inconvénient. 

«  Monsieur  le  président  et  messieurs  les  députés  de  la  Cham- 
«  bre  des  Représentans  ,  les  sentimens  exprimés  dans  votre 
«  adresse  me  démontrent  assez  l'attachement  de  la  Chambre  à 
«  ma  personne  et  tout  le  uatriolisme  dont  elle  est  animée.  Dans 
«  toutes  les  affaires  ma  marche  sera  toujours  droite  et  ferme. 
«  Aidez-moi  à  sauver  la  patrie.  Premier  représentant  du  peuple, 
«  j'ai  contracté  l'obligation  que  je  renouvelle,  d'employer  dans 
I'  des  temps  plus  tranquilles  toutes  les  prérogatives  de  la  cou- 
H  ronne  et  le  peu  d'expérience  que  j'ai  acquise,  à  vous  seconder 
«  dans  ramélioralion  de  nos  institutions.  » 

Séance  du  12  juin. 

Le  président  annonce  qne  plusieurs  militaires,  élus 
représentans,  demandent  que  la  Chan)l)re  leur  per- 
liiette  de  reprendre  leurs  rangs  dans  l'urince  qui  va 
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entrer  en  campagne  ;  d'autres  demandent  s'ils  peuvent 
quitter  leur  poste  actuel  pour  se  rendre  dans  le  sein 
de  la  Chambre.  iVI.  le  président  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  s'il  doit  répondre  à  ces  membres  de  s'a- 
dresser au  Ministre  de  la  guerre. 

IM.  Regnault  veut  qu'ils  s'adressent  à  la  Chambre 
même,  parce  qu'aucun  ministre  n'a  d'autorité  sur  les 
représentans.  Alors  le  président  lit  les  lettres  de  ces 
militaires;  l'Assemblée  leur  accorde  leur  congé  ,  et 
laisse  à  ceux  qui  demandent  l'autorisation  de  se  rendre 
dans  la  Chambre,  le  droit  de  venir  y  siéger. 

M.  Mourgucs  et  M.  Du  pin  se  font  inscrire  pour  une 
proposition  relative  à  la  Constitution.  M.  Dumolard , 
grand  régulateur  des  petites  affaires  de  la  Chambre, 
fait  décider  que  leur  ptoposition  sera  déposée  sur  le 
bureau  où  elle  restera  vingt-quatre  heures. 

M.  Félix-Desportes  a  la  parole  pour  une  pétition. 
M,  a  Valkener,  chevalier  de  la  Réunion,  et  mem- 
bre du  Conseil-Général  du  déparlement  du  Haut-Rhin , 
a  reçu  l'ordre  de  quitter  ses  foyers  en  vingt -quatre 
heures,  pour  se  rendre  à  Epernay,  et  y  rester  en  surveil- 
lance. »  —  Murmures.  ((  —  lia  obéi ,  malgré  son  grand 
âge.  Il  s'est  adressé  au  ministre  de  la  police,  de  qui  il 
n'a  reçu  aucune  réponse.  La  fatigue  du  voyage  ayant 
ajouté  à  ses  infirmités,  il  est  alité  et  sans  secours.  11  ne 
connaît  pas  les  motifs  de  son  exil;  il  demande  à  être 
confronté  avec  ses  dénonciateurs.»  —  Plusieurs  voix  : 
Est-ce  un  militaire^  «  Il  n'est  point  militaire,  n)aispère 
de  quatre  militaires  qui  tous  occupent  des  grades  dans 
l'armée.  C'est  un  bon  et  honnête  citoyen  qui  demande 
justice.  »  Appuyéy  appuyé.  Le  président  demande  si  on 
renverra  la  pelitionà  une  commission  ou  à  l'Empereur, 
M.  Mourgues ,  s'appuyant  de  l'exemple  dis  Anglais, 
voudrait  qu'on  demandât  des  éclaircissemcns  au  mi- 
nistre de  la  police:  des  murmures  accueillent  cette  pro- 
position. 


(  5'  ) 

M.  Félix-Desporles  désire  que  la  Cliambre  s'arîresse 
àrEmperenr.  Des  murmures  s'élèvent  aussi.  M.  Henri 
Lacoste  veut  une  commission  d'enquêle.  M.  Bérenger 
crie  à  l'arbitraire  :  il  fait  une  proposition  que  de  plus 
grands  murmures  empêchent  d'entendre,  M.  de  La 
RochefoucauU-Liancourt,  dont  les  opinions  et  la  con- 
duite ont  si  fort  compromis  la  grandeur  de  son  nom , 
parle  en  faveur  d'une  commission  d'examen,  et  l'As- 
semblée se  range  à  cet  avis. 

M.  Regnauit  s'approche  du  fauteuil,  et  parle  à  l'o- 
reille du  président ,  qui  s'empresse  d'annoncer  que  de- 
main le  ministre  de  ^intérieur  doit  lui  faire  connaître 
la  situation  de  la  France. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  i5  juin.) 

M.  Thibaudeau  ,  l'un  des  secrétaires ,  donne  lecture 
d\\n  message  de  la  Chauibre  des  représentans ,  qui 
annonce  son  organisation  détinitive ,  et  d'un  extrait 
du  procès -verbal  de  la  séance  où  la  même  Chambre  a 
nommé  ses  vice-présidens  et  secrétaires. 

Il  lit  ensuite  deux  lettres  adressées  à  M.  le  président, 
l'une  de  M.  de  Mole  ,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  pren-r 
dre  part  aux  travaux  de  la  Chambre,  parce  qu'il  est 
retenu  aux  eaux  par  sa  mauvaise  santé;  l'autre  du 
lieutenant-général  Berlier  ,  qui  croit  devoir  rester  au 
poste  que  l'Empereur  lui  a  assigné,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins,  dit-il,  uni,  d'esprit  et  de  cœur,  aux  déli- 
bérations de  ses  collègues. 

M.  le  président  aunonce  que  M.  Carnot,  ministre  de 
l'intérieur,  va  faire,  au  nom  de  l'Enipereur,  l'exposé 
général  de  la  situation  de  l'empire.  M.  Carnot  fiit  ce 
rapport.  (Voyez  plus  bas  la  séance  de  la  Chambre  des 
représentans.)  Le  président  donne  acte  au  ministrede 
l'intérieur  des  communications  qu'il  vient  de  faire  à  la 
Chambre.  M.  de  Valence  demande  que  ce  rapport  soit 
imprimé  sur-le-champ,  et  distribué  à  domicile. 
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M.  Thibaudeau  présente  un  projet  de  règlement , 
dont  la  discussion  est  ajournée  vingt  -  quatre  heures 
après  l'impression ,  et  l'envoi  aux  pairs. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  i5  juin.) 

M.  Pyeire,  nommé  député  du  Gard,  envoie  sa  dé- 
mission, il  est  remplacé  par  son  suppléant ,  M.  Mou- 
tardier. 

La  chambre  entend  la  lecture  des  propositions  dé- 
posées hier  sur  le  bureau.  M.  Dupin  lit  la  sienne,  elle 
tend  à  ce  que  la  chambre  charge  une  commission  spé- 
ciale de  réunir  en  un  seul  corps  les  constitutions  de 
l'Empire,  de  coordonner,  d'analyser  et  de  discuter 
leurs  diverses  dispositions.  Il  propose  de  fixer  à  jeudi 
prochain  les  développenjens  dont  sa  proposition  est 
susceptible.  Ce  qui  est  adopté. 

M.  Mourgues  lit  également  la  proposition  qu'il  a 
déposée  :  elle  est  aussi  relative  au  travail  à  faire  sur  les 
constitutions,  et  comme  elle  rentre  dans  la  discussion 
ajournée  à  jeudi ,  elle  n'a  pas  d'autre  suite. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Regnault  a  aussi 
déposé  hier  une  proposition  dont  le  but  est  de  deman- 
der que  le  bureau  soit  autorisé  à  nommer  une  com- 
mlBsion  qui  fasse  un  rapport  sur  les  dépenses  et  les 
frais  d'administration  de  lu  chambre.  La  discussion  de 
celte  proposition  est  fixée  au  lendemain. 

M.  Regnault  entre  alors  dans  la  salle  ,  et  M.  le  Pré- 
sident lui  annonce  la  décision  de  la  chambre  ,  à  l'égard 
de  sa  proposition.  M.  Regnault  monte  à  la  Tribune , 
et  dit  que  S.  M.  ayant  chargé  les  ministres  ,  membres 
de  la  chambre  des  Pairs,  de  s'y  rendre,  pour  lui  com- 
muniquer le  rapport  annoncé,  M.  Carnot  s'y  trouve 
en  ce  moment ,  et  que  lui  est  chargé  ,  en  qualité 
de  Ministre  d'Etat,  membre  de  la  chambre  des  repré- 
senlans ,  de  lui  faire  la  même  communication.  Le 
Silence  règne  dans  toute  la  salle,  et  M.  Regnault  lit 
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pendant  près  de  deux  lieiires  ce  rappoit  de  M.  Car- 
not,  plein  d'asUice  ,  de  meiisoni^e,  de  perfidie,  de  fiel 
et  de  haine  contre  les  Bombuiis.  C'est  à  propieinent 
parler  un  commentaire  du  mémoire  indécent ,  que  ce 
M.  Carnet  faisait  ou  laissait  débiter,  colporter  et  vol- 
turer  depuis  le  20  mars,  tians  tout  Paris  et  ses  envi- 
rons. M.  Carnots'y  montre  tout  entier. 

Rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

«  Messieurs, 

«  L'un  Jes  premiers  objets  de  la  sollicitude  de  S.  M.,  après 
l'accpplatiou  du  nouvel  acte  corisiitutionriel ,  a  dû  être  d'offrir 
aux  deux  Chambres  le  tableau  fidèle  de  la  situation  de  l'Empire. 

«  Trois  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis  que  l'Iîmpereur  a 
quitté  le  rocher  de  son  exil,  pour  venir  délivrer  la  patrie  da 
joug  insupportable  que  ses  ennemis  lui  avaient  imposé.  Sa  seule 
présence  a  suffi  pour  dissoudre  un  gouvernement  qui  semblait 
n'être  installe  que  pour  exploiter  le  sol  t'e  la  France  au  nom  des 
puissances  étrangères,  et  pour  exercer  des  vengeances. 

«  L'enthousiasme  qui  a  servi  d'escorte  à  S.  M.  des  bords  de  la 
Méditerranée  jusqu'à  la  capitale,  et  l'.nbandon  singulier  dans 
lequel  s'est  vue  tomber  toul-à-coup  la  d_ynastie  qui  venait  d'ap- 
paraîlre  un  instant  sur  le  trône,  montrent  assez  de  quel  côté 
était  le  vœu  national  j  ils  prouvent  assez  que  quand  même  une 
nouvelle  coalition  de  la  part  des  ennemis,  de  nouvelles  fautes  de 
la  nôtre,  viendraient  à  rétablir  le  sceptre  aux  mains  de  la  fa- 
mille déchue,  elle  le  laisserait  encore  échapper. 

<«  Et  pouvait-elle  le  retenir,  lorsque  tous  les  engagemens 
qu'elle  avait  du  contracter  envers  les  anciens  serviteurs  qui  l'a- 
vaient accompagnée,  se  trouvaient  en  contradiction  avec  les 
intérêts  évidens  de  la  masse  du  peuple;  lorsque  tant  de  victoires 
remportées  depuis  vingt-cinq  ans  ne  pouvaient  plus  être  pour 
nos  braves  que  des  titres  de  disgrâce  et  d'humiliation;  lorsque 
la  résurrection  de  tant  de  privilèges  surannés  replongeaient  la 
nation  dans  les  turpitudes  du  régime  monastique  et  féoddl;  lors- 
que les  pr -jugés  dont  cette  même  famille  était  imprégnée,  sans 
espoir  d'amendement ,  se  trouvaient  si  peu  en  harmonie  avec 
les  lumières  du  siècle? 

«Maintenant,  messieurs,  abandonnerons- nous  encpre  les 
destinées  de  notre  belle  pairie  à  ces  irréconciliables  ennemis  de 
toutes  les  idées  libérales?  Confierons-nous  noire  exisl«,iice  et 
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l'honneur  national  à  Irurs  promesses  tant  cle  fois  mensongères? 
Livrerons-nous  à  leur  aniuiosilé  celui  qui  est  venu  nous  affran- 
chir des  honteux  instrumens  de  l'oppression  britannique?  Et 
pen*ez-vous  que  ses  anciens  tVères  d'armes,  les  vainqueurs  de 
Marengo,  d'Austerlitz  et  d'Jéna ,  abandonneront  lâchement  le 
reslaiiraleur  de  leur  gloire?  Non,  messieurs,  quels  qu'aient  été 
nos  sentiraens  divers  sur  les  principes  de  la  liberté  ,  sur  les  degrés 
de  latitude  dont  elle^st  susceptible,  tous  se  rallieront  au  dra- 
peau tricolore,  tous  céderont  au  sentiment  de  la  reconnaissance 
pour  celui  que  ses  malheurs  ont  instruit,  pour  celui  qui  seul 
pouvait  réparer  les  nôtres. 

«  6  M.,  éclairée  par  lesévénemenspassés, est  revenue  le  cœur 
plein  du  désir  et  de  l'espoir  de  conserver  la  paix  au  dehors,  et 
àe  pouvoir  gouverner  paternellement;  njais  les  puissances  étran- 
gères sont  loin  de  partager  ces  senlimens  généieux.  Suscitée  par 
les  intri;^ufs  de  l;i  famille  prétendafile  et  par  l'or  «les  Anglais, 
leur  ligue  formidable  menace  hautement  nntre  indépendance; 
elle  ne  dissimule  plus  ses  projets  de  démembrer  l'empire;  déjà 
elle  embrasse  no>  trontières,  déjà  les  hostilités  sont  commencées. 
«  Ce  n'est  donc  plus  le  temps  des  demi-m^-sures  :  tout  le  reste 
peut  s'ajourner,  mais  le  b.'soin  d'éviter  un  joug  ignominieux  ne 
s'ajourne  pas.  Le  besoin  de  défendre  l'intégrité  du  territoire  ne 
donne  lieu  à  aucune  hésitation. 

«  Si  l'Empereur  était  moins  sur  de  la  force  de  son  caractère 
et  de  la  pureté  de  ses  résolutions,  i!  pourrait  se  regarder  peut- 
être  comme  placé  entre  deux  écueils,  les  partisans  île  la  dvnas- 
tie  dépossédée  et  ceux  du  système  républicain  ;  mais  les  pre- 
miers, n'ayant  pas  su  conserver  ce  qu'ils  tenaient,  sauront  en- 
core bien  moins  lere-saisir;  les  autres,  désabusés  par  une  longue 
expérience,  et  liés  par  gratitude  au  prince  qui  lésa  délivrés, 
en  sont  devenus  les  plus  zélés  défenseurs.  Leur  franchise,  aussi 
connue  ijue  le  fut  leur  exaltation  philantropique,  environne  le 
trône  occupé  par  l'auguste  fondateur  d'une  dynastie  nouvelle, 
qui  se  fait  gloire  d'être  sorti  de  nos  r  mgs  populaires. 

«  Le  <!ésir  de  satisfaire  à  la  juste  impatience  de  la  nation,» 
laissé  trop  peu  de  temps  pour  la  parfaite  rédaction  d'une  charte 
qui,  d'ailleurs,  consJicre  les  principes  et  les  droits  les  plus  sacrés 
d<'S  citoyens  :  vos  lumières,  messieurs  ,  feront  cotmnîlre  les  amé- 
liorations dont  sa  forme  est  susceptible.  Plus  nous  nous  éclaire- 
rons sur  nos  véritables  intérêts,  plus  ii  sera  reconnu,  n'en  dou- 
tons pas ,  qu'ils  sont  les  mêmes  pour  tous,  et  que  ceux  du  chef 
de  l'empire  ne  peuvent  qu  êire  en  parfaite  harmonie  avec  ceux 
de  tous  les  autres  meiiib.es  qui  le  composent. 

•  Le  génie  de  notre  nation ,  qui  a  toujours  repoussé  l'ambition 
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(Ses  ronquélfs  ,  et  les  rutlhinirs  ijui  ont  éft'  le  resullnl  Ae  nos  ex- 
pt»<litioi)s  loinlaincà,  devaient  être  poui-  les   j)uisi>aiice.s  élran— 
j»ères    une   garantie  suflîfiante  de  l'assurance  donnée  ([ue  nous 
voulions  nous  en  tenir  aux  limites  fixées  par  le  trailé  de  Paris  : 
aussi  la  crainte  r  flicule  qu'elles  ont  afîeclée  d'une  nouvelle  in- 
vasion de  notre  j>a  t ,  n'esl-ellc  aux.  veux  de  Ions  les  hommes  de 
bonne  loi  (junn  préîexte  pour  masquer  le^r  propre  ambition  , 
qu'un  moyen  d'isoler  du  reste  de  la  nation  celui  qui  seul  y  met 
un  obstacle  invincible.    jMa:s  les  actes  insensés  du   congrès   de 
Vienne,  les  déclarations  faites  au  parlement  d'Angleterre,  les 
subsides  votés  pour  'es  au'res  membres  de  la  co.ilition  j  les  lis- 
tilités  déjà  cnicmises  sur  terre  et  sur  mer  sans  aucune  iirovoca  — 
tion  j  les  descontes  oiérées  ou  tentées  sur  nos  coles  de  l'Ouest  ; 
les  manœuvres  ourdies  dans  l'intérieur  v)our  v  lalUimer  le  flam- 
beau de  la  guerre  civile:  toutes  ces  choses  nous  donnent  la  me- 
sure de  la   modération  et    de  la    justice  de  nos  ennemis;   elles 
prouvent  que  leurs  intentions  aujourd  Uni  sont  encore  les  mêmes 
que  celles   qui  furent  consignées  eu  1792  dans  le  trop  fameux 
manifeste  d--  lîrunswick. 

i>  Puisqu'i  faut  que  nous  défendions  de  nouveau  nos  foyers 
contre  cette  coalition  barbare  de  puissances  jalouses,  elles  ap- 
prendront une  seconde  fois  qu'-lle  est  l'énergie  d'un  gr.Mid. 
peuple  qui  combat  pour  son  ind;  peudaiice  sous  les  bannières 
de  la  justice. 

H  Vous,  messieurs  ,  qui  connaissez  les  dispositions  de  ce  peuple 
essentiellement  bon,  cotifiant,  généreux;  qui  savez  qu'iucun 
sacrifice  ne  lui  c-  ùte  lorsqu'il  voit  qu'on  ne  lui  dem  aide  que 
ce  qui  est  juste,  que  ce  qui  lui  est  utile,  ce  qui  lui  est  glo- 
rieux, vous  avez  d<^jà  pri.s  celte  altitude  iniposanle  qui  tst  le 
gage  infaillible  de  la  grandeur  nationale  et  de  la  liberté  des 
eitoven-;. 

«  C'est  pour  asseoir  l'une  et  l'autre  sur  un  fondement  iné- 
branlable, que  vous  devez  connaître  la  situation  actuelle  de 
l'empire.  Nous  ne  craindrons  pas  de  vous  d ire  à  !a  face  des  na- 
tions la  vérité  toute  entière;  car  si  le  tableau  de  nos  be.-oins  est 
immense  ,  c<^lui  de  nos  ressources  ne  l'est  pas  moins  ;  il  ne  nous 
faut  que  noire  propre  volonté,  de  l'union,  <lc  la  s-igessc,  pour 
Iriompaer  de  tous  les  obstacUs,  pour  sortir  de  la  nouv(lic  crise 
avec  une  gl<iire  d'autant  plus  éc  a  tii^le  .  d'.<utant  plus  pure  ,  que 
nos  efforts  n'ont  pour  objet  que  la  défense  la  plus  légitime  et  la 
plus  sacrée  ,  con're  l'agression  la  plus  iujus'e  et  la  m'us  odieuse 
qui  fût  jamais.  C'est  m^-'Sieurs,  ce  lab'eau  dv  tout  ce  qui  tient 
au  salut,  à  la  prospérité  de  l'Etat ,  que  S.  .M.  lu'a  chargé  de 
uitf(lr<;  ici  60uiuiair«uicul  3oas  voâ  veux  :  les  dclails  et  ks  calculs 
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relatifs  â  cluque  branclio  de  radrainistralion  vous  seront  en- 
suite fournis  à  mesure  du  besoin.  » 

Coinnmnes.  —  L'année  d«?rnière,  après  le  départ  des  troupes 
élrangères,  les  princes  de  la  maison  de  I3ourbon  parcoururent  les 
provinces.  Leurs  voyages,  souvent  renouvelés,  ont  imposé  aux 
caisses  communales  des  charges  énormes  qui  ne  sont  pas  encore 
acquittées. 

Les  sonvncs  provenant  dos  coupes  extraordinaires  faites  d.ins 
les  bois  communaux  ,  ay^mt  été  acquises  au  trésor  par  suite  de 
la  loi  du  2?.  septembre  1S14,  ces  ressources  sont  aujourd'hui 
perdues  pour  les  communes.  Elles  sont  encore  privées  de  la 
rente  qui  doit  leur  tenir  lieu  des  propriétés  aliénées  en  vertu  de 
la  loi  du  20  mars  i8i5.  Malgré  cela,  elles  concourent  de  tout 
leur  pouvoir  aux  préparatifs  de  défense',  et  surtout  à  la  mobili- 
sation des  bataillons  d'élite  des  gardes  nationales. Les  communes 
riches  soulagent  les  communes  pauvres.  Celles  qui  sont  exposées 
aux  attaques  de  l'ennemi  ,  font  des  avances  pour  <  ompléter  leurs 
moyens  de  défense.  Toutes  paient  ainsi  leur  tribut  à  la  patrie 
menacée. 

i>.  M.  a  repincé  l'administration  des  communes  sous  l'empire 
de  la  législation. 

Hospices  et  secours.  —  Les  hôpitaux,  dans  le  moment  cri- 
tique ou  ilî  avaient  be;;oin  de  toutes  leurs  ressources  pour  faire 
f.ice  aux  dépenses  occasionnées  par  l'admission  des  malades 
français  et  étrangers  ,  furent  menacés,  par  la  loi  du  5  décembre 
relative  à  la  remise  des  biens  des  émigrés,  de  perdre  la  majeure 
partie  de  ceux  qu'ils  avaient  obtenus  sous  nos  diverses  assem- 
blées nationales. 

L'iLmpereur  a  doublé  les  secours  accordés  aux  sociétés  de 
charité  maternelle.  Pourquoi  faut-il  que  celle  qui  eu  était  l'au- 
guste protectrice  ne  soit  pas  encore  parmi  nous  } 

On  s'occupe  de  l'organisation  des  dépôts  de  mendicité.  La 
liquidation  des  charges  de  guerre  sur  le  produit  des  centimes  ex- 
traordinaires de  ibi5  et  ibi4  ordonnée  par  l'Empereur,  va 
procurer  des  ressources  considérables  aux  hospices. 

Travaux  publics. — L'Empereur  a  toujours  fait  consister 
une  partie  de  sa  gloire  à  élever  des  monamens  qui  attestent  la 
richesse  et  la  grandeur  de  la  nation,  à  ordonner  des  travaux 
dont  l'exécution  fût  une  source  de  prospérité.  Les  peuples  voi- 
sins qui,  pendant  quelques  années,  ont  été  agrégés  à  l'Empire, 
ont  en  partie  profité  des  fruits  de  ce  système. 

Les  belles  routes  des  Alpes,  le  pnnt  de  Turin,  celui  de  la 
Doire ,  le  fanal  de  ÎMons,  les  écîuses  d'Ostende  ,  le  bassin  mari- 
time d'Anvers,  sont  les  nieilleures  réponses  qu'on  puisse  faire  9 
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€<"ux  qiiT  (lisent  qiir  la  spoliation  des  pays  où  nous  pouvions  pé- 
nétrer était  le  but  de  nos  conquêies. 

'l'tavaiix  de  Paiis.  —  Les  travaux  publics  qui  s'oxérnteni  à 
Paris  ont  toujours  fixé  d'une  manière  spéciale  l'allenlion  de 
l'Empereur  :  ils  n'ont  pas  eu  seulement  pour  objet  l'embeli  sse- 
ment  de  la  capitale  ;  de  grandes  vues  d'utilité  publique  ont  pré- 
sidé à  l'exécution  des  projets. 

La  construction  du  vaste  édifice  des  greniers  de  réserve  est  déjà 
très-avancée. 

Le  palais  de  la  Bourse  sera  l'un  des  plus  beaux  monumens  de 
la  capitale;  jusqu'en  1814  les  travaux  en  ont  été  poussés  avec  la 
plus  grande  activité. 

La  métropole  est  terminée,  et  l'église  de  S.'iint-Denis  très- 
avancée;  la  construction  de  celle  de  la  Madeleine  reprise  .sur 
un  meilleur  plan,  promet  dans  quelques  années  à  la  capit.'ile  un 
monument  fait  pour  honorer  l'architecture  française. 

L'hôtel  des  Postes  et  celui  des  Relations  Extérieures  sont  en 
construction.  D'autres  monumens  sont  commencés;  ils  étaient    ^ 
suspendus  depuis  un  an  :  espérons  que  la  paix  nous  permettra 
bientôt  de  les  reprendre. 

Mines. —  Nos  mines  de  fer  donnent  à  peu  près  i, 400,00a 
quintaux  métriques;  avec  de  telles  ressources  la  France  pfui  se 
passer  de  fers  étrangers  :  l'expérience  prouvera  bientôt  si  nos 
aciers  fondus  peuvent  remplacer  ceux  que  nous  tirons  du 
dehors. 

Manufactures  — La  France  a  l'avantage  inappréciable  d'être 
à  la  fois  agricole  et  manufacturière:  à  l'exception  du  coton,  les 
produits  de  son  sol  fournissent  à  ses  manufactures  la  presque  to- 
talité des  matières  premières  qui  leur  sont  nécessaires. 

La  France  est  du  petit  nombre  de  ces  nations  privilégiées  qui 
peuvent,  pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  elles-mêmes.  L'agricul- 
ture lui  fournit  abondamment  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsis- 
tance de  seshabitans,  et  les  manufactures  versent  dans  la  con- 
sommation tout  ce  que  le  luxe  du  riche  et  les  besoins  du  peuple 
peuvent  désirer. 

Comparons,  messieurs  ,  l'état  des  arts  avant  la  révolution  à  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui,  et  vous  serez  étonnés  du  degré  de  per- 
fection où  ils  sont  parvenus.  Jadis  tributaires  des  autres  nations 
pour  la  plupart  de  nos  produits,  étrangers  à  presque  tous  les 
marchés  de  l'Europe  pour  l'infériorité  de  notre  fabiication, 
nous  pouvons  aujourd'hui  concourir  avec  avantage  avec  les  pays 
ou  les  arts  sont  les  plus  parf  ais. 

Le  peu  <le  temps  que  l'Angleterre  jalouse  nous  a  laissé  pour 
faire  connaître  nos  produits,  l'a  convaincue  de  notre  supério- 
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ï-ilé  ^ans  presque  tous  les  genres  din^îuslrie  ;  et,  ne  nous  y 
trompons  pas,  messieurs,  c'est  pour  nous  replonger  dans  l'état 
de  dépendaîice  oh  elle  nous  a^ait  laisses  en  17139,  c'est  pour 
conserver  le  monopole  du  commerce,  qu'e'le  cherche  à  susciter 
contre  la  France  une  guerre  injuste  dont  tous  les  fléaux  retom- 
beront sur  elle. 

Comvie^ce.  —  L'incertitude  résultante  de  la  situation  poli- 
tique de  l'Europe,  dans  le  moment  actuel ,  a  dû  nécessairement 
ralentir  en  I"  rance  ,  comme  chez  les  autres  nations  ,  les  spécula- 
tions du  commerce;  mais  cet  état  de  choses  ne  peut  être  que 
momentané.  L'intérêt  et  le  besoin  réciproque  des  communica- 
tions et  des  échanges  enire  tous  les  peuples,  auront  bienlôt  rendu 
aux  rapports  commerciaux  qui  les  lieut  ^  l'activité  et  l'étendue 
dont  ils  sont  susceptibles. 

En  attendîint  l'époque  ou  pourront  se  réaliser  des  espérances 
d'autant  mieux  fondées,  qu'elles  sont  partagées  par  tous  les 
peuples,  l'administration  étudie,  di>cufe  et  prépare  en  France 
les  mesures  qui  doivent  diriger  et  proléger  le  commerce  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Déjà  il  a  ressenti  les  heureux  effets 
de  la  bienveillante  sollicitude  du  ^ouvern'.'me»it  dans  cette  dis- 
position libérale  qui,  pour  la  première  fois,  depuis  vingt-cinq 
ans  ,  appelle  la  propriété  comme  rciale  et  industrielle  à  être 
nommément  représentée  dans  le  Corps-Législatif  :  ainsi  désor- 
Tnais  les  véritables  intérêts  de  ces  deux  sources  de  la  richesse 
publique,  seront  discutés  dans  le  sein  me  ne  de  la  représenta- 
tion nationale  ,  par  des  commerçans  et  des  manufacturiers  dis- 
tingués que  leurs  lumières  et  la  confiance  de  leurs  conciloyens 
auront  investis  de  ces  fonctions  honorables. 

Insnuction  publique.  —  L'Université  est  replacée  sur  sa  pre- 
mière base  :  elie  renferme  26  académies,  62  facultés ,  dont  7  de 
théologie,  9  df  droit,  5  de  médecine.  10  do  science,  otS  de  let- 
tres, 36  lycées;  568  collèges  j  41  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques ,  1205  institutions  ou  pensions,  22,34t>  éco'es  primaires, 
t>5?.9  étudians  suivent  le  cours  des  facultés  :  les  deux  tiers  au 
jnoins  appartiennent  au  droit  et  à  la  médecine.  Le  nombre  des 
élèves  des  lycées  s'éiève  à  9000  5  celui  des  élèves  des  collèges  à 
?.fc>,ooo  j  ceini  des  élèves  des  écoles  ecc'é-iastiques  à  5255  j  celui 
des  élèves  des  pensions  à  39,625  ;  celui  des  élevés  des  écoles  pri- 
maires, à  757,569.  Total  ,  8:^5,554  élèves. 

L'école  normale  a  70  élèves  :  c'est  de  là  que  l'Université  doit 
lier  des  sujets  pour  remplir  les  chaires  des  collèges.  L'enthou- 
siasme que  les  eièves  font  éclater  dans  les  lycées  i^st  admirable  ; 
les  sentiiucns  qui  les  animent  ont  été,  il  est  vrai,  comprimés 
quelques  temps  j  mais  ils  n'ont  acquis  que  plus  d'énerg'e. 
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Ciiîtes.  —  Le  clergé  avait  été ,  sons  le  goovernement  royal  •, 
mis  dans  une  situation  qui  l'exposait  à  dévier  de  tous  le» 
principes. 

Les  émigrés  se  flattaient  de  parvenir  à  dépouiller  les  proprié- 
taires de  biens  nationaux,  quoique  les  ventes  eussent  été  ordon- 
nées p-ir  une  longue  suite  de  lois,  quoique  ces  lois  fussent  du 
temps  de  Louis  XVI,  et  sanclionnées  par  lui  ;  mais  bientôt  il  y 
avait  été  dérogé  sur  des  points  iinportans,  ce  qui  donnait  une 
sorte  d'assurance  que  l'ancienne  législation  serait  successivement 
détruite. 

Avec  ce  point  d'appui,  les  émigrés  regardant  comme  leur 
principal  moyen  celui  de  présenter  les  acquéreurs  de  biens  na- 
t>ori2ux  comme  des  spoliateurs  ,  et  de  chercher  sous  ce  rapport 
à  troubler  les  consciences  ,  c?  moyen  dépendait  principa  ement 
de  la  part  qiie  le  clergé  voudr;iit  y  prendre  j  les  curés  et  les 
desservans  ont  été  circonvenus  par  les  promesses  les  plus  flat- 
teuses. 

On  a  cherché  surtout  à  leur  persuader  que  la  rentrée  du 
clergé  dans  ses  biens  serait  la  suite  du  succès  des  émigrés  :  mal-^ 
heureusement  un  grand  nombre  de  prêtriS  ont  cru  à  ce  nouvel 
cidre  de  choses,  et  ont  mécoiinu  la  règle  de  conscience  confir- 
mée par  les  déclarations  même  du  Pape  ,  portant  que  les  acqué- 
reurs ne  devaient  point  être  troublés  dans  leurs  propriétés;  ils 
ont  été  séduits  par  la  perspective  de  leur  ancienne  richesse. 

Les  principes  religieux  n'ont  pu  les  contenir  ;  ils  ont  été  en- 
traînés par  la  plus  perfide  impulsion j  ils  n'ont  point  réfléchi 
qu'ils  allaient  encourir  la  haine  de  tous  les  paroissiens  proprié- 
taires, par  eux-mêmes  ,  ou  par  leur  famille,  de  biens  nationaux  j 
ils  se  sont  trouvés  ainsi  engagés  à  prendre  une  part  active  et  cou- 
pab;e  au  mouvement  politique;  mais  bien!Ôt  ils  sont  devenus, 
à  ce  titre,  odieux  non  seulement  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, mais  encore  à  tous  les  militaires  que  le  sentiment  de  la 
gloire  tenait  toujours  attachés  à  l'Empereur.  Cependant  ceux  qui 
sacrifiaient  ainsi  le  clergé  n'obtenaient  rien  pour  lui  du  gouver- 
nement royal,  et  sa  position,  loin  de  s'améliorer,  devenait  de 
plus  en  plus  fâcheuse.  Non  seulennrent  les  desservans  n'ont  reçu 
de  ce  gouvernement  aucune  augmentation  de  traitement,  mais 
encore  les  communes  indisposées  ont  cessé  de  leur  accorder  des 
supplémens  dont  ils  ont  le  plus  grand  besoin.  Un  décret  du  i5 
mnrs  i8i4  avait  a'tribué  une  indemnité  de  i5o  fr.  par  an  au 
d  'sservant  qui,  à  défaut  de  prêtre  ,  faisait  le  service  dans  deux 
paroi>ses.  Cette  indemnité  a  été  portée  ,  par  une  ordonnance  du 
b  novembre  suivant ,  à  200  fr.,  et  c'fst  la  seule  occasion  oi»  l'on 
s'til  occupe  du  traitement  du  clergé;  mais  aucune  partie  de  co- 
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trâilemetil  n'élail  encore  acquitlée  au  retour  cle  S.  M.,  qui ,  paf 
de'cret  du  4  à*^  ce  mois,  a  maintenu  l'indemnité  de  200  fr. ,  et  a 
donne  des  ordres  pour  qu'elle  fût  jjayée. 

La  fin  des  difficultés  avec  la  cour  de  Rome  était  depuis  plu- 
sieurs années  dans  le  vœu  de  S.  M. ,  ainsi  que  le  prouvent  les  né- 
gociations réitérées  à  Rome  ,  à  Savonne  el  à  Fontainebleau. 

Le  clergé  se  flattait  que  sous  le  gouvernement  royal  les  deux 
autorités  s'entendraient  facilement  j  mais  quelques  évêqiies  non 
démissionnaires  avaient  résolu  de  troubler,  par  suite  de  leur 
insouraibsion  au  pape  ,  et,  pour  leur  intérêt  particulier  ,  l'Egliêe 
entière  de  Francej  fis  ont  osé  proposer  de  rejeter  comme  non 
avenu  le  concordat,  que  le  Saint-Père  regarde,  au  contraire, 
comme  le  plus  grand  service  qu'il  ait  pu  ,  de  concert  avec  S.  M., 
rendre  à  la  religion  et  à  l'Eglise  de  France.  Il  en  a  résulté  que 
îa  négociation  engagée  avec  la  cour  de  Rome  ,  loin  de  présenter 
une  issue  prochaine  et  favorable,  rendait  presqu'inévitables  de 
très-longues  discussions  d'un  autre  genre  et  non  moins  fâ- 
cheuses. Si  donc  l'on  peut  espérer  un  prompt  et  heureux  réta- 
blissement de  la  pjix  de  ri'glise,  c'est  depuis  le  retour  dp  S.  M., 
qui,  n'oyant  plus  avec  le  Pape  les  liiêines  intérêts  temporels  et 
poliiques  ,  et  n'ayant  jamais  voulu  ,  quant  aux  matières  ecclé- 
siastiques, s'écarter  du  droit  ]»iiblic  que  les  deux  autorités  ont 
toujoui  s  reconnu  en  France  ,  doit  se  flatter  que  de  nouvelles  dé- 
inarches  auprès  de  Sa  Snintelé,  el  le  désir  qu'elle  auront  l'une 
cl  l'auîre  de  mettre  une  prompte  fin  à  ces  troubles  malheureux, 
ïie  tarderont  pas  de  rendre  à  l'Eglise  le  calme  qui  lui  est  si  né- 
cessaire. 

Lorsque  S.  M.  manifeste  ainsi  ses  senliraens,  le  clergéne  peut 
douter  qu'il  ne  soit  dans  son  intention  de  faire  respecter  la  reli- 
gion et  ses  ministres,  el  c'est,  en  leur  donnant  toutes  les  preuves 
d'une  protection  spéciale,  qu'il  ramènera  vers  des  pasteurs  égarés 
des  habitans  qui  auraient  à  s'en  plaindre. 

S.  M.  elle-même  oubliera  que  des  plaintes  multipliées  lui  ont 
^té  portées  contre  des  ecclésiastiques,  pour  avoir  ra.mqué  aux 
devoirs  que  la  religion  prescrit  envers  le  souverain  j  elle  est 
persuadée  que  le  clergé  en  général  est  fidèle  aux  principes  reli- 
gieux ainsi  qu'à  la  foi  des  sermen'<  qu'il  lui  a  prêtés,  et  à  la  re- 
connaissance que  lui  inspire  le  grand  bienfait  du  rétablissement 
des  autels  et  de  sa  propre  existence. 

Gidre  judiciaire.  Des  dispositions  ont  été  faites  pour  rendre 
à  la  justice  répressive  toute  son  action  ,  et  pour  remplacer  ceux 
des  magistrats  qui  n'ont  pas  paru  mériter  de  continuer  leurs 
fonctions,  ou  qui  se  sont  même  fait  justice  en  donnant  leur 
démission. 
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Pépariement  de  In  gjifire.  Au  premier  avril  i8i/|  ,  l'arnu-e 
lr.)i)cai.>e  ,  soit  en  canipaet.e.  soit  dans  les  places  fortes  el  gar- 
nison» de  l'A  lie  magne,  d'Italie,  d'Espagne  et  de  France,  se  com- 
posait de  /(So.ooo  coinhattans ,  et,  si  l'on  y  comprend  !5o,ooo 
prisonniers  qui  devaient  nous  élre  tendus,  la  Ijorce  tot.ije  de 
l'armée  s'élevait  encore  à  (>oo,ooo  hommes.  On  ne  comprend 
point  dans  cette  énumération  la  levée  des  conscrits  do  i8i5, 
parce  que,  sur  les  160,000  conscrits  mis  à  la  dispojition  du 
gouvernement     4''^°o  seulement  ont  été  appelés. 

EftVayé  de  ses  propres  forces,  le  gouvernement  royal  fit  de 
longs  et  de  vains  efforts  pour  les  dissouurr.  Les  provocations  à 
la  désertion,  les  encouragenicns  offerts  par  les  agens  des  puis- 
sances étrangères  ,  l'abauiTon  des  ariue»  et  des  effets  militaires, 
laisaient  encore  dans  les  rangs  260,000  vieux  soldats;  et,  pour 
ébranler  leur  fidélité,  pour  riinliler  l'armée  ju'^qu'à  la  propor- 
tion prescrite  par  le  système  de  finances,  dont  toutes  les  écono- 
mies devaient  uniquement  peser  sur  l'armée,  il  fallut  encore 
expulser  1  10,000  braves.  Le  désordre  fut  si  grand,  la  désorga- 
nisation si  rapide,  qu'on  fut  obligé  de  faire  un  appel  de  60,000 
hommes  au  mois  de  novembre  iSi/j.  Mais  la  confianc-  était 
perdue.  Au  20  mars  dernier  ,  55,ooo  hommes  seulement  étaient 
rentrés,  et  cette  force,  de  plus  de  600,000  hommes  se  trouvait, 
en  moins  d'un  an  ,  réduite  à  17$  000. 

Depuis  le  20  mars,  on  deux  mois,  l'armée  de  ligne  s'est  élevée 
de  175,000  a  575,000  hommes.  Ce  résultat  se  vérifie  par  le  détail 
suivant  : 

Enrô'emens  volontaires,  20,000.  —  Anciens  militaires  rap- 
pelés sous  les  drapeaux,  80,000.  —  Vieux  soldais  rentrés  dans 
les  cadres  des  bataillons  d'élite   des    gardes  nationales ,  25. 000. 

—  Canonniers ,  55,^000.  —  Seize  régimens  de  jeune  garde  qui 
avaient  été  dissous,  20,000.  —  Grenadiers  et  chasseurs  de  la 
vieille  garde,  infanterie  et  cavalerie,  rentrés  sous  leurs  aigles, 
5,000.  —  Cinquante  compagnies  de  canonniers  garde  côtes  1  éor- 
ganisees  ,  6,oon.  —  Chasseurs  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  6,000. 

—  Huit  ré^imens  étrangers,  12,000. 

La  force  de  larmée  do  ligrie  s'accroît  chaque  jour  dans  une 
proportion  qui  permet  d'espérer  qu'elle  pourra  s'élever  jusqu'à 
5oo.ooo  hommes. 

D'un  antre  côté,  417  bataillons  de  grenadiers  et  cha.'^seurs 
choisis  sur  !a  mas^o  des  bataillons  de  garde  nationale,  el  ious 
composés  ci'hoiumes  ne  l'âge  de  20  à  40  ans,  sont  desliné.s  à  for-» 
mer  le',  garnisons  des  places  et  les  réserves  déterminées  daus  les 
plans  de  défense  des  frontières.  Sur  ce  nombre  de  417  bataillons, 
?4o  ont  déjà^été  mis  en  marche,  et  l'effcclif  de  ceux  qui  j-onl 
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déjà  arrivés  à  leurs  destinations  est,  au  lo  juin,  âe  i5o,i2i 
horamps. 

La  formation  successive  (\es  autres  bifaillons  et  leur  complè- 
tement produiront  encore  500,000  hommes. 

On  ne  comprend  point  dans  ces  bataillons  les  106  compaj^nies 
d'artillerie  de  garde  nationale  complètement  organisées  dans  les 
différentes  places,  et  qui  donnent  une  force  de  12,000  canon- 
DÏers 

Ainsi  donc,  85o,ooo  Français  vont  défendre  l'indépendance, 
Ja  liberté,  l'honneurde  notre  patrie;  et,  pen  'ant  qu'ilscombat- 
tront,  la  masse  des  gardes  nationales  sédentaires ,  aussi  forte- 
ment, aussi  régulièrement  organisée  que  les  bataillons  d'élite, 
ajoutera  dans  les  places  fortes,  dans  tous  Ips  postes,  dans  toutes 
]es  villes  de  l'intérieur,  de  nouvelles  ressources  pour  le  triomphe 
de  la  cause  nationale. 

Organisation  et  personnel. —  167  régiraens  d'infanterie  de 
six  et  huit  bataillons  avaient  été  réduits  à  io5  de  trois  batail- 
lons, et  91  régimens  de  cavalerie  à  67.  Tout  à  la  fois  ingrat , 
avare  et  prodigue,  le  gouvernement  réduisait  à  la  demi-solde 
14,000  officiers,  forçait  à  la  retraite  les  chefs  les  plus  dévoués  à 
leur  pays,  et  les  sous-officiers  que  des  actions  d'éclat  avoient 
fait  élever  jusqu'au  grade  de  capitaine,  pendnnt  que  4  ou  5,ooo- 
officiers  émigi  es  qu'on  avait  vus  combattre  contre  leur  patrie  , 
étaient  introduits  dans  les  rangs  de  J'armée,  récompenses  par 
des  pensions  et  des  grades  honorifiques. 

L'Empereur  a  rétabli  tous  les  régimens  sur  l'ancien  pied  ,  a 
augmenté  ceux  d'infanterie  de  deux  bataillons,  et  rappelé  â 
leurs  postes  un  grand  nombre  d'officiers  supérieurs  et  parti- 
culiers. 

La  formation  des  bataillons  d'élite  de  la  garde  nationale,  la 
création  de  56  bataillons  de  tirailleurs,  tant  à  Paris  qu'à  Lyon, 
ont  fait  employer  encore  25o  colonels,  460  chefs  de  bataillon, 
et  460  capitaines,  adjudans-majors j  un  grand  nouibie  d'officiers 
en  retraite  ont  été  rappelée  pour  servir  dans  les  places  enfin, 
l'Empereur  est  dans  l'intention  de  garan'ir  à  !a  classe  des  sous- 
officiers  les  avantages  d'un  nouveau  mode  d'avancement  qui  leur 
assurera  la  moitié  des  sous-lie';tenances  vacantes  ,  et  rappeUerJt 
l'aîternative  de  l'élection  et  de  l'ancienneté  consacrées  par  la  loi 
du   '4  germinal  an  III. 

Ce  fut  surtout  dans  les  états-majors  que  le  gouvernement  de* 
Bourbons  porta  le  plus  grand  désordre.  Pendant  qu'il  réduisait 
au  désespoir  plus  de  la  moitié  des  généraux  de  l'armée  impé- 
riale ,  plus  de  5oo  nouveaux  généraux  inconnus  ùrarméc  élaiciit 
nommés  parmi  les  officiers  de  i'émigrat;on. 
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L'Empereur  a  rappelé  au  commandement  des  places  c!e 
ffiierre  des  hommes  qui  joigtirnt  à  des  principes  sûrs  les  talens 
nécessaires  pour  les  bien  défendre. 

Lespliis  importantes  places  ont  reçu  des  gouverneurs  el  des 
commandaiis  supérieurs. 

Des  commatid.ms  d'armes  ont  été  plflce's  sur  des  points  qui 
n'en  avaient  pas  rncore  eu. 

•  Les  él 'ts-niajors  emploient,  au  5i  mai,  /)C)2  officiers. génr- 
raux,  ly^o  adjuda  s-commandans ,  aides-de  camp,  i  i<So  cfuii- 
niandiius  d'aimes,  adjudans  de  place.  Ils  ont  à  leur  disposition 
807  officiers- généraux,  adjudans-commandans,  comiuandans 
d'armes ,  etc. 

Garde  impén'nle. —  La  garde  impériale  est  aujourd'hui  com- 
posée de  24  régiinetis  d'infanterie  de  5  régimeus  de  cavalerie, 
de  plusieurs  corps  de  gendarmerie,  d'artillei  ie,  de  grnie  ,  de 
train  ,  et  déjà  forte  de  plus  de  40,000  hommes. 

Artillerie.  —  Quoique  les  ennemis  eus.-^rnt  enlevé  de  la 
France  toute  l'artilierie  qu'ils  avaient  trouvée  à  La  Fi;re ,  à 
Avesnes,  à  Béfort,  et  dans  quelque-;  autres  petites  places  oh 
ils  étaient  entrés  sans  coup  férir  ,  il  existait  encore  de  grandes 
ressources  ,  si  le  système  d'inerlie  suivi  par  le  gouverment  royal 
Ti'eùt  empêché  d'en  tirer  parti.  Cette  funeste  écoiiouiie,  véri- 
table trahison  nationale,  fit  abandonner  les  travaux  des  arse— 
nnux,  suspendre  ceux  des  forges  et  des  poudrières  ,  et  réduire 
à  moitié  les  commandes  des  manufactures  d'armes.  Les 
troupes  d'artillerie  et  du  train  furent  aussi  coniidérabiement 
diminuées. 

Dès  le  ?i  mars  dernier,  toutes  les  branches  du  service  de 
l'artillerie  furent  réorganisées 

Cent  batteries  d'artillerie  ont  été  complètement  organisées,  et 
sont  en  ligne  aux  différentes  armées. 

Vingt  mil'e  chevaux  du  train  d'artillerie  et  des  équipages  ont 
été  achetés. 

Les  es  adrons  du  train  d'artillerie  ont  été  quintuplés. 

Les  manufactures  d'armos  ont  triplé  !eurs  produits. 

Il  a  été  T'  paré  iJo.ooo  fusils  depuis  deux  mois  ,  et  120,000  au- 
tres le  seront  au  i*'  août. 

Il  a  été  fourni  des  armes  aux  56  bataillons  de  militaires  en 
retraite  qui  ont  repris  du  service  ,  à  1 00, roc  anciens  soldais  rap- 
pelés sous  les  drapeaux  el  à  i5o,ooo  mille  gardes  nationales 
mises  en  activité. 

Le  surplus  des  armes  destinées  à  l'armement  des  gardes  nniin- 
nales  mobilisées,  est  en  dépôt  dans  les  places  oii  elles  doivent  se 
rendre. 
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Tiïx  grantîs  ateliers  ont  ëlé  organisés  à  Paris,  et  emploient 
près  (le  6,000  ouvriers.  On  y  fabri(jue,  on  y  répare  i,5oo  fusils 
par  jour.  Ce  nombre  s'augmentera  progressivement  jusqu'à 
^,000,  à  mesure  que  les  ouvriers  se  formeront  à  ce  genre  de 
liavanx. 

Les  ateliers  de  Paris  fourniront,  d'ici  à  la  fin  de  l'année,  plus 
de  200,000  lusils,  les  manufactures  impériales  en  fabriqueront 
000,000;  et,  sous  peu,  l'on  aura  eu  réserve,  dans  les  magasins, 
plus  de  600,000  fusils,  pour  armer  au  bescin  la  population  en- 
tière des  contrées  qui  pourraient  être  menacées  par  l'ennemi. 

La  fabrication  des  poudres  est  dans  la  plus  grande  activité,  et 
jI  exisie  des  approvisionnemens  en  salpêtre  pour  en  confection- 
ner des  quantités  considérables. 

Génie.  —  L'Empereur,  après  avoir  reculé  les  bornes  de  l'em- 
pire ,  avait  fait  fortifier  les  places  des  nouvelles  frontières,  et 
assigne ,  pendant  les  dix  dernières  années,  un  fonds  de  i25  mil- 
lions pour  la  construction  de  nouvelles  places  et  la  restauration 
de  celles  qu'il  importait  de  mettre  en  état  d,e  défense. 

On  connaît  le  traité  du  25  avril  i8i4,  approuvé  par  le  comte 
d'ArtoiS  ,  comme  lieutenant-général  du  "*  yaurae,  et  par  lequel 
55  places  et  forts  occupés  par  les  troupes  françaises  au-delà  des 
limites  de  l'ancienne  France,  fuient  remis  aux  ennemis  dans  un 
délai  de  vingt  jours  ,  en  Allemague ,  en  Italie  et  en  Espagne.  Cç 
matériel  immense  de  grands  dépôts  de  toutes  sortes  d'elTeis  mili- 
taires, i:>,6oo  bouches  à  feu  ,  dont  1  i,5oo  en  bronze,  abandonnés 
sans  réclamations  ,  consommèrent  une  perte  de  plus  de  deux 
cent  millions. 

laorsque  la  paix  de  Paris  eut  restreint  la  France  dans  ses 
anciennes  limites,  il  était  d'une  sage  prévoyance  de  restaurer 
Jes  places  de  première  ligne,  et  de  les  mettre  en  état  de  défense: 
mais  le  gouvernement  royal,  formé  en  haine  de  l'armée  natio- 
nale, n'accorda  aucun  fonds  pour  faire  rép;irer  nos  places. 

Depuis  le  90  mars  dernier,  on  a  exécuté  des  travaux  qui  or»t_ 
mis  en  état  de  défense  toutes  nos  places  de  guerre  :  on  a  rest  luré 
celles  dont  les  fortifications  étaient  abandonnées,  et  l'on  a  for- 
tifié les  villes  ouvertes  et  les  positions  les  plus  importante»  de 
nos  frontièies. 

Ces  travaux  ont  été  poussés  avec  une  étonnante  rapidité  dans 
les  places  de  première  ,  deuxième  et  troisième  lignes. 

èioissons  ,  l^aon  ,  La  Fère  ,  Saint-Quentin  ,  Guise  ,  Château- 
Thierry,  Vitry,  Langres,  etc.  ,  sont  déjà  en  étal  d'opposer  une 
vive  résistance  On  travaille  i.vec  la  plus  grande  activité  à  la 
défense  de  Chàlons,  Reims,  Dijon  ,  etc.  Les  Vosges,  le  Jura,, 
TArgonue,  déjà  fortifies  par  la  ualuie,  reçoivent  encore  toutes 
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les  défenses  de  l'art.  Paris  et  Lyon  aumnt,  sous  peu  de  Jours  , 
tous  les  moyens  de  résister  aux  plus  grands  eflorts  de  l'eniieini, 
cl  ces  travaux  occupent  de  5  à  b,ooo  ouvriers  dans  chacune  de 
ces  villes. 

Retraites  et  Pensions.  Invalides.  —  Les  soldes  de  retraite 
accordées  depuis  le  if  avril  1814  à  plus  de  mille  émigrés,  Ven- 
déens ou  veuves  d'hommes  morts  en  combattant  dans  les  rangs 
ennemis,  el  se  montant  à  la  somme  de  i,5oo,ooo  f. ,  ont  été  sup- 
primées. L'Empf^reur  s'est  aussi  empressé  de  réparer  le  désordre 
qu'avaient  occasionné  à  rHùte!  des  Invalides  la  suppression  des 
succursales,  et  le  renvoi  dans  leurs  foyers,  avec  une  modique 
solde  de  retraite  ,  d'un  grand  nombre  de  vétérans  mutilés ,  aux- 
quels on  enlevait  ainsi  les  secours  et  l'aisance  que  la  patrie  leur 
avait  assurés.  Tous  ont  été  rappelés  dans  ce  noble  asile  de  la 
valeur. 

Dépenses  de  la  guerre-  —  Il  est  reconnu  que  le  dernier  gou- 
vernement, s'altachant  à  déprécier  toutes  les  opérations  admi- 
nistratives du  gouvernement  de  l'Empereur,  a  exagéré,  dans 
ses  comptes  rendus  ,  la  dette  arriérée  du  ministère  de  la  guerre  , 
tandis  qu'il  dissimulait  une  partie  des  ressources  qui  devaient  y 
faire  face. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  ministre  des  finances  (baron  Louis), 
dans  le  compte  qu'il  rendit ,  en  juillet  l8l4  >  ^^  la  dette  arriérée 
de  la  guerre,  en  porta  la  sommeà  4'^7>ooo,ooo,  dont  5oo,ooo,ooo 
antérieurs  au  i*""  janvier  1814,  et  187,000,000  pour  le  premier 
trimestre  de  ladite  année. 

iVJais  d'après  les  renseignemens  les  plus  exacts,  la  totalité  de  la 
dette  arriérée  jusqu'au  i*""  avril  1814,  ne  montait  qu'à  la  somme 
de  ?77, 9^7,688  f.  Il  y  avait  donc  exagération  de  209,072,515  f. 

A.  la  vérité,  le  ministredes  finances  réservait, sur  les  187,000  000 
présentés  comme  dus  pendant  le  premier  trimestre  1814,  une 
somme  de  96,000,000,  pour  payer  les  dépenses  courantes  des 
neuf  derniers  luois. 

Ainsi,  en  réglant  un  budget  pour  des  dépenses  à  venir,  oa 
vou  ait  payer  les  dépenses  courantes  avec  des  valeurs  spéciale- 
ment affectées  à  l'arriéré,  et,  tout  en  annonçant  le  besoin  de 
combler  l'ancien  arriéré,  on  en  créait  en  même  temps  un  nou- 
veau pendant  la  paix. 

D'après  les  paiemens  faits  sur  l'arriéré  ,  dep.iis  le  mois  d'avril 
i8i4>  '3  dette  arriérée  du  ministère  de  la  guerre  a  a  i*"^  juin  i8i5, 
se  réduit  à  la  somme  de  2  r8,'.>25,962  fr. 

En  défalquant  les  9G  ooo,fioo  f.  porlés  à  tort  dans  l'arriéré 
antérieur  au  i**"  avril  1814  ,  il  nen  est  pas  moins  avéré  ^'il  y  a 
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eu,  Jans  l'évaluation  de  la  dette  arriérée  <îe  la  guerre  ,  exagé- 
ration de  I  10,072,')» 5  f. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  au  ministère  du  dernier  gouvernement 
détromper  la  nation  sur  sa  véritable  situation;  il  lui  fallut  en- 
core limiter  lellement  les  dépenses  du  d;  parlement  de  la  guerre  , 
à  dater  du  i^""  octobre  ib"4,  que  le  ministre  de  la  guerre  .  ne 
pouvant  oblenir  Ips  fonds  qui  lui  étaient  indispensables,  fut 
ibrcé  de  réduire  l'effectif  des  corps  ,  et  de  renvover  le  tiers  des 
soldats  en  congé  limité  ,  illimité  et  sans  solde. 

Toutes  les  dépenses  de  la  maison  du  Roi  et  des  princes  furent 
mises  au  comp'e  du  département  de  la  guerre  ,  et  elles  devaient 
monter,  dans  la  première  année  ,  à  plus  de  25. 000, 000  f. 

L'ordonnance  du  12  mai  promettait  à  tous  'es  officiers  de 
]';irmée  mis  en  non-activité  ,  la  moitié  du  traitement  de  leur 
grade  dans  leur  arme  j  m^iis,  malgré  la  teneur  foruielle  de  l'or- 
donnance ,  le  traiîement  fut  fixé  pour  tous  à  la  moitié  de  celui 
de  la  dernière  classe  d'infanterie  qui  est  le  plus  faible  ;  et ,  tan- 
dis qu'on  faussait  ainsi  une  promesse  solennelle  ,  on  accordait  , 
par  une  suite  de  la  versati  ilé  qui  se  faisait  remarquer  dans  la 
marche  du  Gouveriiement ,  la  solde  entière  à  tous  les  officiers 
mis  en  non-activité  qui  avaient  concouru  à  la  formation  des  ré- 
giraens  du  R.oi  et  de  la  Reine,  qui  avaient  été  renvoyés  dans  leurs 
fovers. 

Le  budget  des  dépenses  de  la  f^uerre  ,  réglé  par  la  loi  du  25 
septembre  1814  ,  pour  l'année  \iii5,  en  fixait  la  quotité  à  la 
somme  de  2,000000,000  fr.,  dont  il  fallait  défalquer  celle  de 
80,000,000  fr.  ,  pour  la  maison  militaire,  les  retraites,  les  pen- 
sions et  les  officiers  à  demi-solde 

Il  ne  restait  <onc  que  120  millions  pour  l'armée  active  et  les 
services  du  génie  et  de  l'artillerie. 

Les  d;'p<>nses  de  l'armée,  réduites  comme  elles  l'étaient  au  mois 
de  mars  dernier  ,  devaient  a'élever,  malgré  toutes  ces  réductions  , 
à  ?«i8,ooo  000  fr. 

L'Kmperenr  a  porté  provisoirement  le  budget  de  i8i5  à  la 
somme  de  4000,000,000  fr. .  en  attendant  que  'es  Chambres  aient 
prononcé  sur  le  budget  général  des  lessouices  et  des  dépenses  de 
la  guerre. 

G.irdcs  Nationales.  —  C'est  dans  l'institution  de  la  garda 
nationale  que  réside  la  plus  solide  garantie  de  l'indépendance  de 
la  nation. 

i>3L  première  formation,  an  mois  de  juillet  1  ^i-Sq,  décida  le 
triomphe  de  la  liberté  des  peuples.  Les  bitaillons  sortis  de  son 
sein  appO'lèrenl  dans  nos  ai  niées,  non  seulement  la  force  nu- 
mérique  devant  laquelle  durcut  t'arrélcr  Ico  efforts  préspmp- 
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tneuK  âe  la  prpmière  coalition ,  iiiai<;  encore  tous  les  sentiniens 
généreux  qu'enlaute  l'amour  de  la  gloire,  lorsqu'il  s'exalte  par 
i'ainour  de  la  patrie  :  c'est  celle  iorce  morale  qui  renversa 
tous  les  obstacles,  et  qui  porta  si  haut  le  renom  de  nos  armées. 

Dès  les  premières  campafrnes",  les  frontières  furent  promp- 
tC!;ent  le'ulécs  par  les  ])lus  niémnrablps  opérations  de  guerre, 
et  depuis  celte  époque ,  les  conquêtes  du  pUis  grand  capitaine 
qu'aient  jamais  eu  les  Français  portèrent  si  loin,  couvrirent  si 
Jong-temps  les  limites  de  l'empire,  que  le  service  de  la  garde 
nationale,  .spécialemfnt  voué  à  la  défense  du  territoire,  offrit 
moins  d'intérêt  ;  les  modifications  de  son  organisation  avaient 
peu  d'importance,  quand  la  victoire,  fidèle  à  nos  aigles,  con- 
fondait les  projets  de  nos  ennemis  ,  et  trompait  les  vœux  des 
factions. 

Cependant  la  prévoyance  de  l'Empereur  avait  depuis  long- 
temps provoqué  sa  réorganisation;  et  quand  les  temps  de  mau- 
vaise fortune  de  !a  France  furent  arrives,  la  garde  nationale 
reparut  ;  elle  s'accrut  au  milieu  de  nos  revers,  en  partageant 
les  dangers  et  les  malheurs  de  l'armée. 

A  Montmirail ,  à  Montereau  ,  dans  toutes  lesplaces,  les  gardes 
nationales  eurent  leur  part  de  gloire. 

Le  dernier  gouvernement  n'osa  dissoudre  la  garde  nationale; 
la   grande  niasse  garda  son  caractère  d'indépendance. 

L'Empereur,  par  son  décret  du  lo  avril,  a  réorganisé  les 
gardes  nationales  de  l'empire,  et  a  ramené  à  une  formation 
simple  et  partout  semblable,  les  niasses  détachées,  les  corps 
composés  des  élémens  divers. 

Cette  organisation  ne  présente  pas  moins  de  2,254,">20  gardes 
nationales  ,  qui  comprennent  à  peu  près  le  treiziènie  de  la  po- 
pulation. 

761,440  hommes  de  c.o  à  40  ans,  formés  en  compagnies  de 
grenadiers  et  chasseurs ,  peuvent  être  rendus  mobiles.  L'Em- 
pereur ,  prir  des  décrets  successifs,  a  ordonné  la  formation  de 
417  bataillons,  qui  présentent  une  force  de  500,9.40  hommes 
uniquement  destinée  à  la  défense  des  places,  des  postes  fermés, 
des  défilés  retranchés. 

Il  faut  soustraire  des  bataillons  à  former  ceux  de  que'quos 
départeinens  maritimes  qui  ,  à  cause  de  la  défense  des  coles  , 
n'ont  pas  été  mobilisés  ,  et  ceux  des  Pyrénées  dont  la  forma- 
tion a  dû  être  soumise  à  des  dispositions  réclamées  par  les  lo- 
calités. 

Les  départemens  de  l'intérieur,  ceux  du  Nord  ont  rivalisé 
de  zèle  :  ceux  de  l'iist  out  donné  l'exemple  et  la  plus  forte  im- 
pulsiua. 


(  48  ) 

Indépendamment  des  bataillons  d'élite,  de  nombreuses  com- 
pagnies de  cananniers  ont  été  Formées  dans  toutes  les  places. 
Les  écoles  spéciales,  les  lycées  ont  également  organisé  des 
compagnies,  dont  le  nombre  s'élève  déjr*  à  26,000  ,  en  comptant 
dix-huit  compagnies  de  l'artillerie  de  Paris. 

Il  restait  encore  utje  partie  considérable  de  la  population  en 
état  de  porter  les  armes  <|ui,  ne  se  trouvant  point  aux  termes 
des  lois ,  comprise  dans  la  garde  nationale,  n'en  montrait  pas 
moins  la  plus  ferme  volonté  de  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie,  et  de  toutes  parts  demandait  des  armes  et  une  organi- 
sation régulière.  On  a  formé  de  ces  volontaires  fédérés  de  fort 
beaux  bataillons,  et  S.  M.  a  organisé  leurs  cadres  avec  d'anciens 
olficiers. 

Il  reste  à  équiper  ces  braves.  Cette  dépense  est  évaluée  à 
40,649,495  fr. 

Au  moyen  des  réductions  que  les  circonstances  ont  rendues 
nécessaires,  celte  somme  a  été  ramenée  à  celle  de  23.920,012  fr. 

Un  décret  du  24  avril  a  affecté  quatre  espèces  de  recettes  aux 
dépenses  de  l'iiabillement  et  équipement. 

*  Il  reste  néanmoins  à  faire  face  à  une  dépense  présente  de 
15,946,747  fr. ,  et  à  rembourser  les  divers  emprunts  faits  aux 
caisses  communales. 

Presque  tous  les  préfets  ont  pnssé  des  marchés  ,  et  hâté  avec 
beaucoup  de  zèle  le  versement  des  divers  objets  d'habillement  j 
mais  il  est  argent  de  mettre  à  leur  disposition  les  fonds  né- 
cessaires. Avec  ces  secours,  l'habillement  et  l'équipement  des 
gardes  nationales  seront  terminés  sous  un  mois. 

Quant  à  leur  armement,  le  grand  nombre  de  fusils  de  calibre 
qui  ont  été  retrouvés  et  réparés,  et  les  distributions  d'armes 
neuves  ne  laissent  à  cet  égard  aucune  inquiétude. 

Marine.  —  Jamais,  jusqu'au  gouvernement  impérial,  la 
marine  de  Frauce  ne  fut  plus  imposante  qu'en  1791  ,  où  elle 
comptait  82  vaisseaux  de  ligne  et  71  frégates.  Après  les  désastres 
qui  suivirent  la  prise  de  Toulon  par  les  Anglais ,  et  leur  expuU 
sion,  il  ne  resta  plus  que  55  vaisseaux  de  ligne  et  40  frégates. 

Des  actions  de  mer  sanglantes,  souvent  malheureuses,  mais 
toujours  honorables,  n'ont  cessé  depuis  de  prouver  notre  cons- 
tance à  défendre  !a  liberté  des  mers.  Au  mois  de  mars  1814» 
nous  avions  102  vaisseaux  de  ligne,  et  55  frégates  armés  de 
60,000  marins,  accroissement  sans  exemple  à  travers  les  di(li— 
cultes  d'une  aussi  longue  guerre.  Les  Bourbons,  qui  n'avaient 
point  balancé  a  livrer  nos  places,  hésitèrent  moins  encore  à  li- 
vrer 5i  vaisseaux  et  12  frégates  qui  furent  C('des  à  l'Angleterre j 
©n  sorte  qu'il  ne  nous  reste  que  71  vaisseaux  et  î\\  frégates.  L?s 
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équipages  furent  désorganisés  :  nous  les  réunissons  en  ce  mo- 
iiufiii.  Le  sol  de  la  France  touinil  à  sa  niaimc  pie.><(^ue  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire.  Wos  poits  sont  dans  l'état  où  ils  étaient 
eu  i8i5.  Celui  de  IJiest  a  reçu  des  aîné  ioraiions  :  à  Toulon,  on 
a  fait  des  répaftilibns  du  premier  ordre,  et  la  nature,  vaincue  à 
Ciierbourg  ,  ouvre  une  ère  nouvelle  à  nos  op('rations  navales. 
IMos  constructions  sont  les  plus  parfaites  de  l'Europe. 

Finances. — La  situation  de  l'empire,  sous  le  rapport  des 
finances,  sera,  suivant  l'usage,  prest^ntée  dans  lous  ses  détails 
par  le  ministre  de  ce  département.  Les  comptes  généraux  c'a» 
deux  ministères  des  finances  et  du  trésor,  piouveront  combien 
les  rapports  fmts  l'année  dernière  aux  deux  chambres  avaient 
exagère  l'impoitance  des  dépenses  arriérées  antéritures  an  pre* 
ïMier  avril  ibi4;  quels  devaient  être  les  tunesles  résultais  du 
système  irrélléchi  qui  a  été  proposé  pour  le  paiement  de  ces 
dépenses;  enfin  tout  ce  que  l'impei  tV-clion  des  budjets  de  ibi4 
et  ue  ii>i5  devait  préparer,  dès  l'année  prochaine,  d'embarras 
au  dernier  gouvernement.  On  neciaint  point  de  le  dire  :  deux 
années  d'une  semblable  administration  auraient  jelé  les  finances 
dans  un  désordre  qu'il  fût  devenu  extrêmement  difficile  de  ré- 
parer :  heureusement  nous  sommes  à  temps  encore  pour  porter 
remède  au  mal.  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  présenter 
avec  fr.  nchise  aux  représentans  de  la  n;ition  les  b?'Soiiis  que 
fout  naître  les  circonstances  graves  dans  lesquelles  la  France 
se  trouve  engagée,  et  ce  devoir  sera  fidèlement  rempli 

Relations  cxiérieures. —  La  situation  de  la  France  à  l'égard 
des  puissances  étrangères  porte  un  caractèreabsolume:  t  nouveau 
dans  notre  histoire.  Les  puissances  coalisées  ayant  ramené  les 
Bourbons,  le  mauvais  génie  de  cette  maison  ne  leur  a  pas  per- 
mis de  se  faire  aimer  j  ils  se  sont  vus  contraints  de  quitter  leur 
patrie  une  seconde  fois,  s.^ns  que  personne  ait  songé  à  les  déten- 
dre, sans  (ju'oii  ail  répondu  aux  appels  qu'ils  ont  faits  à  toutes 
les  class.  s  de  citoyens. 

Cette  révolution  domesîique  ne  devait  rien  changer  à  nos  re- 
lations extérieures  ,  parce  qu'un  peuple  est  tonj  urs  le  maiire  de 
se  choisir  un  chef,  pouivu  qu'il  continue  à  remplir  les  ergage- 
mens  contractés  avec  les  puissances  étrangères.  Or,  l'Empertur 
a  déclaré,  lors  de  son  second  avènement  ,  qu'il  voulait  s'en  tenir 
aux  limites  fixées  par  le  iraité  de  Paris  ,  et  un  assentiment  uni- 
versel a  sanctionné  celte  sage  résolution  :  il  n'existait  donc  pas 
le  plus  léger  prétexte  aux  puissances  étrangères  po  -r  uou^  dé- 
clarer la  guerre.  Cependant  la  même  coalition,  déchue  dos  es- 
pérances (|u'elle  avait  tondées  sur  la  faiblesse  du  gouvernement 
des  Bourbons  ,  et  croyant  trouver  la  France  divisée  en  factions , 
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a  conçu  le  projet  àe  la  démembrer.  C'était  le  moyen  dénatio- 
naliser la  guerre  :  aussi  les  menaces  de  cette  coalition  ont  été  le 
si;^n  il  de  cet  enthousiasme  qui  a  fait  accourir  les  jeunes  cilovens 
de  toutes  les  parties  de  r£mj)ire,  pour  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux de  l'indépendance  nalioiiaie,  qui  sera  toujours  notre  cri 
tie  ralliement. 

L'Empereur  n'a  oublié  aucun  des  moyens  de  négociation  com- 
patibles avec  la  d  gtiilé  du  chef  de  l'Etat,  pour  prévenir  vue 
nouvelle  effusion  de  sang  liumain^  mais  toutes  ses  démarches 
ont  été  inutiles;  il  a  bien  fallu  se  préparer  enfin  à  repousser  une 
injuste  agression.  Le  gouvernement  se  sérail  rendu  coupable 
s'il  en. eûl  négligé  les  moyens;  et  sans  doute,  Messieurs,  vous 
applaudirez  aux  efforts  extraordinaires  qu'il  a  dû  faire,  pour 
compléter  les  armées,  approvisionner  les  places  et  nous  assurer 
une  campagne  glorieuse. 

L'Empereur  pouvait ,  suivant  sa  coutume,  prévenir  les  en- 
nemis j  mais  il  n'a  pas  voulu  qu'il  put  rester  !«  moindre  doute 
jiur  les  sentimens  pacifiques  dont  il  était  animé,  sur  la  question 
de  savoir  quels  sont  les  véritables  agresseurs.  Les  ennemis 
ayant  donc  non-seulemeift  publié  des  actes  qui  contiennent  for- 
inelleiîient  la  déclaration  de  guerre  ,  mais  encore  commis  grand 
nombre  d'hostilités,  tant  sur  terre  que  sur  mer  ,  ce  s  riit  visi- 
blement comproinetlie  le  salut  de  l'Etat  que  de  différer  encore 
et  d  attendre  qu'ils  fussent  réunis. 

Police  générale.  —  Au  milieu  des  touchantes  acclamations 
qui  l'accueillirent  à  son  retour  ,  S.  M.  s'était  flattée  qu'un  tel 
])eup!e  pouvait ,  pour  ainsi  dire,  être  livré  à  lui-même,  et  qu'il 
n'avait  en  quelque  sorte  besoin  d'aucune  police,  elle  s'empressa 
de  proclamer  la  liberté  de  la  presse;  mais  S.  M.  n'avait  pas  pensé 
qu'au  sein  de  cette  masse  du  peuple  toujours  excellente,  se  Irou- 
Aerait  une  multitude  d'ennemis  cachés,  qui,  d'abord  stupéfaits 
et  silencieux,  n'en  méditaient  pas  moins  le  désordre  dans  l'in- 
térieur et  la  guerre  au  dehors.  Lesagens  de  Louis  XVlIlet  des 
puissances  étrangères  s'appliquèrent  aussitôt  à  convertir  en  poi- 
.<on  le  bienfait  des  idées  libérales  qui  venaient  d'être  pritclaniées. 
Les  diatribes  les  pi  us  odieuses  contre  l'Empereur  lui-même  furent 
répandues  avec  profusion.  Les  journaux  devinrent  le  réceptacle 
des  actes  de  la  cour  de  Gand  et  du  congrès  de  Vienne.  Far  eux 
]es  germes  de  sédition  furent  disséminés  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire;  ils  entretinrent  la  fermentation  qu'avait  occasion- 
née dans  le  Midi  et  dans  lesdépirtemens  de  l'Ouest  l'apparition 
des  princes  de  !a  maison  de  f5ourbon  :  leurs  agens  cessèrent  d'o- 
p-rer  clandestinement ,  ils  levèrent  l'étendiird  de  la  révolte  ;  ils 
ii^ja-rèrent  ia  portion  la  plus  ignorante  des  citoyens,  ils  appelèrent 
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l'ennemi  sur  nos  côtes,  ils  le  firent  débarquer  j  cics  ministres  de 
la  religion  ne  craignirent  pas  d'alti>'-er  en  son  nom  les  discordes 
civiles  :  le  sang  commençait  à  couler,  la  correspondance  de  cha- 
que jour  nous  prouvait  que  le  mal  .tllail  toujours  croissant,  et 
que  les  mesures  répressives  devenaient  de  plus  en  plus  urgentes. 

S.  M.  se  décida  enfin  à  soumettre  plusieurs  contrées  au  régime 
militaire;  le  calme  se  rétablit  aussitôt.  Peu  à  pou  tout  rentre  in- 
sensiblement dans  l'ordre;  mais  les  chambres  scntiron}  la  néces- 
sité de  procurer   au  gouvernement  les  moyens  d'achever  cette 
pacification,  et  d'empêcher  le  rt  tour  de  ces  fojers  d'insurrection 
qui  encouragent  la  malveillance  au  dedans  ,  et  forment  autant  de 
ilivrrsions  en  faveur  des  ennemis  du  dehors.  Nons  attendons  tout 
de  l'énergie  et  de  la  sagesse  qu'ont  déjà  développées  les  deux 
Chambres,  appelées  à  terminer  la  révolution  en  nous  donnant 
de  concert  avec  S.  M. ,  les  lois  organiques  dont  nuis  avons  besoin 
pour  que  la  licence  ne  prenne  pas  !a  place  delà  liberté,  l'anarchie 
celle  de  l'oidre  ,  pour  qu'enfin  \v.  bon  soit  par-tout  protégé  contre 
le  méchant ,   Thomme  juste  conti  e  cçlui  qui  veut  l'opprimer. 

Après  celte  lecture,  M.  Regriault  continue  ainsi  : 
«  messieurs,  S.  M.  m'a  cliargé  de  vous  faire  connaîlre 
que  U  chambre  n'est  pas  complète?,  soit  parce  que  des 
membres  absens  ne  sont  pas  remplacés  par  leurs  sup- 
pléans,  soit  à  cause  des  irrégularités  de  piusieuis  élec- 
tions. Vous  êtes  invités  à  prendre  les  ujesines  conve- 
nables ,  pour  que  la  chambre  et  le  gouvernement  ne 
soient  pas  plus  long- temps  privés  des  lumières  de  tous 
les  membres  qui  ne  siègent  [)tis  encore  parmi  nous.  )> 
(Mais  comincnt  la  chambre  |)eut-elle  rendre  régulières 
des  élections  qui  ne  l'ont  pas  été?) 

M.  Regnault  demande  ensuite  acte  de  la  communi- 
cation qu'il  vient  de  faire.  I^  chambre  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  à  six  exemplaires  pour  chacun  de 
ses  membres  j  et  la  séance  est  levée  à  trois  heures, 

(Séance  du  14  juin) 

M.  Regnault  développe  la  proposition  qui  fut  lue  la 
veille  relativement  à  l'administration  financière  de  la 
chambre.  11  en  divise  les  dépenses  en  trois  chapitres  , 
les  dépense:?  personnelles  ,  le5  fi  ais  d'adminisiraliga 
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et  Ventretien  de  l'hôtel  de  la  Présidence.  Il  propose  de 
nommer  une  commission  de  cinq  membres  qui  féru  un 
rapport  sur  ce  triple  objet.  Sa  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  entretient  la  chambre  d'une  pétition 
deM.Ribout,  élu  Représentant  par  le  département  de 
l'Ain  ,  qui  réclame  contre  la  suspension  de  son  admis- 
sion dans  la  chambre. 

M.  Flaugergues  demande  qu'on  forme  sur-le-champ 
la  commission  qui  fera  un  rapport  sur  la  pétition  de 
M.  Ribout. 

On  en  forme  une  autre  de  sept  membres  ,  chargée 
de  compléter  le  plus  promptement  possible  ,  le  nom- 
bre des  Rcprésentans  et  de  prononcer  sur  toutes  les 
élections  douteuses. 

Un  membre  à  cette  occasion  fait  observer  que  la 
liste  des  membres  est  très- incomplète  et  incorrecte; 
que  par  exeniple  elle  ne  comprend  aucun  membre  du 
départ,  de  l'Hérault,  dont  les  élections  ont  été  vérifiées, 
et  porte  tous  ceux  du  Gard  qui  ne  sont  pas  encore 
admis. 

M.  le  Président  invite  tous  les  membres  à  passer  au 
bureau  des  procès- verbaux,  pour  faire  certifier  ces 
noms  ;  et  l'ordre  du  jour  étant  épuisé ,  la  séance  est 
levée. 

(  Séance  du  i5  juin.) 

M.  Henri  Lacoste  monte  à  la  Tribune  ,  pour  faire 
une  motion  d'ordre  :  elle  a  pour  but  de  remettre  au 
sort  le  choix  de  toutes  les  commissions.  Il  la  motive 
sur  ce  que  tous  les  membres  qui  composent  la  cham- 
bre ,  ont  tous  fait  l'apprentissage  de  la  chose  publique, 
et  que  sans  doute  ,  ils  sont  propres  à  tout.  11  excepte 
toutefois  certains  cas  particuliers ,  où  la  chambre  dé- 
terminera le  mode  de  nomination. 

Un  membre  propose  que  dans  les  occasions  impor- 
tantes, les  commissions  soient  choisies ,  partie  par  le 
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sorl ,  ou  partie  au  scrutin ,  parce  qu'il  est  des  matières 
clans  lesquelles  tous  les  membresne  sont  pas  également 
versés.  —  Murmures. 

M.  Dumolard  disserte  longuement  sur  une  question 
aust'i  importante.  En  sa  qualité  de  membre  du  bureau  , 
il  demande  qu'il  ne  soit  plus  chargé  de  nommer  au- 
cune couunission,  parceque  le  bureau  a  déjà  des  fonc- 
tions assez  pénibles.  D'ailleurs,  dit-il ,  l'assemblée  doit 
éloigner  tout  ce  qui  ressemble  à  une  espèce  d'aristo- 
cratie. M.  Dumolard  aurait  dû  conseiller  à  la  chambre 
de  s'éloigner  elle-même,  car  elle  commençait  assez 
bien  à  former  une  aristocratie  de  l'espèce  la  plus  dan- 
gereuse. Il  ne  pense  pas,  au  reste,  qu'on  doive  confier 
au  sorl  la  nomination  de  toutes  les  commissions,  parce 
qu'il  est  des  matières  sur  lesquelles  tous  les  membres 
ne  sont  pas  également  exercés.  —  Murmures. 

((Nous  ne  sommes  point,  reprend-il,  dans  la  position 
des  assemblées  ordinaires.  Nous  avons  des  constitu- 
tions à  régulariser,  à  co-ordonner,à  moditier,  à  amé- 
liorer, des  lois  organiques  à  méditer  avec  une  extrême 
sagesse.  (  Quel  dommage  que  M.  Dumolard  n'ait  pas 
eu  le  temps  de  nous  donner  le  fruit  de  ses  sages  mé- 
ditations!) Le  sorl  ne  doit  point  désigner  les  membres 
chargés  de  ces  rapports  importans.llfaut  que  l'Assem* 
btée  concoure  en  entier  à  ces  nominations.  »  M.  Dumo- 
lard termine  sa  logomanie,  en  ciemandant  que  la  com- 
mission du  règlement  fasse  demain  un  rapport  sur  la 
proposition  de  M.  Henri  Lacoste. 

yjn  membre  revient  au  mode  mixte  du  sort  et  du 
scrutin.  —  Murmures.  Il  veut  que  chaque  membre 
s'inscrive  pour  les  matières  auxquelles  il  est  propre» 
Nouveaux  murnmres.  —  Cette  discussion  se  termine 
par  le  renvoi  à  la  commission  du  règlement. 

M.  Crochon  obtient  la  parole  pour  lundi,  sur  la 
proposition  d'une  loi  qui  a  pour  objet  de  remplacer 
prouiptement  les  députés  ou  non-adiiiia,  ou  démis- 
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sionnaires.ou  clécédés,  ou  noinmés  à  des  fonctions  in- 
cornpaljbles  avec  lein*  mission. 

M.  Maleville  (de  la  Doidcjgne,)  lit  à  la  chambre  leâ 
articles  iVun  projet  de  loi,  à  soumetlre  au  Gouverne- 
inent. 

Art.  i".  Il  est  permis  à  tout  individu,  de  manifes- 
ter ;  écrire  ,  imprimer  et  faire  circuler  par  la  poste  son 
opinion  sin^  les  lois  et  actesdu  Gouvernement,  pourvu 
qu'elie  ne  contienne  aucune  proclamation  séditieuse. 

2.  Sont  réputés  séditieux  les  discours  ou  écrits  qui 
excitent  directement  les  citoyens  à  résister  an  Gouver- 
ncmcnt,  et  déclarent  l'intention  de  résister  ou  de  dé- 
sobéir. Ceux  qui  menacent  de  renverser  le  système 
de  l'étnt,  l'ordre  de  la  successibilité  au  trône.  Ceux  de 
]a  même  nature  ,  contre  la  légitimité  de  la  famille  ré- 
gnante, les  ctis  de  vive  le  roi!  vivent  les  Bourbons! 
(Par  un  changement  soudain,  M.  Maleville  se  trouvera 
lui-même  dans  dix  jouis  ,  dans  le  cas  de  cet  article.  ) 
Suivent  quatre  art.  sur  les  peines  qu'encourront  les 
auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  de  ces  écrits. 

Un  membre  fait  observer  que  le  rapport  du  ministre 
de  la  police  générale  sera  communiqué  demain  à  la 
tribune,  et  qu'il  contiendra  sans  doute  des  proposi- 
tions qui  miidihercnil  celles  du  préopinant.  Il  s'élève 
d'assez  longs  débats  sur  la  question  d'un  jury  spécial  , 
pour  décider  des  délits  de  la  presse.  La  chambre  les 
termine  ,  en  arrêtant  qu'elle  entendra  samediM\J.  Ma- 
leville et  Crochon  ,  sur  le  projet  présenté. 

M.  Leguevel  monte  alors  à  la  tribune,  pour  donner 
lecture  de  la  proposition  qu'il  a  déposée  hier  sur  le 
bureau.  La  fureur  révolutionnaire  n'avait  encore  rien 
imaginé  de  semblable,  même  avant  la  loi ,  sur  les  sus- 
pects, inventée  par  M.  Mi^rlin. 

M.  IjCguevel  lit  :  proj)osition  d'une  loi  répressive 
des  délits  commis  par  les  brigands  ,  les  prêtres  ,  les 
bandes  royales ,  etc. 
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Art.  i''.  Les  biens  meubles  et  immeubles  des  ré- 
voltés ,  etc.  seront  séquestrés,  sauf  la  conliscalion  qui 
pourra  en  être  faite  par  une  loi.  Ces  biens  seront  ad- 
ministrés pour  le  compte  de  l'état,  et  la  teslitution 
dans  le  cas  de  soumission  pourra  être  accorrlce  par  le 
Gouvernement ,  après  le  dépôt  des  armes  ,  etc.  Mais 
les  revenus  seront  perdus  pour  tout  le  temps  du  sé- 
questre. 

2.  Tons  ceux  qui  seront  connus  pour  faire  partie 
des  bandes  de  révoltés,  seront  solidairement  respon- 
sables des  dommages  éprouvés  par  les  counnimes  ou 
particuliers,  non  seulement  par  suite  de  vol  ou  de  pil- 
lage; mais  pour  les  frais  et  les  pertes  essuyées  par  ceux 
qui  auront  été  obligés  d'abandonner  leur  domicile. 

3.  Les  procureurs  impériaux,  sur  avis  donné  par 
les  parties  lésées,  feront  leurs  diligences  pour  obtenir 
un  jugement  au  profit  des  communes,  et  faire  pro- 
noncer des  dommages  et  intérêts  contre  tous  ceux  qui 
seraient  connus  par  la  suite. 

4.  Lesjugemens  seront  rendus,  sur  un  simple  réqui- 
sitoire des  procureurs  impériaux  ,  sans  frais  ni  écriture. 

5.  Ils  seront  exécutés  par  privilège  et  sans  excep- 
tions. 

6.  Toute  vente  faite  par  des  révoltés  sera  nulle. 

7.  Tous  les  révoltés,  leurs  descendans  et  ascendans 
seront  mis  hors  la  loi....  (Oh!  oh!  s'écrie-t-on.  Mur- 
iimres  violenset  universels).  J'ai  la  parole,  dit  M.  Le- 
<i,uevel.  (Mon,  non,  à  l'ordre;  descendez  de  la  tri- 
bune ).  Il  se  tourne  vers  le  président  et  fait ,  de  nou- 
veau ,  iace  à  l'Assemblée  ,  dont  les  cris  et  les  signes 
d'improbation  l'empêchent  de  se  faire  entendre.  Il 
insiste,  et  les  cris  redoublent.  ISon,  non,  à  l'ordre- 
ilescendez  de  la  tribune.  Le  président  agite  la  sonnette, 
tl  paraît  engager  l'opinant  à  céder  au  vœu  de  l'As- 
semblée.  Le  calme  ne  renaît  que  lorsqu'il  est  descendu. 
Il  traverse  la  salle  en  s'écriant  :  Voulez- vous  protéger 
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(les  assassins  ?  On  aurait  pu  demander  à  M.  Legnevel 
s'il  n'était  pas  lui-même  un  assassin  ,  un  disciple  féroce 
de  Roberspierre.  Les  tribunes,  pendant  ce  vacarme, 
n'élaieut  pas  plus  silencieuses. 

M.  Dumolard,  toujours  prêt  à  parler  dans  les  grandes 
occasions,  se  présente  à  la  tribune  :  toute  l'Assemblée 
lui  crie  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre  du  jour.  Et  avant 
que  le  président  eut  achevé  la  formule  de  l'épreuve, 
toute  la  Chambre  s'est  trouvée  debout  pour  le  pro- 
noncer. Cet  accord  unanime ,  pour  repousser  une  mo- 
tion aussi  sauvage  ,  prouve  que  la  majorité  des  députés 
avait  en  horreur  le  régime  révolutionnaire.  Mais  cette 
Chambre  va  bientôt  nous  offrir  des  scènes  qui  prouve- 
ront aussi  qu'une  minorité  factieuse  serait  venue  à  bout , 
avec  le  temps,  d'y  dominer  et  de  nous  ramener  à  l'a- 
narchie. 

M.  Dupin  vient  entretenir  l'Assemblée  de  conislitu- 
tion.  Il  prétend  que  dans  les  circonstances  épineuses 
ou  se  trouvent  les  représentans  ,  loin  qu'il  y  ait  du 
danger  à  s'occuper  des  constitutions,  c'est  le  meilleur 
moyen  de  soutenir  et  d'exalter  l'esprit  public.  «Ren- 
dons, dit  -il,  notre  session  aussi  reconnnaudable  par 
la  sagesse  de  nos  lois  que  par  la  vigueur  de  notre  pa- 
triotisme j  alors  nous  serons  libres  au  dedans  et  au 
dehors.  »  Il  propose  donc,  pour  y  parvenir,  la  for- 
mation d'une  commission  qui  exprime  le  vœu  natio- 
nal ,  en  réunissant  les  constitutions  éparses  dans  ce 
vaste  bulletin  où  les  lois  sont  si  rares  ^  et  que  cette 
commission  choisisse  dans  son  sein  un  président , 
un  secrétaire  et  un  rapporteur  :  il  désire  ,  comme 
M.  Mourgues,  qu'elle  soit  d'abord  de  neuf  membres  , 
et  portée  successivement  à  vingt- un.  Le  président 
fait  adopter  l'ajournement  à  lundi. 

Un  membre  propose  d'assimiler  les  développemen» 
de  proposition  aux  rapports  des  commissiotis  qui  peu- 
vent èlie  lus.  M.  Garât  appuie  cette  demande,  et  re- 
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présente  que  l'article  de  l'acle  addllionnel ,  qui  interdit 
les  discours  écrits  ,  sera  très-souvent  violé  s'il  n'est 
modiljé.  M.  Flaugergnes  iusisie  aussi  sur  celte  de- 
mande, il  professe  le  respect  le  plus  prolotid  pour  l'acte 
additionnel;  mais  il  dit  qu'il  Faut  en  prendre  l'esprit, 
et  non  la  lettre.. Il  soutient  qu'on  ne  peut  refuser  la 
permission  de  lire  des  développemens  qui  doivent  être 
renvoyés  duns  les  bureaux  ;  et  il  ajoute  que  les  llepré- 
senlans  ne  peuvent  être  privés  d'un  droit  qu'ont  les 
ministres,  qui  sont  dans  l'usage  de  lire  et  de  déposer 
toutes  leurs  communications. 

M.  Merlin  annonce  que  la  commission  du  règlement 
fera  son  rapport  demain ,  et  qu'il  y  sera  question  de  cet 
objet. 

Quelques  instans  après  la  séance  est  levée. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  i6  juin.) 

M.  le  duc  de  Yicence ,  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  donne  communication  à  la  Chambie  de  son. 
rapport  à  l'Empereur.  (  Voyez  plus  bas  à  la  Chambre 
des  Représentans,  p.  6i.  ) 

Il  s'élève,  à  l'occasion  d'un  projet  de  règlement  pré- 
senté par  M.  Thibaudeau,  une  discussion  assez  vive 
sur  un  article  conçu  en  ces  mots  :  «  A  l^heure  indiquée, 
le  président  déclare  que  la  séance  est  ouverte,  lorsque 
la  moitié  au  moins  des  pairs  est  présente,  excepté  en 
temps  de  guerre ,  où  la  présence  du  tiers  des  pairs 
suffira.  » 

M.  Boissy-d'Anglas  demande  que  ces  mots  excepté 
en  temps  de  guerre  soient  etfacés.  ce  Quoi!  dit-  il, 
les  fonctions  de  la  Chambre  sont -elles  moins  impor- 
tantes en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre?  f'era- 
t-on,  même  dans  une  chambre  délibérante,  cette 
éteinelle  distinction  du  civil  et  du  militaire  ?  U  pro- 
pose en  outre  de  retrancher  toute  la  dernière  partie 
de  l'article  ;  à  compter  de  ces  mots,  lorsque  la  moi- 
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îiè y  etc.,  et  veut  que,  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaii^s,  on  laisse  à  la  décision  de  la  Chambre  le  nombre 
des  pairs  suffisant  pour  délibérer. 

M.  Dedelay-d'Agier  se  range  à  cet  avis  que  M.  de 
Lameth  combat. 

M.  de  Séf^ur  appuie  la  proposition  de  M.  Boissy- 
d'Anglas.  «Pourquoi,  dit-il,  déterminer  rigoureusement 
le  nombre  des  pairs?  Ainsi  donc  l'absence  d'un  seul 
suffira  pour  paralyser  l'action  de  la  Chambre;  et  qui 
nous  répond  quela  malveillance  n'abuserait  pas  parfois 
de  cette  faculté?»  L'amendement  proposé  est  adopté  à 
une  grande  majorité. 

M.  Thibaudeau  élève  une  autre  discussion  sur  le 
délai  qui  doit  s'écouler  entre  la  lecture  d'un  projet  de 
loi  et  la  discussion  de  ce  projet  dans  la  Chambre. 

M.  Roger-Ducos  voudrait  que ,  dans  les  cas  urgens, 
la  Cliambre  discutât,  séance  tenante.  «  Quoi  !  s'écrie 
M.  Boiss}^ ,  n'est-on  pas  encore  revenu  de  celte  rage 
de  faire  des  lois  ?  L'exemple  de  la  Convention  qui, 
dans  un  seul  mois,  rendait  les  lois  par  centaines,  sera- 
î-il  vingt  ans  plus  tard  proposé  et  suivi  pardes  hommes 
qui ,  tant  de  fois ,  ont  dû  gémir  en  songeant  aux  cruelles 
extravagances  de  la  révolution  !  » 

M.  de  Fonlécoulant,  dans  un  discours  plein  de  mou- 
vement et  d'éloquence,  développe  les  principes  expri- 
més par  M,  Boissy:  «  Qui  ne  se  sent  glacé  d'effi:'oi ,  dit-il, 
en  entendant  prononcer  ce  mot  séance  tenante!  INe  se 
rattache-til  pas  aux  époques  les  plus  sanglantes  de  la 
révolution  ?  N'est-ce  pas  ce  système  de  décisions  préci- 
pitées qui  a  couvert  la  France  de  désastres,  et  qui  Ta 
plongée  dans  un  abîme  dont  elle  ne  s'est  tirée  que  par 
miracle  ?  Sachons  nous  prononcer  contre  ces  cas  d'ur- 
gence; c'est  en  invoquant  les  dangers  de  la  patrie,  ou 
ses  besoins  pressons,  qu''on  fournit  sans  cesse  de  nou- 
velles armes  à  l'anarchie  et  au  despotisme.  )> 

A  l'égard  du  mode  de  voter,  M.  de  Ségur  propose 
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tfopiner  comme  on  le  fait  en  Angleterre ,  par  assis  et'  le- 
ver. A  l'appui  (!e  son  opinion,  il  invoque  des  molifs 
pniscs  clans  la  o;énérosité  française.  Il  clil  que  le  secret 
des  voles  est  indij^ne  de  la  hautenr  de  notre  caractère. 

M.  Boissy,  en  applaïulissantà  ces  senliniens,  de'i.uinde 
si  ce  qni  est  sublime  en  théorie  est  convenable  dans  la 
pratiqne?  Est-il  prndent  de  gêner  la  conscience  d'un 
opinant,  par  d'autres  considérations  qrie  celles  de  la 
justice  ?JNe  se  souvient-on  plus  des  malheurs  qu'a 
causé  la  publicité  des  votes  dans  la  Convention  ?  Avons- 
nous  oublié  que  grâce  à  ce  mode  fatal ,  aucun  vole  n'é- 
tait libre  ? 

M.  Dedelay-d'Agier  convient  avec  M.  de  Ségnr,  que 
le  courage  est  le  caractère  dislinctif  du  Français  ,  mais 
ce  courage  qui,  siu'  le  champ  d'honneur,  échauffe  tout 
Français,  le  retrouve- 1- on  toujours  dans  le  calme 
inquiet  des  délibérations,  au  sein  des  iissujétissemens  de 
la  Cour,  et  des  entraves  de  la  société?  L'orateur  fait 
ensuite  un  tableau  vifet  animé  des  graves  inconvéniens 
du  vote  |)ar  assis  et  lever. 

M.  de  l^ontécoulant  vient  ajouter  de  nouvelles  rai- 
sons à  ces  raisons  puissantes.  «  Je  regrette  d'autant  plus , 
dit-il ,  de  différer  de  l'opinion  de  M.  de  Ségur,  que  sous 
l'ancien  Gouvernement,  à  la  Chambre  des  Pairs,  il  a, 
contre  l'avis  de  tons  ses  collègues,  soutenu  le  système 
qu'il  voudrait  établir  aujourd'hui.  »  L''orateur  retourne 
contre  M.  de  Ségnr  l'exemple  qu'il  a  puisé  dans  le 
parlement  d'Angleterre,  pour  appuyer  son  opinion. 
c(  Il  y  a  ,  dil-il ,  deux  partis  bien  distincts ,  le  parti  mi- 
uislérieletiepartide  l'opposition.  On  sait  trop  de  quels 
moyens  se  servent  les  ministres  pour  grossir  leur  parti. 
On  sait  trop  quel  intérêt  ils  ont  à  faire  voter  par  assis 
et  par  lever.  ))  M.  de  Pontéconlant  qui  se  flatte  que 
les  nouveaux  Pairs  de  France  rempliront  leurs  devou's 
sans  consulter  le  tarif  des  ministies  ,  convient  qu'ils 
seront  nuls ,  ou  appelés  à  déplaire  à  des  personnes  puis- 
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santés,  et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  vent  pas  qu'on  rende 
leur  position  encore  plus  délicate  et  plus  difficile.  Il 
conclut  donc  à  rejeter  la  motion  de  M.  de  Ségur  :  elle 
est  en  effet  rejetée. 

Nous  avons  donné  quelqu'étendue  à  cette  séance, 
pour  prouver  que  la  Chambre  renfermait  des  hommes 
à  qui  on  n'avait  alors  d'autre  reproche  à  faire  que  d'a- 
voir accepté  des  fonctions  illégales.  On  doit  du  moin» 
leur  savoir  gré  de  leurs  principes,  et  du  courage  qu'ils 
ont  mis  à  les  défendre. 

On  remet  au  lendemain  la  fin  de  la  discussion  du 
projet  de  règlement. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  16  juin.) 

Le  suppléant  du  général  Rapp,  nommé  député, 
puis  Pair  par  Buonaparte,  écrii  au  président,  pour 
solliciter  une  décision  de  la  Chambre  qui  doit,  selon 
lui,  faire  opter  le  général  entre  ces  deux  fonctions. 
Dans  une  si  grande  affaire,  on  aurait  été  étonné  de  ne 
pas  entendre  M.  Dumolard  :  aussi  se  lève-t-il  pour  ap- 
puyer la  réclamation  du  suppléant.  Il  demande  que 
M.  le  président  invile  le  général  Rapp  a  déclarer  s'il 
veut  être  membre  de  la  Chambre  des  Pairs  ou  de  celle 
des  Représentans.  (Murmures.) 

M.  Crochon  fait  adopter  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
une  disposition  des  Constitutions  qui  porte  que  :  tout 
membre  qui  ne  se  rendra  pas  à  son  poste  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  l'ouverture  de  la  session,  sera 
censé  démissionnaire. 

M.  Dubois  donne  lecture  de  la  proposition  qu'il  a 
déposée  hier  sur  le  bureau  :  elle  a  pour  objet  l'abolition 
des  coniiscalions  des  biens,  meubles  et  immeubles, 
relativement  à  toute  espèce  de  délit,  si  ce  n'est  en  ma- 
tière de  contrebande.  L'Assemblée  en  ajourne  les 
développemens  à  mardi. 

ÛI.  Boulay  (de  la  Mcurlhe),  ministre  d'état  et  re- 
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présentant,  monte  à  la  trihune  :  il  annonce  d'abord  que 
S.  M.  a  institué  le  prince  Joseph  président  du  conseil 
de  régence,  chargé  de  recevoir  les  communications 
des  deux  Chambres,  en  son  absence. 

11  donne  ensuite  lecture  du  rapport  signé  par  le  duc 
de  Vicence  ,  et  adressé  à  l'Empeieur,  sur  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  le  premier  mars;  sur  les  efforts  qui 
ont  été  faits  pour  conserver  la  paix,  et  les  réponses  et 
démarches  des  puissances  étrangères. 

Rapport  à  l'Empereur. 

Sire  ,  l'exposé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou  mettre,  le  12  du  mois 
d'avril ,  à  V.  M.  et  à  son  conseil ,  de  l'étal  de  la  relation  de  la 
France  avec  les  puissances  étrangères,  a  déjà  fait  connaître com- 
Irieti  les  dispositions  de  la  plupart  de  ces  puissances  étaient  loin 
de  se  trouver  en  rapport  avec  les  sentimens  modérés  et  p.cifi- 
q nés  dont  V.  M.  leur  donnait  l'exemple.  La  même  différence  a 
continué  depuis  à  se  faire  aperc(  voir.  Tout,  d'un  côté,  a  pour 
objet  le  maintien  de  la  paix  :  de  l'autre,  tout  respire  la  guerre. 
On  voit,  d'une  paît,  les  explications  les  plus  tranquillisantes  J 
de  l'autre  ,  des  déclarations  qui  ont  le  caractère  de  l'hostilité  la 
plus  prouoncéej  ici,  toutes  les  avances  que  la  dignité  nationale 
peut  peimellre  j  là  ,  un  refus  dédaigneux  de  répondre  ,  que  de- 
vrait interdire  la  simple  loi  des  convenances  ;  enfin  ,  dans  les  dé- 
marches de  V.  M,,  la  volonté  sincère  do  prévenir  le  renouvelle- 
ment des  malheurs  de  l'Kuropej  et  dans  celle  des  cabinets  étran- 
gers, une  froide  indifférence  sur  le  sort  des  nntiors  ,  qui  semble 
se  faire  un  jeu  de  livrer  aux  écarts  des  passions  individuelles 
toutes  les  chances  de  l'avenir.  Cet  éclatant  contraste  n'a  pu  man- 
quer de  frapper  vivement  les  hommes  éclairés  de  tous  les  pays, 
et  surtout  le  peuple  français,  si  bon  juge  dans  une  cause  à  la- 
quelle se  lient  toutes  ses  destinées. 

Quatre  puissances  surtout  nous'  apparaissent  sous  un  aspect 
menaçant  : 

L'Ang.lelerre,  en  sa  qualité  d'ennemi  naturel  et  constant  de  la 
puissance  française; 

La  Prusse,  à  raison  d'un  accroissement  trop  rapide  qui,  la 
mettant  en  contact  avec  notre  territoire,  lui  fait  craindre  l'eta  — 
blissernent  en  France  de  toute  autorité  capable  de  repousser  les 
envahissemens  d'une  ambition  illimitée. 

L'Autriche  et  la  Kuasie,  ciierchunt  à  se  préserver  d'une  rup- 
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tine  entr'elles  par  leur  accord  dans  une  gucrte  dont  elles  espe-- 
rent  que  les  rcsiiltals  leur  fourniront  les  moyens  de  s'entendre 
sur  des  concurn-nces  d'intérêts  et  d'influence  difficiles  à  concilier. 
Il  était  permis  de  penser  que  la  première  déclaration  du  con- 
grès était  l'ouvrage  précipité  des  sentimens  confus  que  l'on  n'a- 
vait pas  su  contenir.  Tous  les  amours  pi  opres  ,  tous  les  intérêts 
de  vanité  et  d'orgueil,  s'étaient  trouvés  mis  en  jeu  et  livrés, 
comme  par  surprise,  à  une  explosion  involontaire.  Aigris  par 
leur  contact  même,  les  vieux  ressentimens  avaient  pu  reprendre 
leur  ancienne  énergie;  mais  on  devait  espérer  que  la  sagesse 
viendrait  plus  tard  faire  entendre  ses  conseils,  et  que  les  pas- 
sions, se  calmant  par  degrés,  pertneltraienl  d'écouter  la  voix 
de  la  raison.  Votre  Majesté  se  plaisait  à  nourrir  cet  espoir,  et 
ce  n'est  qu'à  regret  qu'elle  s'est  vue  contrainte  d'y  renoncer. 

Telle  a  élé  la  suite  presqu'inévitable  d'un  acte  de  premier  mou- 
vement. La  difficulté  du  retour  dispose  à  faire  de  nouveaux  pas 
en  avant,  et  les  calamités  des  peuples  doivent  prouver  au  monde 
la  prétendue  infaillibilité  des  souyerains.  D'ailleurs  les  démons- 
trations d'une  inimitié,  portée  au-delà  de  certaines  bornes,  ser- 
vent quelquefois  à  déguiser  des  combinaisons  réfléchies,  et  la 
haine  même  est  un  calcul.  C'est  de  ce  double  principe  que  partent 
incontestablement  les  déterminations  des  puissances  alliées. 

La  première  conséquence  de  leur  déclaration  du  i5  mars  fut 
la  conclusion  du  traité  du  25  du  même  mois.  Le  même  esprit  a 
dicté  l'un  et  l'autre.  Quoique  l'on  ait  prétendu  en  Angleterre 
qu'à  cette  époque  les  puissances  supposaient  que  la  cour  royale 
aurait  quitté  Paris,  des  données  positives  ,  puisées  dans  les  dé- 
pêches mêmes  des  plénipotentiaires  de  France  au  congrès,  ont 
fait  connaître  à  V.  M.  la  fausseté  de  cette  assertion.  Ce  fut  donc 
encore  la  passion  qui ,  le  2.5  mars,  signa  le  traité  à  Vienne;  mais 
ce  fut  le  sang-froid  qui  le  ratifia  à  Londres  le  H  avril. 

L'opinion  publique  a  déjà  porté  un  jugement  fans  appel  sur 
la  nature  de  cette  convention  ,  dont  la  teneur  captieuse  reproduit 
sans  cesse  le  nom  de  paix  pour  en  faire  sortir  une  déclaration  de 
guerre.  Présenter  cette  convention  comme  un  renouvellement 
du  traité  de  Cliaumout ,  est  le  chef-d'œuvre  d'une  inconséquence 
raisonnée  qui  sait  trouver  dans  la  substance  d'un  acte  défensif 
les  élémens  d'une  alliance  agressive. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M  cette  conven- 
tion du  25  mars ,  accompagnée  de  quelques  observations  sur  ce 
qu'il  y  a  de  plus  choquant  et  d--  plus  contradictoire  dans  les  sti- 
pulalions  dont  elle  se  compose,  et  dans  les  motifs  allégués  pour 
les  justifier.  La  substance  de  tous  ces  motifs  est  une  grande  alfec- 
tnlion  d'iuquictude  pour  l'avenir  ;  et  de  ces  craintes  pour  Pave- 
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nîr,  on  tire  riiiduclion  qu'il  faut  agiter  la  génération  actuelle. 
On  déguise  raMaquesous  le  voile  de  la  détensc;  on  cache  le  glaive 
sons  le  bouclier. 

Si  nous  sommes  autorisés  à  croire  qu'il  est  quelcju^s  cabinets 
que  le  chagrin  de  la  présomption  déçue  retient  dans  la  fausse 
route  où  ils  ont  eng.oge  leurs  souverains,  il  en  est  un  >^ur  lequel 
n'agissent  point  ces  causes  secondaires  et  dont  un  seiitinienl  pro- 
fond dirige  constamment  toutes  les  démarches.  Ce  cabinet  est  ce- 
lui de  Londres.  i>a  politique  invariable  n'ayant  qu'un  but,  l'a- 
baissement de  la  grandeur  française,  ce  que  le  gonveinement 
britannique  voulait  la  veilie  ,  il  le  veut  le  lendemain;  et  dès  (ju'il 
voit  une  chance  à  nous  susciter  des  ennemis ,  on  dirait  qu'il  au- 
rait peur  de  trahir  ses  devoirs  s'il  négligeait  d'en  profiter.  Dans 
le  premier  moment  il  a  été  facile  d'apercevoir  que  les  résolutions 
^u  ministère  anglais  étaient  fixes  et  fermement  arrêtées. La  ré- 
ponse de  lord  Castlereagh  à  la  lettre  que  je  lui  avais  adressée  le 
4  avril  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  En  faisant 
communiquer  cette  lettre  aux  souverains  assemblés  à  Vienne, 
le  min. stère  britannique  semblait  faire  dépendre  sa  décision  de 
celle  des  alliés  j  mais  en  effet  c'était  son  influence  qui  donnait  le 
mouvement  aux  puissances  continentales.  Renvoyer  nos  propo- 
sitions à  Vienne,  c'était  les  soumettre  à  un  tribunal  dont  toutes 
les  voix  étaient  à  ses  ordres",  c'était  demander  le  calme  là  oii  elle 
formait  elle-même  les  orages,  et  aller  chercher  la  paix  au  milieu 
de  élémens  de  la  guerre. 

Dans  le  même  temps  que  le  gouvernement  anglais  faisait  une 
insignifiante  réponse  à  la  notification  dont  i'av.jis  été  l'organe, 
il  s'occupait  avecactivité  deses  propres  préparatifs  et  des  moyens 
d'accélérer  ceux  des  auti  es  puissances.  Dès  les  premieis  jours  d'a- 
vril, sans  déclarer  si  la  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix  étui  t  déjà 
décidée,  il  faisait  adopter  toutes  les  mesures  que  la  certitude  de  la 
guerre  aurait  pu  exiger,  il  obtenait  le  rétablissement  de  Vincome* 
tax ,  dont  le  cri  public  avait  nécessité  I.i  suppression:  il  ouvrait 
des  emprunis  et  prenait  avec  les  puissances  des  arrangemens 
sur  le  secours  pécuniaire  qu'il  aurait  à  leur  fournir.  Le  b  avril , 
ses  inlf-ntions  ,  qu'il  avait  jusque  là  couvertes  d'une  sorte  de  dis- 
simulation, se  manifestèi  entsansrés?rve.  Il  déclara  aux  chambres 
que  le  prince  régent  avait  ratifié  le  traité  du  aS  mars,  et  que  des 
pouvoirs  étaient  envoyés  aux  plénipotentiaires  britanniques 
pour  signer  des  traités  do  subsides. 

A  i'epoque  du  aS  mars  on  avait  pu,  à  Vienne,  regarder  comme 
possible  It^  maintien  de  la  famille  des  Bourbons  sur  le  trône. 
La  rédaction  du  traité,  telle  qu'elle  était  conçue,  avait  ainsi 
un  double  objet,  i'uu  de  protectii-n  eu  faveur  de  cette  fami  le, 
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l'autre  d'opposition  -  l'égard  de  V.  M.  L'et.ît  de  la  question  étant 
changé  poui  le  gouverrienicn  ang  ais,  il  jugea  qu'il  était  temps 
de  >iiiiplitier  le  but  de  la  guerre,  il  moditia  ,  eu  conséquence  le 
traité  par  l'addition  d'un  article  explicatif  portant  que  l'Angle- 
terre n  entendait  point  poursuivre  la  gueiie  uniquement  dans 
l'intention  d'imposer  à  la  France  un  gouvernement  particulier. 
Plusieurs  motifs,  sans  doute  ont  pu  déterminer  le  uiinistère  à 
celte  modification  ',  mais  le  premier  de  ces  motifs  a  été  de  piéoen- 
ler  à  la  France  la  personne  de  V.  M.  comme  séparée  de  la  cause 
du  peuple  français.  L'Europe  sait  dès  long-temps  de  quel  genre 
d'iniérêl  les  Bourbons  ont  à  remercier  l'Angloierre.  Aujourd'hui 
cette  puissance  renonce  à  un  déguisement- inutile ,  lorsqu'elle 
trouve  dans  ce  changement  une  arme  de  plus  contre  V.  M.t^ue  lui 
importe  en  effet  la  maison  par  laquelle  la  France  sera  gouvernée, 
pourvu  que  cette  Maison  consente  à  se  pkicer  dans  sa  dépen- 
uance?  C'est  l'honneur  de  la  France ,  ce  sont  ses  libertés,  ses 
droits  ,  ses  intérêts  que  le  gouvernement  anglais  attaque  et  veut 
atteindre.  vSi  l'arliclç  explicatif  pouvait  être  entendu  dans  ufi 
autre  sens,  s'il  pouvait  être  regardé  comme  un  gage  véritable 
des  égards  de  la  cour  de  Londres  pour  l'indépendance  des  peuples, 
de  quel  droit  cette  cour  viendrait-elle  se  placer  entre  le  peuple 
français  et  son  souverain? 

Ce  plan  d'attaque,  imaginé  par  le  ministère  britannique,  a 
paru  ,  aux  cabinets  des  autres  puissances  ,  une  invention  capable 
de  soulever  la  nation  française  contre  Votre  Majesté.  Dans  cette 
idée,  l'article  explicatif  est  devenu  pour  elles  un  dogfue  com- 
mun ,  ou  du  moins  une  profession  de  foi  commune.  A  les  en- 
tendre, elles  no  prétendent  en  aucune  manière  gêner  la  France 
dans  le  choix  de  son  gouvernement)  et,  pour  gage  de  leur  sin- 
cérité, elles  nous  offrent  la  déclaration  solennelle  revêtue  même 
àe  la  signature  des  plénipotentiaires  de  Louis  XYUl!  ....  LIies 
semblent  croire  que  l'artificieuse  distinction  qu'elles  établissent 
entre  V.  ]NL  et  la  nation  française  est  un  de  ces  traits  acéré.s  dont 
les  blessures  sont  sans  remède.  C'est  cette  insignifiante  subtilité, 
ce  sophisme  banal  qui  fait  maintenant  le  fond  de  tous  les  dis— 
c<jurs  du  ministère  britannique  ,  le  fond  de  tous  les  actes  du 
congrès  et  de  tous  les  actes  particuliers  des  diverses  cours.  Votre 
Maji  slé  le  retrouvera  dans  plusieurs  pièces  que  j'ai  Tiionncur 
de  lui  soumettre  : 

1°.  Une  lettre  du  vicomte  Clancarty  au  vicomte  Castlereagh, 
datée  de  Vienne  ,  le  6  mai  ; 

3°.  Une  note  de  M.  de  Mettcrnich,  datée  du  9  ; 

5**.  Une  nouvelle  déclaraliou  des  puissances,  en  date  du   12 
du  ujêaïc  mois. 


Ce  serait  envain  qu'on  chercherait  dans  toutes  ces  pièces  une 
ohjecti'in  solide  ,  ou  l'indication  de  quelque  nouveau  grief  qui 
justitie  la  ligue  formée  pour  nous  asservir.  On  se  borne  partout 
à  prétendre  que  les  droits  et  l'indépendance  des  nations  sont 
compromis  par  le  seul  fait  du  retour  de  V.  M.  Quels  sont  donc  les 
monarques  irréprochables  qui  montrent  aujourd'hui  tant  de  sol- 
licitude pour  les  droits  et  pour  l'indépendance  des  peuples, 
lorsque  ces  droits  sacrés  n'ont  à  redouter  aucune  atteinte? 

Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  princes  qui  ,  après  avoir  appelé 
toutes  les  nations  aux  armes,  sous  le  prétexte  de  les  délivrer  du 
joug  de  la  France,  les  ont  accablées  du  poids  d'une  dominatioa 
plus  odieuse  que  celle  qu'ils  avaient  prétendu  détruire? 

Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  princes  qui ,  au  5i  mars^  lorsqu'il 
existait  encore  une  armée  nationale  ,  tendirent  un  piège  à  la  na- 
tion française  par  la  promesse  de  respecter  en  elle  le  droit  de  se 
donner  une  constitution  ,  pour  lui  imposer  un  gouvernement 
sous  lequel ,  au  lieu  de  cette  constitution  ,  elle  n'eut  que  la  charte 
qu'il  plut  à  ce  gouvernement  de  lui  octroyer  ? 

Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  princfs  qui ,  trompant  l'espoir  qu'ils 
avaient  donné  aux  Génois  du  recouvrement  d'une  existence  na- 
tionale, ont  fait  de  cette  ancienne  république  une  province  du 
roi  de  Sardaigne? 

Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  princes  qui ,  secondés  dans  leurs  ef- 
forts contre  la  France  par  les  Etats  germaniques,  ont  tenté,  pour 
les  récompenser  de  leurs  sacrifices,  de  les  dépouiller  de  tous  les 
droits  de  souveraineté  que  leur  assure  la  bulle  d'or,  que  leur  ga- 
rantit la  paix  de  Wesiphalie,  qu'ils  ont  conservés  eux- mêmes 
dans  celte  confédération  du  Rhin  que  l'on  a  représentée  comme 
si  oppressive  pour  eux? 

Ne  sont-ce  pas,  enfin,  ces  princes  qui,  après  avoir  à  Leip— 
sick  tiré  tant  d'avantage  de  la  défection  des  troupes  saxonnes, 
ont  voulu  ,  pour  mettre  le  comble  à  la  déloyauté  de  leur  politi- 
que ,  effacer  la  Saxe  du  nombre  des  nations,  et  faire  descendre 
du  trône  le  plus  vertueux  des  monarques  ?  Les  ministres  des  af- 
faires étrangères  d'Angleterre  et  d'Autriche  n'ont-ils  pas,  par 
des  notes  du  lo  et  du  22  octobre,  signé  la  spoliation  tolale  da 
Nestor  des  souverains?  Et  si  l'indignation  publique  a  cette  fois 
limité  l'injustice,  ne  lui  out-ils  pas  cependant  enlevé  près  de 
la  moitié  de  ses  Etats? 

Entre  ces  nouveaux  actes  des  puissances,  il  semblerait  que 
leur  déclaration  du  12  mai  dût  ajouter  quelque  poids  à  leur  pre- 
mière publication.  La  raison  s'étonne  d'y  chercher  en  vain  des 
motifs  qui  soient  de  nature  à  servir  de  base  à  ses  conclusions. 
Tout  se  réduit  à  dire  que  le  titre  de  V.  M.  à  régner  sur  la  France 

5 


r'esl  pas  légal ,  parce  qu'il  ne  plaît  pas  aux  puissances  âe  le  re- 
connaître pour  tel.  En  annonçant  que  l'on  respecte  la  volorté  de 
Ja  France,  on  se  réserve  le  droit  de pro/e^/er  contre  l'usage  qu'elle 
eii  peut  faire.  Certes ,  ce  droit  de  protester  contre  les  actes  d'une 
nation  serait  légitime  le  jour  où  l'usage  qu'elle  ferait  de  sa  liberté 
attaquerait  les  droits  des  autres  peuples^  mais  lorsqu'immo- 
bile  dans  le  cercle  qu'on  a  tracé  autour  d'elle,  la  nation  fran- 
çaise ne  s'occupe  que  de  ses  lois  et  de  ses  intérêts  domestiques,  à 
quel  titre  les  puissances  se  croient-elles  autorisées  à  la  frapper 
de  l'anathême  d'une  protestation  meurtrière  pourl'applicationde 
laquelle  un  million  d'hommes  doit  être  luis  en  mouvement? 

Pour  appuyer  les  efforts  des  puissances  continentales,  la  tré- 
sorerie de  Londres  se  dispose  à  salarier  les  combatlansj  jamais, 
à  aucune  époque  ,  le  gouvernement  anglais  ne  se  soumit  à  des 
engagemens  aussi  onéreux  Indépendamment  des  sommes  exor- 
bitantes qu'il  se  charge  de  payer  aux  puissances,  indépendam- 
ment de  l'obligation  qu'il  contracte  de  tenir  sur  pied  5o,ooo  hom- 
mes effectifs  de  troupes  anglaises,  il  fournit  les  fonds  nécessaires 
pour  l'entretien  séparé  de  100,000  hommes  de  troupes  russes  et 
allemandes  ,  en  sorte  que  son  contingent  doit  être  considéré  com- 
me s'élevant  à  i5o,ooo  hommes  Seulement,  dans  la  manière  de 
le  fournir,  on  retrouve  cet  usage  réprouvé  depuis  long-temps  par 
l'opinion  publique,  si  déshonorant  pour  les  cabinets  ,  mais  trop 
souvent  renouvelé  par  eux  ,  de  vendre  à  l'Angleterre  le  sang  des 
peuples,  et  de  mettre  dans  une  horrible  balance  les  hommes  du 
continent  et  les  guinées  de  l'Angleterre. 

La  communication  des  divers  traités  de  subsides  a  été  faite 
aux  Chambres  le  12  mai  ;  elle  avait  été  précédée  d'un  message 
du  Prince-Régent,  en  date  du  21  ,  que  je  joins  ici. 

V.  M.  remarquera  que  ce  message  est  conçu  dans  le  même  es- 
prit ,  et  presque  dans  les  mêmes  termes  que  celui  du  5  avril  der- 
nier. On  y  répète  encore  que  ce  sont  les  événemens  qui  ont  eu 
lieu  récemment  en  France  ,  en  contravention  aux  traités  con- 
clus à  Paris ,  qui  motivent  des  préparatifs  d'agression  :  comme 
si  les  traités,  qui  tracent  des  démarcations  de  territoire,  pou- 
vaient prescrire  d'autre  devoir  aux  nations  que  celui  de  rester 
dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées  ;  comme  si  les  traités 
conclus  à  Paris  en  1814  avaient  pu  imposer  au  peuple  français 
l'obligation  de  conserver  à  jamais  la  forme  de  gouvernement 
qu'il  avait  à  cette  époque.  Si ,  par  le  traité  du  5o  mai,  la  France 
avait  subi  de  pareilles  conditions,  la  France  alors  eût  élé  asser- 
vie, et  les  suites  de  cet  asservissement  qui  aurait  porté  sur  son 
administration  intérieure,  n'auraient  eu  rien  d'obligatoire  pour 
elle;  mais  lorsque  même  il  u'existe  aucune  stipulation  de  cette 
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espèce,  comment  la  France,  usant  d'une  faculté  qui  est  sans 
rapport  de  d('peiidance  et  d'analogie  avec  le  droit  public,  a-t-elle 
pu  enfreindre  un  traité  qui ,  par  sa  nature  et  son  objet ,  est  ren* 
fermé  dans  les  limites  de  ce  droit?  La  Pologne  a  offert  un  exem- 
ple éclatant  des  suites  d'une  intervention  étrangère  dans  les  af- 
faires intérieures  d'une  nation  ,  et  l'on  en  connaît  trop  le  déplo- 
rable dénoùment.  Les  feintes  inquiétudes  des  alliés  sur  les  suites 
du  retour  de  V.  M. ,  leur  zèle  apparent  jîour  la  défense  des  na- 
tions, dont  ils  sont  les  seuls  oppresseurs,  ne  sauraient  tromper 
la  véritable  opinion  publique.  Il  n'est  que  trop  évidemment 
démontré  que  leur  union  contre  nous  a  un  tout  autre  principe; 
qu'elle  a  un  principe  non  do  résistance,  mais  d'invasion  ,  et  que 
l'affectation  à  prévoir  des  dangers  qui  n'existent  pas,  n'est  qu'ua 
voile  pour  couvrir  des  projets  réels  d'envahissement. 

Il  existe,  on  n'en  peut  douter,  des  vues  secrètes,  des  vueshosliles 
contre  l'intégrité  de  notre  territoire  ,  vues  habilement  déguisées 
sans  doute,  mais  qui  n'ont  pu  cependant  échapper  à  une  juste  pré- 
voyance. On  sait  m  lintenant,  et  la  correspondance  de->  plénipoten- 
tiaires du  gouvernement  royal  au  ^  ongrèsen  renferme  la  preuve, 
on  sa  il  que  les  cabinets  des  puissances  alliées  au  milieu  de  leurs  dé- 
mêlés pour  la  démarcation  de  leurs  ten  itoires  respectifs ,  se  sont 
reproché  d'avoir  signé  la  paix  de  P.iris.  Il  semblait  qu'ils  regret- 
tassent de  n'avoir  pas  pris  dans  l'Alsace  et  dans  la  Lorraine  les 
bises  du  réglem(  nt  de  leurs  limites  en  Gallicie.   Ce  regret  des 
cabinets  se  transformait  pour  eux  en  espoir,  et  c'est  cet  espoir 
qui  les  a  portés  à  suspendre  tout  arrangementdéfinitif.  La  désor- 
ganisation intérieure  de  la  France,  la  dissolution  de  son  armée, 
son  état  de  dépérissement,  qu'aggravaient  chaque  jour  les  me- 
sures destructives  du  ministère  royal,  présentaient  le  territoire 
français  comme  une  proie  qui  devait,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  prochain  ,  fournir  à  toutes  les  prétentions  de  riches  moyens 
d'accommodement.   Le  retour  de  Y.  M.  vient  tromper  ce  calcul. 
Le  projet  est  déjoué  pour  jamais,  s'il  n'est  consommé  à  l'instant 
même  C'est  là  le  vrai  motif  qui  porte  à  en  précipiter  l'exécution. 
Il  serait  dérisoire  de  vouloir  persuader  que  les  alliés  n'ont  d'au- 
tre intention  que  de  combattre  un  principe,   un  système,  un 
homme,   lorsque   cet   homme,   ce   principe,   ce  système,   sont 
circonscrits  dans  un  espace  liriiilé  au-delà  duquel  ils  ne  son- 
gent point  à  s'étendre  ;  on  ne  fait  point  marcher  d'innombrables 
années  contre  un  péril  idéal,  contre  une  chance  à  vrnir,  mais 
pour   porter  des  coups  actuels,  pour  créer   des  chances  pro- 
chaines dans  lesquelles  une  ambition  illimitée  puisse  trouver  à 
se  satisfaire. 

L'une  des  publications  les  plus  extraordinaires  que  les  cir— 
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constances  ont  fait  naître^  est  la  proclamation  du  roi  de  Prusse* 
Cette  pièce  a  blessé  les  cœurs  français  par  le  côté  le  plus  sen- 
sible. On  croirait  entendre  encore  les  outrageantes  menaces  da 
duc  de  Brunswick.  Vingt  années  de  triomphes  n'avaient  pas  pro- 
duit en  France  le  degré  d'ivresse  auquel  une  année  de  succès  a 
porté  l'orgueil  de  quelques  gouverneniens.  Pourquoi  rappeler 
que  les  drapeaux  prussiens,  mêlés  aux  étendards  de  l'Europe 
entière  ,  ont  flotté  à  Paris,  quand  V.  M  ne  veut  plus  se  souve- 
nir qu'une  injuste  agression  l'a  forcée  de  planter  les  drapeaux 
français  à  Berlin?  La  quesîion  est  bien  établie  entre  les  étran- 
gers et  nous  :  c'est  pour  marcher  au  cœur  de  l'empire  français, 
que  le  roi  de  Prusse  appelle  ses  peuples  aux  armes,  tandis  que 
Y.  M.  borne  tous  ses  vœux  et  attache  toute  sa  gloire  à  la  défense 
de  nos  frontières. 

Un  manifeste  de  la  cour  de  Madrid  ,  en  date  du  2  du  mois  de 
mai ,  présente  aussi  un  trait  remarquable.  L'état  présent  des 
choses  n'offrant  point  à  celte  cour  de  justes  sujets  de  plainte  , 
elle  va  chercher  des  griefs  jusque  dans  les  premières  années  de 
la  révolution.  La  véritable  politique  des  deux  pays  ne  pouvant 
qu'unir  de  nouveau  leurs  intérêts,  la  France  verra  sans  doute 
avec  peine  cette  puissance  se  ranger  du  côté  de  nos  ennemis. 

L'animosité  de  plusieurs  puissances,  la  rivalité  des  mesures 
violentes  qu'elles  s'empressent  d'adopter  ,  ne  sont  pas  cependant 
sans  exception. 

Au  premier  rang  de  ses  amis,  la  France  peut  compter  une 
nation  appelée  à  un  grand  rôle  dans  la  politique  générale  ,  sur- 
tout dans  la  politique  maritime,  les  Américains,  qui ,  après  une 
honorable  guerre ,  sont  sortis  de  la  lutte  par  une  honorable  paix. 
Le  peu  de  rapports  qu'ils  ont  eus  avec  le  gouverneu)ent  royal 
pendant  sa  courte  existence,  a  suffi  pour  les  convaincre  qu'ils 
n'avaient  rien  à  en  attendre  j  dans  leurs  discussions  avec  l'An- 
gleterre ,  ils  l'ont  vu  favoriser  ,  à  leur  détriment ,  les  prétentions 
britanniques.  L'intérêt  des  Américains  est  simple,  c'est  qu'il  y 
ait  en  France  un  gouvernement  fort.  Par  ce  fait  seul  ,  leur  po- 
sition actuelle  envers  la  France  se  trouve  décidée  d'elle-même. 

Un  prmce  qui  avait  eu  précédemment  des  torts  envers  la 
France  ,  mais  que  l'intérêt  de  sa  sûreté  devait  ramener  à  de  meil- 
leurs sentimens,  le  roi  de  Naples  aurait  pu  offrir  en  Italie  un 
point  d'appui  utile  à  la  cause  des  nations.  Ce  prince ,  dont  la 
perte  avait  été  résolue  au  congrès,  a  cru  pouvoir  la  prévenir  en 
allant  au-devant  du  danger.  V.  M.  à  peine  arrivée  à  Paris, 
lorsque  le  roi  de  Naples  engageait  avec  l'Autriche  un  combat 
qu'il  n'était  pas  en  état  de  soutenir  ,  n'a  pu  apprendre  qu'avec 
chagrin  la  nouvelle  d'un  éclat  imprudent  dont  l'issue  ne  devait 
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guère  être  douteuse;  et  elle  a  dû  regretter  surtout  cle  voir  sa- 
crifier ainsi  la  liberté  des  peuples  d'Italie  qui ,  dans  les  jours  de 
son  adversité,  lui  ont  témoigné  un  intérêt  dont  elle  aime  à  se 
souvenir. 

Une  déclaration  que  les  alliés  ont  publiée  le  ?,o  mars  ,  et  par 
laquelle  ils  modifient  l'existence  antérieure  de  la  Suisse,  porte 
qu'ils  recotinais.^ent  sa  neutralité.  Cependant,  presque  dans  le 
même  moment,  ils  cherclient  à  la  faire  entrer  dans  le  svstërae 
des  opérations  agressives  Pour  résister  à  de  telles  propositions, 
la  Suisse  n'a  besoin  que  de  consulter  ses  propres  intérêts.  Ce  n'est 
qu'à  son  détriment  qu'elle  peut  s'écarter  d'un  système  dont  le 
maintien  est  nécessaire  à  son  indépendance  et  à  sa  prospérité. 
Les  dispositions  delamajoité  des  habitans  ne  sont  pas  dou- 
teuses :  celles  même  de  la  diète  ne  peuvent  pas  l'être.  V.  M., 
dont  les  sentimens  pour  la  confédération  belvétique  n'ont  jamais 
varié,  n'a  pas  balancé  à  lui  en  faire  donner  de  nouvelles  assu- 
rances; mais  la  confédération  se  composant  de  petites  républi- 
ques ,  dont  les  intérêts  et  les  vues  ne  peuvent  pas  être  d'accord  ,• 
et  comme  il  est  à  craindre  que,  malgré  l'énergie  du  plus  grand 
nombre  des  cantons  ,  une  influence  ennemie  ne  parvienne  à  ren- 
dre iimtiles  tous  les  moyens  de  .'éfen-e,  V.  M.  jugera  sans  doute 
qu'elle  ne  doit  pas  négliger  les  mesures  de  précaution  que  peut 
exiger  sur  cette  frontière  la  sûreté  .  u  territoire  de  l'em   ire. 

Si  le  plus  grand  nombre  des  gouvernemens  européens  entre 
dans  la  masse  qui  se  réunit  contre  nous  ,  il  y  a ,  malgré  l'appa- 
rente uniformité  de  leur  état  extérieur,  des  dissemblances  infi- 
nies dans  leurs  dispositions  etrectlves.  Cette  différence  dans  leurs 
dispositions  résulte  de  la  différence  des  intérêts  respectifs,  de  la 
différence  des  passions  individuelles  des  princes  de  la  djff"érence 
des  vues  des  cibinets  ;  enfin  ,  de  la  différence  des  avantages  qu'ils 
peuvent  trouver  dans  un  nouveau  choc,  comme  des  risques 
qu'ils  peuvent  y  courir.  Elle  résulte  encore  de  la  situation  dans 
laquelle  des  Etats  de  premier  et  de  second  ordre  se  trouvent  ré- 
ciproquement placés  par  suite  de  la  dernière  guerre  et  des  opé- 
rations du  congrès. 

Quatre  puissances  ont  incontestablement  un  même  but,  quoi- 
que toutes  quatre  n'aient  pas  un  même  intérêt.  Les  cours  de 
Londres,  de  Pétersbourg,  de  Viemie  et  de  Berlin  conspiraient 
toutes,  par  des  motifs  différens ,  l'affaiblissement  et  le  démem- 
brement de  la  France. 

L'Angleterre  veut  détruire  à  la  fois  le  principe  de  notre  force 
continentale  et  celui  de  notre  foaxe  maritime.  Même  dans  la  der- 
nière époque ,  oii  notre  marine  existait  à  peine ,  la  force  conti-» 


(  70  ) 

nenlale  Je  la  France  a  porlé  des  coups  sensibles  à  la  prospe'rilé 
du  commerce  anglais. 

La  Russip,  qui  Joue  aujourd'hui  sur  le  continent  le  rôle  que 
la  France  a  joué  pendant  quinze  uns,  craint  de  perdre  la  domi- 
nation territo  iale  ou  même  de  la  partager  :  elle  ne  veut  point 
qu'il  existe  à  l'occident  de  l'Europe  un  gouvernement  assez 
fort  pour  ba'ancer  ou  limiter  son  ascendant  sur  les  Etals  in- 
termédiaires. 

La  monarchie  militaire  fondée  par  Frédéric  II ,  destinée  par 
l'esprit  de  ses  institutions  à  être  un  Etat  conquérant ,  tt  unique- 
ment occupée  à  étendre  ses  limites,  afin  d'engloutir  ensuite 
tou?  les  territoires  situés  dans  ses  immenses  cmbranchemens ,  la 
Prusse  ne  voit  d'avenir  pour  elle  que  dans  la  ruine  de  la  nation 
énergique  dont  l'existence  scile  oppose  un  mur  d'airain  à  ses 
usurpations. 

L'Autriche,  et  c'est  là  une  de  ces  erreurs  que  la  raison  cher- 
che en  vain  à  s'exp  itjuer  j  l'Autriche,  dont  la  Russie  presse  les 
flancs  sur  utie  ligne  immense,  et  que  la  Prusse  seule  ose  déjà 
braver ,  cédant  à  l'emp're  dns  circonstances  sous  lesquelles  un 
Etat  de  second  ordre  est  seul  excusable  de  fléchir  l'Autriche 
marche  aussi  contre  la  France,  comme  pour  ^lugmonter  le  triom- 
phe du  cabinet  de  Pélersbourg,  et  s'attacher  elle-même  à  son 
char.  La  fatale  passion  de  se  reporter  vers  le  Rhin,  l'espoir  d'ob- 
tenir sur  la  rivo  gauche  de  ce  fleuve  des  pavs  qui  ont  jadis  fait 
partie  de  l'empire  d'Allemagne,  ui  fait  oublier  tous  les  dan- 
gers qu'elle  se  prépare  '.  et  ne  Ini  laisse  pas  voir  que  c'est  du  Nord 
vers  le  Mid.  q.ie  marche  dans  lous  les  temps  le  génie  de  l'inva- 
sion ;  que  c'est  du  Nord  pI  de  l'Est  que  l'oppression  pèse  déjà  sur 
e  le,  qu'elle  ne  fait  que  forger  ses  pi  opres  ch-înes ,  en  prêtant  la 
main  à  la  perte  des  Etats  d'Occident  ,  qui  seuls  peuvent  la  pro- 
téger contre  l'asservissement  plus  ou  moins  prochain  dont  elle 
est  menacée.^ 

Ces  quatre  puissances  entraînent  naturellement  avec  elles  tous 
tes  Etats  qui  touchent  leur  territoire,  ou  qui  se  trouvent  sur  leur 
passage;  mais  cet  entraînement  matériel  n'aura  de  durée  qu'aussi 
long-temps  que  subsistera  la  force  étrangère  qui  le  produit.  Les 
ctiances  variées  que  fait  naître  la  diversité  des  intérêts  ,  pren- 
dront une  direclitm  contraire  ou  favorable  ,  selon  le  premier  ré- 
sultat des  événemens  rriliiaires. 

6ire  ,  la  question  de  la  guerre  ne  peut  plus  être  mise  en  doute. 
Le  ministère  britannique  a  déclaré  qu'il  regarde  le  traité  du 
^5  mars  comme  ayant  constitué  l'état  d'hostilités  entre  la  Fran«  e 
et  l'Angleterre.  Il  a  déclaré  que  le  dernier  message  du  Prince- 
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Régent  clevait  être  considéré  comme  un  messaj^e  Je  guerre,  en 
sorte  que  si  un  mouvement  général  d'attaque  n'a  pas  vu  lieu  en- 
core, c'est  qu'il  a  convenu  aux  puissances  d'en  différer  le  rao- 
lucut.  Cependant,  depuis  plusieurs  mois,  les  préludes  ordinaire* 
de  la  guerre  se  multiplient  de  toutes  parts,  sur  tous  les  point» 
de  nos  frontières,  et  sur  les  luers  comuie  sur  le  continent.  J'ai 
l'honneur  de  remettre  ci-joint  à  V.  M.  une  irdication  dos  (ait* 
particuliers  et  mesures  de  gouvernement  dont  la  France  a  le 
droit  de  se  plaindre. 

Croire  à  la  possibilité  du  ranintien  delà  paix,  serait  aujour- 
d'hui un  dangereux  aveuglement.  Si  celte  espérance  à  laquelle 
il  faut  maintenant  renoncer,  si  rnsscujblée  du  Champ-de-Mai 
et  l'ouverture  des  Cliamhres  ont  dii  retenir  "V.  M.  dans  sa  capi- 
tale^ CCS  motifs  de  délai  n'existent  plus.  La  guerre  nous  entoure 
de  toutes  parts  :  ce  n'est  plus  que  sur  le  champ  de  bataille  que 
la  France  peut  reconquérir  la  paix.  Lorsque  l'étranger  ne  sus- 
pend les  coups  que  pour  nous  frapper  plus  sûrement,  l'intérêt 
uational  ordonne  de  les  prévenir  au  lieu  de  les  attendre  :  la  tem- 
porisation n'est  plus  permise  ;  les  Ang'ais,  les  Prussiens,  les  Au- 
trichiens sont  en  ligne  ;  les  Russes  sont  en  pleine  marche;  la  tête 
de  leurs  colonnes  a  passé  à  Nuremberg,  à  Heilbronn  ,  et  doit 
être  maintenant  sur  les  bords  du  Rhin.  Sire,  c'est  un  devoir 
d'accélérer  l'heure  du  combat ,  quand  une  hésitation  trop  pro- 
longée peut  compromettre  les  inléiêts  de  la  patrie. 

La  lutte  qui  va  s'ouvrir  ne  sera  pas  une  lutte  d'un  jour  :  peut— 
être  voudra-t-el!e  de  longs  efforts,  une  longue  patience,  il  est 
important  que  la  nation  en  soit  convaincue,  et  V.  M.  jugera 
s^^ns  doute  à  propos  de  mettre  sous  les  yeux  des  Chambres  toute* 
les  pièces  relntives  à  notre  situation.  Eclairé  sur  la  nature  des 
péi  ils  dont  la  France  est  menacée ,  le  patriotisme  des  Chambres 
s'empressera  de  fournir  à  V.  M.  tous  les  moyens  que  peuvent 
exiger  la  conservation  de  nos  biens  les  plus  chers,  le  maintiea 
«le  notre  indépendance  ,  de  l'intégrité  de  notre  territoire  et  mêuie 
de  notre  existence  nationale. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ^ 

Signé  Caulaincourt  ,  duc  de  Yicence.- 

Après  cette  lecture,  M.  Jay  demande  si  M.  Boulay 
est  autorisé  par  le  Ministre  des  relations  extérieures  à 
répondre  aux  questions  qui  peuvent  lui  être  adressées 
par  les  membres  de  la  Chambre,  sur  le  rapport  qu'il 
vient  de  lire  ;.  il  demande  encore  pour  quoi  ce  rapport 
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s'adresse  à  l'Empereur,  et  non  à  la  Chambre.  Celte 
question  lui  paraît  importante  pour  l'avenir.  Sous  un 
régime  constitutionnel,  les  Ministres  paraissent  dans  la 
Chambre,  et  répondent  aux  questions  qui  leur  sont 
adressées.  M.  Jay  en  fait  la  motion  expresse.  D'un  côté 
on  murmure,  de  l'autre  on  appuie  la  demande. 

M.  Boulay  trouve  tout  simple  et  naturel  que  l'Em- 
pereur ait  fait  communiquer  ,  par  son  organe,  un  rap- 
port de  son  ministie,  qui  lui  a  paru  digne  d'être  porté 
à  la  connaissance  de  la  Chambre.  (Murmures.  ) 

M.  Manuel  pense  que  la  question  actuelle  doit  être 
l'objet  d'une  proposition  à  déposer  sur  le  bureau.  (Plu- 
sieurs voix  :  Appuyé,  appuyé.  ) 

M.  Boulay  persiste  à  regarder  la  présence  du  mi- 
nistre, dont  le  rapport  est  comnmniqué,  comme  inu- 
tile. Le  Ministre  est  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  c'est 

une  question  de  savoir  s'il  doit  siéger  dans  celle-ci 

(Murmures  prolongés.)  M.  Boulay  :  S'il  m'est  échappé 
une  expression  déplacée ,  je  prie  la  Chambre  de  la  con- 
sidérer comme  une  erreur.  Mais  pour  répondre  à  la 
question,  je  déclare  que  nous  sommes  membres  du 
Gouvernement ,  et  que  nous  avons  qualité  pour  donner 
lousleséclaircissemens  qui  seront  désirés.  —  Etes  vous 
responsables?  demande  M.  Jay.  (Rumeur.) 

M.  Boulay  :  Je  ne  vois  pas  de  responsabilité  dans  de 
simples  communications.  (Murmures.)  Je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  résulter  de  responsabilité  d'un  rapport 
qui  n'est  qu'un  exposé  de  faits.  Si  quelqu'un  demande 
des  renseignemens,  nous  sommes  chargés  de  les  don- 

îiner....  Vous  savez  qu'en  Angleterre (Murmuies 

prolongés.)  M.  félix-Lepelleiier  paraît  à  la  tribune 
pendant  que  M.  Boulay  continue  de  parler  :  il  demande 
le  renvoi  à  la  commission  de  constitution. 

M.  Desmousseaux  appuie  le  renvoi,  et  donne  à  celte 
proposition  des  développemens  qu'il  tire  de  la  division 
des  pouvoirs  et  de  la  responsabilité  des  Ministres,  la- 
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quelle  serait  nulle  si  le  ministère  n'était  pas  bomogènflf 
et  n'offrait  pas  un  point  unique  d'attaque  et  d'appui 
dans  les  discussions  des  Chambres.  Il  demande  que  les 
niinistres-d'Etat,  chargés  d'un  message,  paraissent 
avec  leur  costume.  (Appuyé,  appuyé.) 

M.  Regnault  défend  le  mode  de  communication  éta- 
bli. Il  rappelle  ce  qui  était  en  usage  dans  l'ancien 
Corps -Législatif.  Il  croit  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  même  lors  d^une  déclaration  de  guerre, 
ne  s'y  est  jamais  présenté.  (Murmures  très-prolon- 
gés.)  Il  pense  que  la  Chambre  ne  serait  pas  plus  éclai- 
rée, quand  le  ministre  serait  venu  lui-même  lire  son 
rapport.  A  l'égard  de  la  responsabilité,  il  demande  si  un 
membre  a  le  droit  d'interpeller  un  ministre.  (Mur- 
mures.) ((Oui,  messieurs,  continue-t  il,  il  faut  conser- 
ver le  principe  de  la  responsabilité;  et  moi-même  jo 
m'en  montrerai  le  défenseur,  en  ma  qualité  de  repré- 
sentant. »  (  Bruit  dans  la  Chambre.  )  Il  finit  par  deman- 
der le  renvoi  à  la  commission  des  constitutions- 

M.  Desmousseaux  répond  à  M.  Regnault,  que  les 
usages  de  l'ancien  Corps-Législatif  ne  peuvent  être  in- 
voqués, parce  que  le  régime  constitutionnel  n'a  com- 
mencé qu'avec  la  Chambre.  (  Cet  aveu  fait  le  procès  à 
Buonaparte  et  à  M.  Regnault.  )  Il  pense  que  toutes  les 
communications  du  Gouvernement  doivent  être  faites, 
aux  représentans,  par  un  message  de  S.  M.,  apporté 
par  un  ministre,  eu  sa  qualité  de  ministre  ou  d'agent 
responsable.  (Appuyé,  appuj^é.) 

M.  Barère,  qui  n'avait  plus  paru  à  la  tribune  depuis 
le  renversement  du  comité  de  Salut  Public ,  dont  il  était 
le  rapporteur  habituel  M.  Barrère ,  que  toute  la  France 
a  vu  avec  surprise  siéger  à  côté  de  M.  Dumolard  ,  (^ui, 
en  1797,  l'empêcha  d'entrer  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  parce  qu'il  ne  voulait  pas,  dit-il  alors  ,  siéger  à 
côté  d^un  monstre;  M.  Barrère,  dont  on  se  croyait 
pour  jamais  délivré,  paraît  à  la  tribune  et  dit  :  ce  Mes- 
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sieurs,  c'est  à  l'insnfBsance  de  nos  constitutions,  que 
nous  devons  la  difficulté  qui  s'élève.  L'acte  addition- 
nel n'a  point,  comme  la  constitution  de  1791,  réglé 
les  rapports  de  la  Chauibre  avec  le  pouvoir  exécutif, 
car  nous  ne  devons  pas  parler  de  l'Empereur,  mais 
seulement  du  pouvoir  exécutif.  Nous  aurons,  pendant 
cette  session  ,  à  régler  nos  rapports  avec  les  ministres. 
Aux  Etats  Généraux,  M.  Necker  parla  à  la  barre  de 
l'Assemblée.  Cette  place  parut  peu  convenable  à  un 
ministre,  et  depuis  nous  vîmes  M.  de  Montmorin, 
lorsqu'il  fut  question  de  la  guerre  d'Espagne,  et  M.  de 
Narbonne,  dans  le  temps  de  l'Assemblée  Législative, 
parler  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée.  Sous  l'Empire, 
de  nouvelles  formes  ont  remplacé  les  anciennes.  Ce- 
pendant le  Ministre  de  l'intérieur  n'a  jauiais  manqué 
de  paraître  après  l'ouverture  des  sessions.  Cet  objet  est 
de  la  plus  haute  importance;  et  il  n'y  a  plus  de  res- 
ponsabilité, si  les  ministres  peuvent  se  faire  remplacer 
par  des  ministres  d'Etat ,  qui  ne  sont  pas  responsables, 
et  ne  peuvent  d'ailleurs  donner  les  éclaircissemens 
nécessaires.  » 

M.  Barrère ,  qui  a  fait  une  étude  si  profonde  de  la 
constitution  d'Angleterre,  et  qui,  en  179^,  mit  à 
l'ordre  du  jour,  au  Club  des  Jacobins,  la  critique  de 
celte  constitution  ,  s'en  élaye  aujourd'hui  pour  défeur 
dre  son  opinion,  et  termine  par  demander  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  Roy  demande  le  renvoi  du  rapport  à  une  com- 
mission spéciale,  avec  les  pièces  qui  y  sont  jointes. 
M.  Dumolard  croit  cette  proposition  dangereuse,  et 
demande  l'ordre  du  jour,  qui  termine  enfin  cette  dis- 
cussion un  peu  anti-ministérielle.  La  Chambre  adopte 
à  Punanimilé  la  première  proposition  que  M.  Roy  ve- 
nait de  faire,  de  nommer  une  commission  spéciale  pour 
déterminer  les  rapports  de  la  Chambre  avec  le  pouvoir 
exécutif. 
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Le  général  Rapp  écrit  qu'étant  nommé  Pair,  il 
donne  sa  démission  de  Représentant. 

M.  Souques  fait  un  rapport  préliminaire  au  nom  de 
la  Commission  de  règlement.  M.  Flaugergues  offre,  eu 
attendant  la  discussion  sur  ce  rapport,  le  travail  de 
M.  Gallois  sur  cette  matière.  Il  le  présente  comme  le 
résultat  des  recherches  les  plus  profondes  sur  les 
moyens  employés  par  toutes  les  assemblées  délibé- 
rantes connues  pour  diviser  et  préparer  leur  travail. 
M.  Souques  appuie  cette  proposition,  et  demande  que 
ce  travail  important  soit  imprimé  et  distribué  avec  le 
rapport  de  la  conunission.  Adopté. 

M.  Pouilly  développe  la  proposition  qu'il  lut  hier 
sur  la  suspension  de  la  constitution  dans  certains  cas, 
11  demande  que  les  actes  du  Gouvernement,  qui  ont 
déjà  prononcé  celte  suspension  pour  quelques  parties 
de  la  France,  soient  soumis  à  la  Chambre,  après  le 
rapport  du  ministre  de  la  police  générale. 

«Comment ,  messieurs,  »  s'écrie  un  membre,  «hier 
\ous  avez  repoussé  avec  horreur  une  proposition  de 
mise  hors  la  loi,  et  aujourd'hui  on  vous  propose  de 
mettre  hors  la  constitution  !.....  m  (Murmures  violens. 
Non  ,  non.  )  M.  Pouilly  proteste  que  l'opinant  ne  l'a  pas 
compris.  L'ajournement  est  adopté,  et  la  séance  est  re- 
mise à  demain  midi. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  17  juin.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discus- 
sion du  projet  dérèglement  intérieur  de  la  Chambre. 
M.  Thibaudeau  lit  et  fait  adopter  plusieurs  articles. 
La  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  de  IVl.  le 
duc  d'Otrante,  ministre  de  la  police  générale  :  il  an- 
nonce qu'il  vient,  par  ordre  de  l'Empereur,  donner  à 
la  Chambre  communication  d'un  rapport  qu'il  a  fait  à 
Sa  Majesté. 

Il  fait  d'abord  lecture  d'une  lettre  du  maréchal  duc 


(  76  ) 
d'Albuféra  au  ministre  de  la  guerfe,  datée  de  Mont- 
mélian,  le  lô  juin  ,  à  neuf  heures  du  soir,  portant  que 
l'ennenii  avait  été  attaqué  le  matin,  et  qu'il  avait  été 
repoussé  avec  perte  de  600  prisonniers,  parmi  lesquels 
un  major  et  un  colonel ,  et  260  hommes  tués. 

«Sa  Majesté,»  a  continué  le  ministre,  ce  a  voulu 
que  je  mette  sous  vos  yeux  la  situation  de  l'Empire, 
relativement  à  Pordre  et  à  la  sûreté  publique ,  afin  que, 
d'après  celte  connaissance,  vous  Fussiez  à  même  de 
inserdes  mesures  que  la  crise  actuelle  rend  nécessaires. 
L'Empereur,  qui  vient  de  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée 
pour  repousser  les  forces  étrangères,  a  droit  de  tout 
attendre  du  patriotisme  et  de  l'énergie  des  représentans 
de  la  nation  pour  arrêter  les  entreprises  des  ennemis 
do  l'intérieur.  Voici  le  rapport.  (  Voyez  plus  bas,  à  la 
Chambre  des  Représentans,  p.  80.) 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  de  Ségur  de- 
mande qu'il  soit  nommé  une  commission  pour  prendre 
une  connaissance  plus  particulière  du  rapport  de  M.  le 
duc  d'Otrante,  pour  en  faire  ellcrmême  son  rapporta 
la  Chambre.  Cette  proposition  est  vivement  combattue 
par  plusieurs  membres,  et  M.  de  Ségur  la  soutient  avec 
chaleur,  quoique  de  toutes  parts  on  demande  l'ordre 
du  jour.  «Quoi!  »  dit  M.  de  Ségur,  «une  commission 
permanente  est  nommée  pour  examiner  les  pétitions 
des  particuliers  ,  et  quand  le  Gouvernement  fait  à 
laChambredescommunications...»  —  Que  parlez- vous 
de  pétitions?  reprend  M.  Boissy;  le  Gouvernement  ne 
demande  rien.... 

Du  sein  de  ce  débat,  fort  inutilement  suscité  par 
M.  de  Ségur,  M.  de  Pontécoulant  élève  une  question 
plus  importante.  «  Qu'avons-nous  besoin,  dit-il,  de 
nommer  une  commission  spéciale  pour  faire  un  rap- 
port sur  une  communication  qui  ne  nous  est  pas  direc- 
tement adressée?  et  au  risque  d'encourir  le  reproche 
de  purisme,  j'aurai  l'honneur  de  demander  àlaCham- 
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bre  si  ce  n'est  pas  une  méthode ,  si  non  choquante ,  du 
moins  irrégulière,  que  les  ministres  de  l'Empereur 
viennent  ici  nous  lire  les  rapports  qu'ils  adressent  au 
souverain,  au  lieu  de  nous  les  faire  directement?  Cette 
question  ne  mérite-telle  pas  d'être  traitée  ?  et  ne  se- 
rait-il pas  utile  de  proposer  un  mode  de  communica- 
tion entre  la  Chambre  et  les  ministres,  plus  conforme 
à  la  dignité  et  aux  égards  dus  aux  Représentans  de  la 
nation  ?  » 

La  discussion  du  projet  de  règlement  se  reprend  et 
s'achève ,  après  quoi  M.Thibaudeau  propose  à  l'Assem- 
blée de  nommer  une  commission  pour  se  concerter  avec 
celle  qui  sera  nommée  par  la  Chambre  des  Représen- 
tans ,  afin  de  déterminer  les  rapports  des  deux  Cham- 
bres entr'elles,  et  avec  le  Gouvernement.  La  Chambre 
décide  que  cette  commission  sera  composée  de  cinq 
membres.  On  procède  à  cette  nomination  par  scrutin. 
Sur  1 16  Pairs ,  4^  seulement  sont  présens.  Les  noms 
qui  sortent ,  sont  MM.  Boissy  d'Anglas  ,  de  Pontécoti- 
lant ,  de  Ségur,  Rœderer  et  Thibaudeau. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance du  17  juin.)! 

M.  Verneuil-Puyraseau ,  au  nom  de  la  commission 
du  règlement ,  fuit  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  les  membres  auront  le  droit  de  lire  par  écrit  les  dé- 
veloppemens  des  propositions  qu'ils  peuvent  faire  à  la 
Chambre.  Il  pense  que  les  développemens  d'une  pro- 
position doivent  être  assimilés  aux  rapports  des  com- 
missions et  à  ceux  des  ministres,  et  que  l'article  prohi- 
bitif de  l'acte  additionnel  nepeuts'appliquer  qu'aux  dis- 
cussions qui  doivent  être  rapides,  et  qui  sont  une  es- 
pèce de  lutte  d'homme  à  homme.  Le  rapporteur  pro- 
pose au  nom  de  la  commission  de  renvoyer  les  projets  et 
leurs  motifs  à  une  commission  d'inspection  dont  l'au- 
teur serait  membre  et  rapporteur.  (Murmures.) 

M.  Crochon  appuie  cet  avis  de  la  commission,  et 
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dcmandeque  l'Assemblée  statue  sur-le-cliamp,  attendu 
qu'il  lui  semble  qu'il  y  a  urgence. 

Un  membre.  «  Ce  qu'il  y  a  d'urgent,  c'est   que  la 
Chambre,  dans  cette  occasion  comme  dans  toutes  les 
autres, prononce  son  inviolableattachement  à  la  Cons- 
titution. Or,  je  vous  demande,  y  a-t-il  ambiguité  dans 
les  termes  de  la  Constitution?  On  parle  d'interpréta- 
tion ,  mais  est-il  question  d'interpréter  ce  qui  est  clair? 
Rien  ne  doit  être  lu  par  écrit  que  les  rapports  des  com- 
missions. L'objection  qu'a  tirée  M.  Flaugergues   du 
droit  des  ministres  et  de  celui  des  rapporteurs  des  com- 
missions, n'est  que  spécieuse. Un  ministre,  un  rappor- 
teur ne  vous  lit  pas  son  ouvrage,  mais  celui  du  Gou- 
vernement ou  de  la  commission  dont  il  est  l'organe.  Il 
n'y  a  donc  ici  aucune  parité.  Si  l'on  trouve  quelque 
vice  dans  l'article  de  la  Constitution  relatif  à  l'objet  de 
la  discussion  ,  ce  n'est  pas  en  l'interprétant,  c'est  en  le 
redressant  dans  les  formes  constitutionnelles  que  nous 
devons  le  corriger.  » 

L'impression  et   l'ajournement  du   rapport   de   la 
commission  sont  ordonnés. 

M.  Broussons  donne  lecture  de  la  proposition  qu'il 
a  déposée  hier  sur  le  bureau  :  elle  a  pour  but  d'ajour- 
ner toute  discussion  sur  les  Constitutions  de  l'empire 
jusqu'au  retour  de  S.  M.  dans  la  capitale ,  et  de  se  bor- 
ner jusque-là  à  discuter  les  lois  organiques  nécessaires 
pour  faire  marcher  les  Constitutions  actuelles.  (Depuis 
qu'on  se  mêle  en  France  de  faire  des  Constitutions , 
manie  qui  perdra  la  France  ,  on  n'a  pas  encore  établi 
la  diflérence  qu'il  y  a  entre  une  Constitution  et  les  lois 
organiques  qui  assurent  sa  marche.  Qu'entend-on  d'ail- 
leurs par  lois  organiques?  Sont-ce  des  lois  qui  orga- 
nisent une  Constitution  ?  Si  elles  l'organisent,  elles  en 
font  donc  partie.  Elles  sont  donc  elles-mêmes  consti- 
tution. Si  elles  ne  servent  qu'à  l'interpréter  ou  à  la  dé- 
velopper ,  elles  ne  sont  que  comuieiilulives,  elles  ne 


sont  plus  organiques.  Voilà  pourtant  comme  depuis 
vingt-six  ans,  on  gouverne,  ou  plutôt  on  désorganise 
un  état  avec  des  mots  qu'on  n'entend  pas.  Je  le  répète, 
cette  maladie  de  Constitution  perdra  la  France.) 

La  proposition  de  M.  Broussons  est  accueillie  par  des 
murmures  réitérés,  qui  prouvent  l'impatience  de  la 
Chambre  de  faire  une  nouvelle  Constitution.  On  de- 
mande l'ordre  du  jour;  cependant  on  décide  que 
M.  Broussons  sera  entendu  à  la  prochaine  séance. 

M.  Heu  illard  de  Montigny  demande  à  développer 
mardi  prochain  la  proposition  qu'il  a  déposée  hier  con- 
cernant des  mesures  provisoires  de  répression  des  dé- 
hts  de  la  presse.  Accordé. 

M.  Maleville  a  la  parole  pour  ce  même  objet  sur  lequel 
il  avait  aussi  présenté  ses  vues.  Ecoutons-le  un  moment. 

«  La  liberté  de  la  presse,  dit-il,  avait  été  anéantie 
par  le  décret  qui  créa  la  censure.  Les  délits  qui  échap- 
paient à  la  surveillance  illégale  des  censeurs,  le  Gour 
vernement  se  chargeait  de  les  réprimer  par  des  me- 
sures de  police  ou  d'administration,  La  loi  du  mois 
d'octobre  dernier  rétablit  la  censure;  mais  malgré  celte 
précaution ,  la  presse  ne  cessa  de  prêter  son  secours  à 
la  licence;  le  désir  de  la  vengeance  triomj)ha  des  obs- 
tacles, et  le  gouvernrment  royal  lui-même  fut  plus 
d'une  fois  atteint  des  traits  empoisonnés  dont  il  avait 
cru ,  mais  en  vain  ,  émousser  la  pointe. 

(cDès  les  premiers  jours  du  retour  de  Napoléon,  l'a- 
bolition de  la  censure  fut  proclamée  :  honneur  aux 
conseillers  courageux  qui  lui  inspirèrent  cette  géné- 
reuse résolution!  (Voila  un  honneur  rendu  à  bon 
marché.  Ou  sait  pour  qui,  et  dans  quel  esprit  cette 
censure  si  insuffisante  de  l'aveu  de  M.  de  Maleville,  fut 
abolie.  On  sait  pour  qui,  et  par  qui,  la  presse  devint 
libre.)  Depuis,  l'acte  constitutionnel  a  sanctionné  cette 
disposition  libérale  ;  c'est  le  palladium  de  notre  liberté, 
(  Q<^ palladium  ressemble  un  peu  à  celui  de  la  ville  de 
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Troie.  Les  Grecs  nous  l'ont  enlevé  ,  et  Troie  a  été 
prise.  )  et  le  jugement  par  jurés,  en  cas  de  délit ,  en  est 
un  autre  rempart  non  moins  respectable.  (Si  l'on  cal- 
culait tous  les  jugemens  iniques  qui  ont  été  rendus  en 
France  d'après  les  déclarations  des  jurés,  on  serait  ef- 
frayé de  la  facilité  que  les  coupables  ont  d'échapper  à 
la  justice  des  lois.)  L'orateur  entre  ensuite  dans  l'exa- 
men des  différens  délits  de  la  presse,  et  montre  que 
son  projet,  en  les  prévoyant  tous,  en  a  gradué  et  pro- 
portionné les  peines. 

On  ordonne  l'ajournement. 

M.  Durbach  se  présente  à  la  tribune  pour  faire  un 
rapport  au  nom  de  la  commission  des  dépenses.  On 
demande  que  l'Assemblée  se  forme  en  comité  secret. 
M.Cambon,  si  versé  comme  on  sait,  dans  les  affaires  de 
finance,  veut  qu'on  délibère  publiquement.  Après 
plusieurs  débats  pour  et  contre,  l'Assemble  décide  que 
le  comité  secret  aura  lieu. 

M.  Regnault  demande  à  lire  à  la  Chambre  un  rap- 
port sur  la  situation  intérieure  de  l'Kmpire  par  le  mi- 
nistre de  la  police  générale.  La  Chambre  arrête  que  le 
ministre  d'Etat  sera  entendu. 

Rapport  du  Ministre  de  la  Police  générale. 

Sire,  chargé  par  V.  M.  de  lui  faire  connaître  la  situation 
de  l'empire,  sous  les  rapports  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  pu- 
blique, c'est  d'après  cette  connaissance  que  les  chambres  pour- 
ront apprécier  les  mesures  que  le  gouvernement  a  prises,  et 
délibérer  sur  celles  que  la  crise  actuelle  rend  nécesaires. 

Tandis  que  V.  M.  marche  à  la  têle  des  armées  françaises  pour 
repousser  des  forces  étrangères  ,  elle  a  le  droit  d'attendre  de  l'é- 
nergie et  de  la  fidélité  des  représentans  de  la  nation  les  moyens 
léif^aux  d'arrêter  et  de  punir  les  entreprises  des  ennemis  in- 
térieurs. 

Toutefois,  Sire,  cr's  ennemis,  aujourd'hui  comme  précé- 
demment ,  sont  peu  nombreux  )  ils  ne  s'agitent  que  dans  quelques 
départemens,  et  dans  ceux  où  ils  ont  le  plus  de  succès,  la 
masse  de  la  population  les  rejette,  les  désavoue,  et  n'aspire  «ju'î^ 
*'en  séparer. 
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Je  vous  dois  dire  la  vérité  toute  entière.  Nos  ennemis  ont  d« 
l'activité,  de  l'audace,  des  inslruinons  aii-deliors,  des  appuis 
au-dedans.  Ils  n'attendent  que  le  moment  favorablr  pour  ré.îiiset 
Je  plan  conçu  depuis  vingt  ans,  et  depuis  vingt  ans  déjoué, 
d'unir  le  camp  de  Jalès  à  la  Vendée,  et  d'entraîner  une  partie 
(le  la  multitude  dans  cette  conspiration  qui  s'étend  de  la  Manche 
à  la  Méditerranée. 

D.ins  te  système, les  campagnes  de  la  rive  gauche  delà  Loire, 
dont  la  population  est  plus  facile  à  égarer,  sont  le  perp.:tnel 
foyer  de  l'insurrection,  qui  doit,  à  l'aide  des  bnnries  errantes 
de  la  Bretagne,  se  propager  jusqu'en  IVorni.mdie ,  où  le  voisi- 
nage des  îles  et  les  dépositions  de  la  rote  rendent  Ifs  communi- 
cations plus  faciles.  Elle  s'appuie  d'un  autre  côté  sur  les  Ce— 
venues ,  pour  s'étendre  jusqu'aux  rives  du  Kliôrie,  par  les  ré- 
voltes qu'on  peut  exciter  d;ins  quelques  partie-,  du  Langudoc 
et  de  la  Provence,  Bordeaux  est,  depuis  l'origine,  le  centre  de 
direction  de  ces  mouvetnens. 

Ce  système  n'a  p.ts  été  abandonné    II  y  a  plus,  le  parti  s'est 
grossi,  à  chaque  phase  de  notre  révolution,  de  tous  les  mécon- 
Jtens ,  que  les  événemens  produisaient  ^  de  tous  les  factieux,  en- 
couragés dans  leurs  projeis  par   la  certitude  de  l'.tnini-tie  j  de 
.tous   les  ambitieux   qui  désiraient  acquérir  quelqu'imporlance 
politique  dans  les  changemens  qu'on  présageait.  De  sorte  que, 
si   on   considère  aujfjurd'hui    les  élémens   hétérogènes   dont   ce 
parti  se  compose  ;    si    on    observe  la  diversité  «'.'opinions  ,    de 
vues    et  d'intérêts  qu'il   renferm-e  ,  on   ne  peut  le  qualitier   de 
royaliste  qu'en   ce   sens   qu'il  est    i'ennemi  du    gouvernement; 
car  il  n'a  point  de  but  tixe  et  déterminé  dans  ses  intentions  ulté- 
rieures  et,  par  conséquent,  point  dpcaractère  uniforme  et  général. 
C'est  ce  parti  qui    trouble"'maintenrinl  la  tranquilh't-é    inté-^ 
rieurej  c'est   lui  qui  agite  Marseille ,   Toulouse  et  Bordeaux! 
Marseille,  oà  l'esprit  de   sédition    anime  jusqu'atix  dernières 
classes  de  la  population     oii  les   lois  ont  été  méconnues;  Tou- 
louse qui  semble  encore  sous  l'influence  de  l'organisation  révo- 
lutionnaire qui  lui  fut  donnée  il  y  a  quelques  mois  ;  Bordeaux, 
oii, reposent  et  fomentent  avec  intensité  tous  les  germes  de  la  ré- 
volte ,  Bordeaux  ,  oii  la  patrie  trouva  jadis  de  si  nombreux  défen- 
seurs ,  oiila  liberié  excita  de  si  généreux  sacrilices  et  de  si  nobles 
dévouerne  ;s  ,  Bordeaux  qui  recèle  maintenant  des  apôtres  de  la 
guerre  civile! 

C'est  ce  parti  qui,  par  de  fausses  alarmes,  de  fausses  espé- 
rances, des  distributions  d'argent ,  et  l'emploi  des  menaces  ,  est 
parvenu  à  soulever  les  paisibles  eu  Itivateurs  dans  tout  le  terri- 
toire enclavé  entre  la  Loire,  la  Vendée,  l'Océan  et  le  Tiiouet, 
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On  y  a  débarqué  cl<?s  arràps  ,  des  munitions  de  guerre.  D'anciens 
noms,  des  hommes  nouveaux  paraissent  surce  sanglant  théàlrej 
l'hydre  de  la  rébellion  renaît,  se  produit  partout  où  il  exerça 
jadis  ses  ravages  ,  et  n'est  point  abattu  par  nos  succès  d'Esnai ,  de 
Saint-Gilles  et  de  Palluau. 

De  l'autre  côlé  de  la  Loire  ,  des  bandes  désolent  le  Morbihan , 
quelques  parties  d'Ue-e.t-Vilaine  ,  des  Côles-du-IYord  et  de  la 
Sarthe  ;  elles  ont  un  moment  envahi  les  villes  d'Aurai ,  de  Re- 
don ,  de  Ploermel  ,  les  campagnes  de  la  Mayenne,  jusqu'aux 
portes  de  Laval  j  elles  arrêtont  les  marins  et  les  militaires  rap- 
pelés^ elles  désarment  les  propriétaires,  se  grossissent  des  pay- 
sans qu'elles  font  marcher  de  t'o.  ce  ,  pillent  les  Ciusses  publiques, 
anéantissent  les  instrumens  de  l'administration  ,  mei>acent  les 
fonctionnaires ,  s'emparent  des  diligences,  saisissent  les  cour- 
riers, et  ont  intercepté  un  instant  les  communications  du  Mans 
à  Angers,  d'Angers  à  Nantes,  de  IS'antes  à  Rennes,  de  Rennes 
à  Vannes. 

Sur  les  bords  de  la  Manche  ,  Dieppe  ,  le  Havre ,  ont  été  agi- 
tés par  des  mouvemens  séditieux.  Dans  toute  la  i5*  division, 
les  bataillons  de  milice  nationale  n'ont  été  formés  qu'avec  la  plus 
grande  difficulté  ;  les  militaires  et  les  marins  ont  refusé  de  ré- 
pondre aux  appels,  et  n'ont  obéi  qu'aux  moyens  de  contrainte» 
On  oppose  aux  mesures  que  les  circonstances  exigent  une  ré- 
sistance condamnable  et  une  force  d'inertie  plus  dangereuse  et 
S  lus  difficile  à  vaincre  que  la  résistance.  Caen  a  été  troubl« 
eux  fois  par  des  réactions  royalistes  ,  et  dans  quelques  arron- 
dissemens  de  l'Orne  ,  des  bandes  se  forment  comme  en  Bretagne 
et  dans  la  Mayenne. 

Enfin  ,  tous  les  écrits  qui  peuvent  décourager  des  hommes 
faibles,  enhardir  les  factieux,  ébranler  la  confiance,  diviser  la 
nation,  jeter  de  la  dt'considcrahon  sur  son  gouvernement,  tous 
les  pamphlets  qui  sortent  des  presses  de  la  Belgique  ou  des 
imprimeries  clandestines  de  la  France j  tout  ce  que  les  mi- 
nistres étrangers  publient  contre  nous,  tout  ce  que  les  écri- 
vains du  parti  composent,  se  distribue,  se  colporte  ,  se  répand 
impunément  par  le  défaut  de  lois  répressives  et  l'abus  de  la  li- 
berté de'la  presse. 

Inébranlable  dans  le  système  de  modération  qu'elle  avait 
adopté,  V.  M.  crut  devoir  attendre  la  convocation  des  chambres, 
pour  n'opposer  que  des  précautions  légales  aux  manœuvres  que 
notre  législation  ordinaire  ne  punit  pas  toujours,  et  qu'elle  ne 
pouvait  ni  prévoir,  ni  prévenir. 

Ce  n'est  pas  qu'rn  remontant  à  des  époques  antérieures  À 
l'avènement  de  Votre  Majesté,  il  n'eût  été  facile  de  trouver 


.     (  85  ) 

des  lois  nées  dans  des  circonstances  analogues  ,  et  qu'une  po- 
litique mo  05  sage  et  moins  éclairée  que  la  sienne  nit  pu 
Croire  applicables  aux  circonstances  oii  nous  nous  trouvons 
maintenant. 

Saistp  les  biens,  poursuivre  les  familles  des  coupob'es  qu'on 
ne  peut  atteindre,  fiapper  en  masse,  proscrire  des  classes  sous 
des  dénorainat.oMS  imaj^inaires ,  punir  la  qualité  plutôt  que  le 
critne  des  individus  ,  sont  des  mesures  usées  qui  ,  même  au- 
jourd'hui que  l'expérience  en  a  fait  sentir  l'inutilité,  n'ont  pas 
la  puissance  de  la  menace. 

Les  temps  d'ailleurs  sont  cba'jgésj  et  si  les  dangprs  qui  nous 
environnent  sont  les  mêmes  en  apparence,  ils  ont  toutefois  une 
cause  différente.  Ils  sont  d'une  autre  nature,  et  l'opinion  pu- 
blique les  juge  d'une  Mutre  manière. 

Dans  tous  les  cas ,  V.  M.  m'a  ordonné  de  veiller  à  ce  (jue  les 
citoyens  paisibles  ne  puissent  être  inquiétés.  L'autorité  n'a  riea 
à  demander  à  celui  qui  obéit  à  la  loi. 

La  révolution  française  n'eut  point  son  origine  dans  l'excès  de 
la  tyrannie  :  le  gouvernement  qui  l'a  provoquée  n'a  pas  su  en 
tirer  avantage  ;  il  n'avait  que  de  l'orgueil  et  de  la  faiblesse.  Elle 
n'est  point  le  résultat  du  fanatisme  de  quelques  sectes  religieuses, 
de  l'ambition  de  quelques  grands  seigneurs,  ou  des  complolsde 
quelques  conspiraleu;  s  obscurs;  elle  fut  le  fruit  leut  et  pré- 
paré des  lumières  j  elle  fut  entreprise  dans  des  vues  de  jus- 
tice et  d'ordre  ,  jusqu'à  l'instant  oii  les  fureurs  d'une  oppositioa 
insensée  obligèrent  les  fondateurs  à  mettre  leur  ouvr,  ge  sous 
la  garde  de  la  multitude  :  alors  le  but  fut  manqué,  la  révolutioa 
dévia  de  ses  principes  ;  aucune  force  humaine  n'était  capable 
d'arrêter  ce  torrent.  Il  fut  de  la  sagesse  d'en  suivre  et  d'eu 
adoucir  la  marche  j  et  quelque  sévère  que  soit  le  jugement 
que  les  contemporains  ont  porté  sur  celte  époque  de  notre  his- 
toire, la  postérité  pensera  peut-être  que  les  hommes  qui  con- 
tribuèrent alors  à  soutenir  l'honneur  français,  à  défendre  l'in- 
dépendance nationale  ,  à  sauver  la  liberté  publique  de  l'abîme 
oii  la  fureur  des  partis  et  la  tyrannie  des  factions  allaient  l'en- 
traîner ;  la  postérité,  dis-je,  pensera  que  ces  hommes  ne  man- 
quaient ni  de  courage,  ni  des  vertus  qu'exige  l'amour  de  la 
patrie. 

Tout  était  exécutable  alors,  parce  que  tout  se  faisait  par  le 
peuple  même  :  tout  s'excusait  par  l'état  d'anarchie,  et  l'impos- 
sibilité de  résister  aux  passions  du  plus  grand  nombre;  mais 
aujourd'hui  le  peuple  n'est  pas  dans  une  majorité  purement 
numérique  :  l'opinion  de  l'universalité  des  citoyens  se  forme  sur 
celle  des  gens  calmes  et  éciaiiés  de  la  France  et  de  l'Europe. 
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Aucune  Classe  <3e  la  sociélt^  ne  rêve  aux  chimères  poliLiques  qu'oa 
poursuivait  daus  le  temps  d'exalîation  et  d'erreur;  dans  les 
jan2;s  même  du  p^rti  qui  s'agite,  on  ne  trouve  plus  les  pré- 
jugés et  le  fanatisme  qui  soutenaient  les  premières  rébellions: 
c'est  !a  liberté  civile  et  la  }oaissanr:e  paisible  de  tousses  droits 
que  re'ciame  l'immense  m^jiMiié  des  Français.  On  ne  s'arrête 
plus  à  de  simples  abstractions  :  on  veut  une  liberté  positive 
et  pratique,  fo  idée  sur  les  lois  usuelles,  et  surtout  garantie 
par  l'opinion  et  la  moralité  du  gouvernement  ;  aucune  des 
mesures  employées  jadis  par  l'anarchie  ne  peut  donc  convenir. 

D'niileurs  ,  l'Eiripereur  ne  veut  pas  renouveler  rellroi  des 
mesures  révolutionnaires;  V.  M.  n'a  pas  même  voulu  ^énéra-r 
iiser  l'emploi  de  l'autorité  militaire;  elle  l'a  assujétie  au  pouvoir 
civil ,  qui  se  trouve  en  majorité  dans  les  commissions  de  haute 
police.  Cela  doit  être  ainsi ,  sauf  des  exceptions  rares;  car  par- 
tout oii  le  pouvoir  militaire  est  en  première  ligne,  il  n'y  a  plus 
de  seconde  ligne. 

Le  général  de  l'armée  de  la  Loire  a  seul  reçu  des  pouvoirs 
e-xlraordinaircs  pour  les  pays  en  iosurrection ,  parce  qu'il  fa uj; 
uppfiser  la  guerre  à  la  guerre. 

Cependant,  dans  la  situation  des  choses,  nous  avons  besoin  de 
nouvelles  règles,  d'une  législation  nouvelle.  Chez  tous  les  peu- 
ples, il  y  a  un  code  particulier  pour  les  temps  de  crise.  La  li- 
berté individuelle  ne  peut  être  la  même  dans  toutes  les  situations 
de  PElar.  Il  est  e*t,eîitiel  de  se  pénétrer  de  celte  vérité  Tout 
danger  de  l'Etat  oblige  de  circonscrire  la  liberté  individuelle; 
tout  cas  d'agression  intérieure  et  de  troubles  civils  force  chaque 
citoyen  à  faire  le  sacrifice  monientané  d'une  partie  de  sa  siirelé 
personnelle,  .ifin  que  le  goi'.vernement  ail  le  moyen  de  garantir 
la  sûreté  générale. 

La  puissance  législative  est  alors  réduite  à  ceîte  alternative  : 
il  faut  qu'elle  livre  l'Etat  à  l'jmarchie,  en  laissant  la  révolte  sans 
frein,  ou  bien  que,  pour  trouver  des  moyens  possibles  de  ré- 
pression, elle  rende  chaque  citoyen  plus  accessible  à  l'atteinte 
de  la  force  publique. 

Il  ne  s'agit  pas  pour  cela  de  lui  retirer  le  bénéfice  du  pacte 
social,  ni  de  l'abandonner  à  sa  faiblesse  individuelle  vis  à-vis 
de  l'autorité  ;  autant  vaudrait-il  établir  la  tyrannie.  jMais  il 
s'agit  de  quelques  sacrifices  qui  deviennent  légitimes  ,  parce  que 
la  loi  les  ordonne,  qu'elle  seule  en  détermine  l'étendue,  et 
qu'elle  veille  avec  soin  à  ce  que  les  limites  ne  soient  jamais 
dépassées. 

Les  principes  qui  dictent  ces  exceptions  sont  aussi  forts  que 
1<;8  princip^'s  «léme  de  la  liberté.  Dans  les  temiJS  ordinaires,  Le 


k 


(  85  ) 

Ranger  pourrait  venir  del'aulbriléj  c'est  ]>our  cela  que  :.';  re;  c- 
t  ion  et  la  vigilance  se  l nirnent  contre  elle.  Ije  danger  vient-il  de 
troubles  intérieurs  ,  il  faut  aid£r  l'autorité  loin  de  la  coniballre  ; 
il  faut  l'aider  à  écarter  toutes  les  matières  inflammables  qui 
auf^raenleraient  l'incendie. 

Il  n'y  a  point  d'état  libre  qui  ,  dans  des  temps  sembl.tblrs  , 
n'ait  été  obligé  de  modifier  plus  ou  moins  la  libertéindividui  lie 
de  ses  citoyens.  Combien  de  fois  l'Angleterre  n'a-t-elle  pns  sus- 
pendu Vhaheas  corjms,  même  pour  une  simple  guerre  étran- 
gère? Heureux  les  états  pour  lesquels  ces  modifications  ont  été 
d'une  courte  duréel  D'un  autre  côté,  plus  on  veut  que  la  plé- 
nitude de  la  liberté  soit  absolue  pour  un  peuple,  plus  il  faut 
admettre  facilement  des  exceptions  pour  les  cas  extraoïdinoires , 
sans  quoi  on  restreindroit  la  liberté  quand  on  en  pose  les  bases 
parla  nécessité  de  prévenir  les  fàciicuses  exceptions.  Les  prit!- 
cipes  n'en  sont  pas  moins  sauvés,  puisque  les  exceptions  n'eu 
peuvent  émaner  que  de  la  puissance  législative;  qu'elles  tirent 
uniquement  leur  sanction  de  la  loi .  et  qu'elles  sont  réglées  de 
manière  que  l'autorité  ne  puisse  les  employer  qu'au  maintieti 
de  l'ordre. 

La  difficulté  roule  sur  trois  points  :  l'emprisonnement,  le  délai 
fixé  pour  dénoncer  le  prévenu  aux  tribunaux,  et  le  jugement 
d'accusation 

Pendant  les  troubles  civils,  surtout  s'ils  coïncident  avec  une 
guerre  étrangère  les  atteintes  portées  à  la  sûreté  de  l'état ,  mul- 
tiplient les  euiprisonnemens;  une  foule  d'individus  ,  s'ils  ne  sont 
pas  déjà  dans  les  rangs  des  rebelles,  sont  prêts  à  s'y  jeter; 
d'autres,  unis  d'intérêt  avec  les  ennemis  extérieurs  et  avec  les 
révoltés,  les  aident  de  tous  leurs  moyens,  ou  leur  créeui  des 
partisans,  genre  d'embauchage  dans  lequel  la  trahison  est  de- 
veni  e  très-habile.  On  imprime,  on  débite,  on  fait  circuler  des 
écrits  pernicieux.  On  ne  peut  laisser  impunies  ces  coupables  ma- 
nœuvras; il  faut  surtout  se  hâter  d'en  arrêter  le  cours. 

S'agit-il  de  la  dénoncer  aux  tribunaux?  Il  ne  suffit  plus  de 
fi'.lvoir  fait  des  arrestations  que  sur  les  indices  les  plus  graves. 
On  a  bien  la  certitude  d'avoir  découvert  de  mauvais  citoyens, 
mais  on  ii'.i  pas  pour  cela  l'évidence  de  leur  culpabilité  sous  le 
rapport  des  lois  qui  devraient  les  atteindre.  On  viole  la  loi  si 
l'on  retient  plus  long-temps  les  accusés;  mais  si  on  les  relâche  , 
on  recrute  la  guerre  civile. 

La  mise  en  accusation  offie  un  autre  embarras.  La  trahison  a 
ïuille  nuances  :  on  peut  faire  beaucoup  de  niai  dans  cette  lâche 
oarrière  et  ^e  di'iober  à  la  possibilité  d'une  accusation  légale. 
Ou  aura  conduil  eu  vaia  le  coupable  jusque  sous  le  gliùve  qui 
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devait  le  frapper;  il  faudra  l'absoudre  pnrce  que  nos  code» 
n'ot)t  pris  encore  prévu  toas  les  cas  de  félonie  j  cl  quand  de  pa- 
reils débats  auront  montré  jusqu'oii  la  trahison  peut  se  porter 
avec  impunité,  qu'aura- t-on  fait  de  plus  que  d'enhardir  les 
traîtres  m  leur  traçant  une  route  qu'ils  peuvent  parcourir  sans 
danger? 

En  Angleterre,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  soupçons  graves 
et  que  l'on  relâche  les  prévenus  ,  on  en  exige  une  caution  con— 
ven.ible.  Jyj  loi  de  Yhahcas  corpus  est  favorable  à  l'accusé  ;  mais 
elle  n'(UViepas  une  moindre  garantie  à  la  société. 

La  liberté  de  la  presse,  que  les  Anglais  n'ont  obtenue  qu'a- 
près tant  de  débats,  a  piéccdé  nos  nouvelles  institutions;  elle 
aurait  suffi  pour  les  faire  naître  ;  et  tant  qu'elle  subsistera,  rien 
ne  pourrait  les  ébanler. 

La  liberté  de  la  presse  rénlise  le  concours  de  toutes  les  lu- 
mières pour  arriver  à  celui  de  toutes  les  volontés;  elle  offre 
une  manière  de  voter  sur  les  affaires  publiques;  elle  permet 
du  moins  à  chaque  citoyen  de  donner  son  suffrage;  et  c'e-->t  ainsi 
que  se  forraont  lentement  ces  délibéi  ations  du  peuple,  qui  fi- 
nissent p  ir  devenir  l'esprit  ptbiic  des  nations.  La  liberté  de  la 
presse  est  encore  le  seul  moveii  de  suppléer  à  l'imperfection  des 
lois,  purce  qu'elle  porte  un  regard  pénétrant  sur  toutes  les  fautes 
que  les  lois  pourraient  atteindre. Tout  semble  attaqué  par  elle; 
mais  quand  elle  est  bien  dirigée,  elle  attaque  pour  conserver  et 
pour  garantir,  et  même,  dans  ses  plus  grands  écarts^  ellesesert 
à  elle-même  de  contrepoids. 

Notre  législation  sur  ce  point  est  cependant  encore  impar- 
faite :  on  n'a  pas  encore  déterminé  bien  positivement  les  abus 
que  la  presse  peut  commettre.  11  en  est  de  cette  liberté  comme 
de  tous  nos  autres  droits  :  on  peut  faire  un  mauvais  usage  d'é- 
crire ,  comme  de  la  liberté  d'agir;  et  en  toute  chose,  quelque 
grand  que  soit  l'espace  que  l'on  veut  mettre  hors  de  l'atteinte 
des  lois  ,  on  ne  peut  le  rendre  tout-à-fail  illimité  ,  sans  aller  au- 
delà  de  la  portée  de  l'homme  et  du  cercle  des  loio  sociales. 

Tous  les  peuples  ont  eu  des  luis  sévères  contre  les  libelles.  La 
loi  des  Douze  Tables  les  punissait  de  mort.  Il  n'y  a  point  de 
crime  (ju'on  ne  puisse  ou  commettre  ou  provoquer  par  des 
écrits,  il  est  donc  facile  de  sentir  que  la  d-fférence  de  l'instru- 
ment ne  peut  que  changer  tellement  la  nature  des  choses  qu'elle 
fournisse  une  excuse  aux  coupables.  Dans  aucun  pays  on  n'a 
pris  p. us  de  soin  qu'en  Angleterre  de  réprimer  les  abus  de  la 
presse.  On  dirait  que  dans  la  crainte  que  ce  droit  si  précieux  ne 
se  détruisît  par  lui-même  ,  elle  a  redoublé  de  rigueur  pour  le 
garantir  de  ses  propres  excès,  Un  emprisonnement  prolongé  et 
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les  amendes  les  plus  considérables  répriment  en  Angleterre  la 
licence  de  la  presse. 

Les  écrits  qui  provoquent  à  la  sédition  n'y  sont  pas  traités 
différemment  des  actes  séditieux.  Les  écrits  y  sont  regardés 
comme  la  preuve  complète  des  mauvaises  intentions,  comme 
Une  preuve  encore  plus  évidente  que  les  paroles,  et  d'après  ce 
princ  pe,  qu'écrire  c'est  agir ,  on  y  prend  le  crime,  non  dans  le 
contenu  de  l'ouvrage,  mais  dans  l'acte  volontaire  de  l'avoir 
écrit. 

On  est  bien  plus  sévère  encore  contre  les  écrils  oii  le  prince 
est  attaqué  :  ces  écrits  sont  presque  toujours  punis  comme  des 
actes  de  haute  trahison,  et  dans  les  cas  les  moins  graves, comme 
des  actes  de  félonie. 

11  est  important  que  la  puissance  législative  s'occupe  de  cette 
branche  de  nos  lois^  la  licence  de  la  presse  est  à  son  comble.  Le 
seul  caractère  de  la  liberté  de  la  presse,  c'est  qu'aucun  obstacle 
n'arrête  la  publication  d'aucun  écrit  j  mais  c'est  précisément 
parce  que  l'auteur  a  usé  de  son  droit ,  qu'il  est  tenu  de  répondre 
du  dommage  qu'il  a  causé,  et  des  délits  dont  il  s'est  rendu 
coupable. 

D'après  cet  exposé,  les  Chambres  peuvent  reconnaître  que 
dans  la  partie  de  l'empire  où  l'on  remarque  le  plus  d'agitation  , 
les  départemens  oli  l'insurrection  a  éclaté,  ceux  ou  se  forment 
des  bandes  armées,  sont  d.ins  le  cas  de  recevoir  l'application  de 
l'art.  66  de  l'iicte  additionnel  j  mais  il  sera  nécessaire  d'expli- 
quer quels  seront  les  effets  de  celte  déclaration  relativement  au 
oours  ordinaire  de  la  justice  et  à  l'auiorité  administrative.  La  loi 
du  10  juillet  1791  ne  peut  concerner  que  les  places  de  guerre. 
Certainement  des  mesures  énergiques  sont  nécessaires  j  il  est 
nécessaire  de  déployer  de  grandes  forces  ,  mais  l'énergie  n'est  pas 
l'exagération,  et  la  force  ne  consiste  pas  dans  l'inutile  violation 
des  principes.  Il  est  louj  'urs  dangereux  d'affaiblir  dans  l'opinion 
l'horreur  que  doit  inspirer  la  guerre  civile,  en  faisant  considé- 
rer les  hommes  qui  la  fomentent  coœnae  des  persécutés  qui  s'ar- 
ment pour  leur  sécurité  personnelle  ,  ou  la  défense  de  leurs  pro- 
priétés. 

En  considérant  que  la  masse  des  habitans  des  pays  insurgés 
veut  et  désire  la  paix  ,  que  d'autres  ont  été  égarés  par  des  sugges» 
lions  mensongères  ,  les  Chambres  croiront  sans  doute  convenable 
de  laisser  la  porte  ouverte  au  repentir  et  d'offrir  le  pardon  en 
ne  frappant  que  l'obstination  criminelle  et  sanguinaire. 

Dans  les  parties  oii  se  trouvent  institués  les  comités  et  les 
commissions  de  haute  police,  les  Chambres  jugeront  sans  doute 
«ju'on  ne  pourrait  supprimer  ce*  étgblisseoiens  temporaires  sans. 
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âssigiier  par  une  loi  des  peines  aux  prédications  sôrlitieuses  ,  aux 
diverses  tentatives  d'euibauchage,  aux  projets  constalés  d'émi- 
gration, aux  propos  incendiaires,  aux  acclamalirns  séditieuses, 
elsans  autoriser  des  mesures  particulières  à  Ttgard  des  hommes 
adroits  et  dangereux  dont  les  précautions,  lors  même  qu'elles 
son*  imp;:is.santes  pour  voiler  leur  conduite,  suffisent  pour  la 
mettre  à  l'ab  i  des  poursuites  judiciaires  :  mais  alors  elles  au- 
ront à  déterminer  quelle  autorité  conservera  le  droit  d'arrêter, 
et  demeurera  responsable  des  arrestations  jugées  indispensables. 
En  elFet,  je  dois  l'avouer,  la  liberté  personnelle  n'a  pas  été 
Jusqu'ici  suffisamment  mise  hors  des  atteintes  que  des  autorités 
des  difFérens  ordres  se  croient  en  droit  d'y  porter.  Il  en  résulte 

■  '         -1  '      ■        1  '  ce    • 

une  inquiétude  générale,  un  mécontentement  secret  ,  un  attai— 
blissement  réel  et  progressif  du  pouvoir,  car  le  pouvoir  ne  com- 
mande pas  toujours  l'obéissance  :  l'obéissance  est  au  contraire  la 
mesure  et  la  limite  du  pouvoir.  Elle  résulte  chez  les  peupks  ci*-  , 
vilisés    de  l'assentiment  des  citoyens. 

Il  est  urgent  que  les  Chambres  veuillent  bien  s'occuper  des 
lois  que  les  circonstances  exigent ,  et  sur  lesquelles  je  viens  de  fi- 
:xer  votre  attention. 

Toutefois  ,  en  attendant  que  la  puissance  législative  ait  pro- 
noncé ,  je  n'ai  que  deux  règ'es  à  suivre.  Je  me  conformerai  aux 
lois  jet  si  je  trouve  une  circonstance  ou  un  devoir  impérieux  à 
m'en  écarter  ,  je  recourrai  à  un  remède  dont  les  lois  anglaises 
nous  donnent  l'exemple  ,  et  que  les  Chambres  ajouteront  sans 
doute  à  noire  législation,  comme  un  moyen  sans  lequel  il  serait 
impossible  de  gouverner.  Je  serai  prêta  déclarer  par  quel  motif 
j'aurai  excédé  les  bornes  de  mon  pouvoir  dans  les  actes  de  mou 
ministère  envers  les  citoyens,  et  la  nation  entière  jugera  si  je 
n'ai  pas  dû.  m'exposer  à  toutes  les  chances  de  la  responsabilité 
ministérielle  ,  plutôt  que  de  couapromeltre  le  salut  de  l'Etat. 

Après  celle  lecture  ,  AI.  Dumolard  demande  la  for- 
mation (l'une  commission  spéciale  qui  iasse  un  rapport 
sotis  \e  plus  bref  délai ,  lorsqu'elle  aura  recueilli  les  ren- 
seigneuiens  indispensables.  (  Murmures.) 

Un  membre  s'oppose  à  la  formalion  d'une  commis- 
sion. 11  pense  que  la  proposition  de  mesures  à  prendre 
ne  peut  venir  que  tic  la  part  du  Gouvernement  cl  de 
ses  riiinislres  qui  seuls  connaissant  l'étendue  du  mal ,  (  t 
t.ont  sc-uls  à  même  d'apprécier  le  remède.  (Murmures  ) 

M»  DcsmouoStaux  parle  dausle  même  sens.  M.  Gai- 
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nier  (île  Saintes)  avec  un  geste  et  un  ton  de  yoix  très- 
animé  :  «  L'ennemi  va  toujours  en  avant  :  le  sang  cleâ 
Français  coule  par  la  main  des  Français,  et  nos  délibéra- 
tions se  perdent  en  distinctions  subtiles,  en  formalités 
minutieuses  î  Que  l'initiative  des  mesures  de  circons- 
tances vienne  de  vous  ou  du  Gouvernement,  qu'im- 
porte à  la  chose  publique!  »  (Murmures.)  J'appuie  le 
projet  d'une  commission  qui,  établissant  des  rapports 
directsavec  les  ministres....  (  Les  murmures  redoublent 
et  couvrent  la  voix  de  l'orateur.)  11  reprend  :  a  Cette 
commission  s'entendrait  particulièrement  avec  les  dé- 
putés des  départeniens  de  POuest.  »  (INon,  non  point 
de  commission.)  M.  le  président  invite  l'Asseuiblée  au 
silence. 

M.  Heuillard  de  Montigny .  «  Dans  son  adresseà  l'Em- 
pereur ,  la  Chambre  a  pronns  un  concours  efficace  auK 
mesures  qui  seraient  réclamées  par  le  salut  de  la  patrie. 
Mais  ces  mesures,  elle  ne  les  connaît  pas,  c'est  au  mi- 
nistre à  les  faire  connaître.  » 

Lu  membre  :  «mon  avis  est  diamétralement  opposé  à 
celui  du  préopinant  :  c'est  par  un  sentiment  délicat  des 
convenances,  que  le  ministre  a  laissé  à  la  Chambre  le 
soin  de  déterminer  les  mesures...  (Murmures.)  S'il  les 
€Ùi  proposées  le  premier  ,  peut-être  lui  en  eussiez-vous 
conteste  le  droit.  »  (Tumulte,  cris  aux  voix, aux  voix.) 

M.  le  président  invite  la  Chambre  à  respecter  l'in- 
dépendance de  la  tiibune. 

Un  membre  commence  par  déclarer  que  le  Gouver- 
nement considéré  dans  ses  relations  avec  la  Chambre, 
n'exij^te  que  dans  la  personne  du  Monarque.  (  vives 
réclamations  de  toutes  parts.)  Il  entre  ensuite  dans  le 
déveU  ppement  de  ses  idées  ,  qu'on  aurait  mieux  sen- 
ties, si  elles  avaient  été  plus  précises.  Enfin  au  lieu 
d'une  commiasion,  il  en  demande  trois.  (Impatience 
marquée  de  ceux  qui  n'eîi  voulaient  point  du  tout.) 
La  preimère  s'occuptrait  des  délits  de  la  presse  ;  !a  se- 
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conde  de  la  suspension  de  la  constitution  dans  les  dé- 
partcmens  insurgés;  la  troisième  des  moyens  de  régu- 
lariser l'oction  de  la  police  dans  ceux  où  la  tranquillité 
publique  est  menacée. 

M.  Mourgues  pro))ose  l'ordre  du  jour  sur  toute  es- 
pèce de  commission.  M.  Durbach  vote  pour  la  com- 
mission ,  il  piélend  qu'il  n'y  a  personne  en  France  qui 
ne  reconnaisse  dans  l'autorité  de  la  Chambre  l'expres- 
sion du  vœu  national,  (il  aurait  dû  toutefois  excepter 
les  dépai'temens  insurgés  et  un  assez  bon  nombre  de 
Français,  qui  sans  l'être,  n'en  étaient  pas  poar  cela 
plus  amis  de  la  chambre.  Voyez  d'ailleurs  les  consé- 
quences qu'on  peut  tiier  du  principe  de  M.  Durbach. 
Si  l'aulorité  de  la  Chambre  est  l'expression  du  vœu 
national,  à  quoi  bon  une  chambre  des  Pairs,  à  quoi 
bon  un  Monarque  et  des  Ministres?  La  chambre  des 
Représenlans  peut  tout  faire  à  elle  seule,  elle  n'a  be- 
soin que  des  Commissaires  exécutifs.  Voilà  la  conven- 
tion toute  trouvée.  ) 

Un  membre  compare  la  Chambre  indiquant  des  me- 
sures au  Gouverneuient ,  à  un  malade  qui  prescrirait 
des  remèdes  à  sou  uiédecin.  Comparaison  singulière 
qui  a  égayé  un  moment  nos  graves  députés. 

M.  Barrere  voyant  M.  Durbach  sur  le  chemin  de  la 
Convention  ,  s'empresse  de  l'y  devancer.  Car  c'est  son 
domaine,  a  La  conslilution,  dil-il,  donnel'inilialive  des 
lois  aux  deux  pouvoirs.  Des  temps  jnalheureux  don- 
nent naissance  à  l'inialive  de  la  Chambre.  iNous  l'éta- 
blirons un  jour  d'une  manière  bien  plus  large  ,  en 
co-ordonuant  ,  en  améliorant  nos  constilulions.(  Vous 
J'enlcndcz;  la  promesse  est  positive.)  Enattendaut,  re- 
jnercioiis  les  circonstances.  (  Murmures  d'étonuement 
et  d'mdignuliuu.  )  (  Les  circonstances  ne  sont  pas  mal- 
lie'.iveusts,  en  elTet,  pour  M.  Barrere.)  Il  se  reprend  : 
«Je  veux  dire  que  jamais  circonstance  n'a  éléplus  favo- 
rable à  rexeicice  du  droit  d'une  assemblée  législative. 
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Vous  allez  établir  an  lien  de  la  diclaluie  de  l'hoiiime, 

la  diclalure  de  la  loi.  (M.  Barrère  aurait  rendu  plus 
exactement  son  idée  ,  s'il  eut  dit  la  dictature  de  la 
Chambre.)  Vous  tbnderfz,  il  est  vrai,  un  système 
d'exception;  mais  ce  système  sera  resserré  dans  les  li- 
mites que  vous  aurez  tracées.  (11  aurait  pu  ajouter: 
et  que  vous  saurez  bien  reculer  à  votre  gré.)  jNoussom- 
nies  tous  solidaires  pour  le  salut  de  la  patrie.  L'ordre 
du  jour  ne  manquerait  pas  d'être  calomnié.  (Mur- 
mures) au  moins  par  les  ennemis  de  la  patrie,  (par 
M.  Barrere  et  ses  semblables  qui  sont  les  vrais  ennemis 
de  la  patrie.)  J'appuie  le  renvoi  à  une  commission  qui 
fera  un  rapport  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  le  ré- 
gime des  départcmens  insurgés  ,  sur  celui  des  dépar- 
lemens  qui  menacent  de  s''insurger.  (D'un  côté,  ap- 
puyé, appuyé^  de  l'autre  ,  l'ordre  du  jour  y  l'ordre  du 
jour.  ) 

M.  Tripier  se  prononce  pour  l'ordre  du  jour,  fondé 
sur  ce  que  les  Chambres,  essentiellement  conservatrices 
de  la  constitution  ,  ne  doivent  pas  prendre  l'initiative 
des  mesures  qui  tendent  à  en  suspendre  l'activité. 

M.  Boulay  annonce  que  les  ministres  avaient  con- 
certé ensemble  un  travail  qu'ils  ont  abandonné,  parce 
que  les  membres  des  dépulations  des  départemens  in- 
surgés peuvent  donner  des  renseignemens  plus  nom- 
breux ,  plus  positifs ,  plus  exacts  que  tous  ceux  qui  ont 
pu  être  transmis  aux  ministres.  Cette  considération  lui 
paraît  déterminante  pour  la  formation  d'une  commis- 
sion. 

M.  Girod,  (del'Ain^  )  succède  à  M.  Boulay. De  tou- 
tes parts  on  demande  la  clôture  de  la  discussion.  M.  Gi- 
rod s'obstine  à  parler.  Il  s'agite  avec  force  ,  il  élève  la 
voix  ,  les  cris  redoublent.  11  abandonne  l;i  tribune. 

M.  Flaugcrgues  occupant  le  fauteuil  ,  rappelle  pour 
la  troisième  fois  dans  cette  séance,  l'assemblée  au  respect 
qu'elle  se  doit  à  elle-même.  Son  discours  très  mesuré 


rétablit  le  calme.  ïl  veut  mettre  aux  voix  la  discussion, 
M.  Cambonde  sa  place  s'écrie  :  «  nous  ne  pouvons  pas 
nous  enfourer  de  trop  de  lumières.  (De  nouveaux  cris 
s'élèvent,  /f^/7Wf>£  la  discussion.  )  Un  membre  demande 
qu'on  rappelle  à  l'ordre  les  interrupteurs,  et  que  le  pré- 
sident étifblisse  des  huissiers  dans  l'intérieur  de  la  salle, 
pour  signaler  ceux  qui  se  permettent  des  clameurs. 

Cette  proposition,  bien  entendu,  est  généralement 
repoussée  par  d'autres  clameurs.  Enfin,  l'assemblée 
ierme  la  discussion;  et,  a|)rès  une  double  épreuve  par 
assis  et  lever,  elle  arrête,  à  une  faible  majorité,  qu'elle 
])asse  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  c'est  au  gou- 
vernement à  proposer  les  mesures  que  les  circonstances 
rendent  nécessaires. 

(Comment,  en  voyant  des  scènes  aussi  tumultueuses, 
les  Français  ne  se  guérissent  -  ils  pas  de  la  manie  d'a- 
voir des  Avssemblées  délibérantes?  De  tout  temps, 
fces  assemblées  ont  porté  le  trouble  et  la  confusion  dans 
le  royaume  ;  elles  lui  seront  toujours  funestes,  parce 
que  les  Français  sont  peu  faits  pour  ces  sortes  de  déli- 
bérations. Leur  pétulance,  leur  légèreté,  et  je  pour- 
rais ajouter  leur  envie  de  parler  et  de  briller,  s'oppose- 
ront long-temps  à  ce  qu'ils  en  retirent  quelque  fruit. 

La  séance  est  levée  à  six  heures,  cl  renvoyée  au 
lundi  à  midi. 

Séance  du  19  juin. 

M.  Crochon  obtient  la  parole  pour  le  développe- 
ment des  motifs  d'un  projet  de  loi.  «  Il  est  des  propo- 
sitions, dit  -  il ,  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  en  fiire 
comprendre  les  motifs  et  préjuger  les  résultats.  Célîe 
que  je  soumets  h.  la  Chambre  a  pour  objet  de  complè- 
te r  larej)résenlHli<)n  nationale,  dans  tous  les  cas  où  elle 
peut.se  trouver  privéede  la  présence  de  quelques-un^ 
de  st'i  nicuibres  ».  M.  Crochon  parcoinl  et  spécifie  cç5 
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cas,  et  présente  ensuite  son  projet  de  loi  qui  comprentl 
sept  articles,  qu'il  justifie  les  uns  après  les  autres.  Ar- 
rivé à  celui  (lu  remplacement  des  repré.sentans  qui  ac- 
ceptent des  fonctions  du  Gouvernement,  «  à  Dieu  ne 
plaise,  s'écrie-t-il ,  que  je  vienne  combattre  une  pio- 
])osition  que  je  me  suis  applaudi  de  retrouver  dans 
l'acte  additionnel ,  et  que,  depuis  1790,  je  n'ai  cessé 
d'appeler  de  tous  mes  vœux.  Oui,  messieurs,  c'est 
par  unsyslèmede  popularité  déplorable  qu'à  l'époque 
dont  je  parle,  le  chef  du  Gouvernement  fut  privé  de 
l'avantage  d'appeler  à  ses  conseils  les  hommes  fameux 
qui  furent  Tornement  de  TAssemblée  immorlelle  où 
semblaientalors  réunies  toutesleslumièresdelaFrance. 
(Les  lumières,  comme  on  Ta  vu  sous  cette  Assemblée, 
et  comme  on  peut  le  voir  encore,  ne  sont  pas  toujours 
les  guides  les  plus  sûrs  dans  le  gouvernement  des  Etats. 
Moins  de  lumières  et  plus  de  bon  sens  seraient  de  meil- 
leurs garans  d'une  administration  bonne  et  ferme  en 
même  temps.  )  Que  de  malheurs  eût  épaignés  à  Jqi 
patrie  la  présence,  dans  le  ministère,  de  cet  homme 
éternellement  fameux,  qui,  par  la  force  de  son  génie, 
.semblait  commander  aux  destins  de  la  France;  de  cet 
liomme  que  l'extravagance  révolutionnaire  chassa  du 
Pa:ilhéon  pour  y  porter  un  monstre!  (  Avait-on  plus 
de  raiso:i  de  Vy  placer  qu'on  n'en  eut  de  l'en  chasser? 
Sans  doute  il  aiirait  pu  sauver  la  monarchie,  mais  ne 
i'avait-il  pas  le  premier  ébranlée?  ) 

M.  Crochon  prétend  donc  qu'un  représentant  peut 
être  nommé  ministre,  mais  qu'ensuite  il  ne  peut ,  siuis 
un  nouveau  mandat  du  peuple,  continuer  ses  fonctions 
dans  la  Chambre.  Il  s'appuie  de  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, où  il  est  plus  que  jamais  de  mode  d'aller  cher- 
cher des  modèles. 

M.Dumolard  distingue  deux  parties  dans  le  discours 
de  M.  Crochon  :  Tune  qui  comprend  les  dispositions 
purement  réglementaires,  et  l'autre  qui  ne  peut  être 
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réglée  que  par  «ne  disposition  additionnelle  ou  inter- 
prétative de  la  constitution.  Il  en  demande  donc  le  ren- 
voi à  la  coniniission  de  révision. 

Sur  les  observations  de  M.  le  président,  la  Chambre 
prend  en  considération  le  projet  de  M.  Crochon  ,  et 
ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  Defermont,  ministre  d'état,  donne  lecture  d'un 
rapj)ort  du  ministre  des  finances  à  l'Empereur.  Ce  rap- 
port est  suivi  d'un  projet  de  loi  qui  sera  discuté  dans 
Jes  formes  constitutionnelles. 

Le  ministre  s'efforce  de  démontrer,  dans  son  rap- 
port, l'inefficacité  et  le  danger  des  opérations  finan- 
cières du  dernier  Gouvernement,  l'embarras  où  il  se 
serait  trouvé  l'aimée  prochaine  ,  le  discrédit  qui  aurait 
frappé  les  obligations  et  les  abus  de  toute  espèce  qui 
existaient  déjà,  et  ne  pouvaient  que  s'accroître  à  Tinû- 
ni.  (  Sans  doute  que  le  gouvernement  de  Buonaparte 
et  la  guerre,  dont  il  était  l'unique  cause,  allaient  re- 
médier à  tant  de  maux  dont  on  ne  se  doutait  pas,  et 
réparer  les  erreurs,  remédier  aux  abus  et  redresser  les 
faux  calculs  du  ministre  du  Roi.  C'est  ce  dont  on  peut 
se  convaincre  aujouid'hui ,  et  ce  qui  aurait  été  évident 
pour  les  plus  incrédules  ,  si  le  gouvernement  de  Buo- 
naparte eut  duré  plus  long-temps,  ) 

M.  le  président  donne  acte  de  cette  communication ,  et 
la  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

M.  Souque ,  rapporteur  de  la  commission  du  règle- 
ment,  fait  observer  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  lors  de 
l'examen  du  travail  de  M.  Gallois,  et  qu'il  ne  pourrait 
le  discuter. 

M.  Pvegnault  s'élance  à  la  tribune,  et  vote  contre 
l'ajournement.  ((Dans  les  circonstances  actuelles,  dit- 
il ,  tout  retard  est  un  malheur  public;  ne  perdez  pas 
un  moment,  je  vous  en  supplie  au  nom  de  la  patrie. 
Remarquez  combien  les  ennemis  de  la  liberté  s'agitent 
en  voyant  les  succès  que  nous  avons  déjà  obtenus  sur 
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les  étrangers.  A.ssnrons  hi  cause  nationale  et  la  trans- 
migration de  la  liberté  publicjue  dans  les  contrées  oc- 
cupées par  les  années  de  nos  ennemis  ;  secondons  ces 
efforts  par  des  lois  rendues  promptement.  Par  exem- 
ple, la  liberté  de  la  presse  pour  les  jonrnanx  est  un 
l)ienFail,  une  condition  nécessaire  de  la  liberté,  mais  il 
faut  un  frein  à  ce  qui  n'est  pas  la  liberté,  à  ce  qui  est 
nn  attentat  contre  ce  qui  est  la  liberté.  Je  ne  veux, 
pour  preuve  de  ce  que  j'avance,  que  l'audace  avec  la- 
quelle ils  abusent  de  la  presse.  Il  en  est  qui  ont  répandu 
sur  la  Vendée  les  nouvelles  les  plus  fausses  et  les  plus 
révoltantes  :  à  les  en  croire,  le  général  Travot  aurait 
été  fait  prisonnier,  et  les  troupes  sous  son  commande- 
ment auraient  été  battues  par  les  insurgés.  Tant  que 
mon  cœur  battra  dans  la  poitrine,  il  ne  respirera  que 
pour  la  liberté.  (C'est-à-dire  pour  son  amour  des 
places  et  ses  cent-vingt  mille  francs  de  traitement.  ) 
Mais  enfin  est-ce  suffisamment  lasst?r  la  patience  du 
Gouvernement,  que  de  le  forcer  d'être  le  colporteur 
de  poisons  répandus  contre  lui  par  ses  ennemis?  et 
dans  quelles  circonstances  répandent-ils  ainsi  ces  cou- 
pables nouvelles.'*  c'est  lorsque  d'heureux  essais  sont 
au  moment  de  faire  tomber  des  armes  impies  qui  ne 
menaçaient  que  des  Français!  etc.  » 

M.  Fenières  lit  l'article  dont  s'est  plaint  le  préopi- 
nant :  il  nomme  le  Journal  général  de  France;  et 
veut  que  l'on  demande  au  ministre  de  la  police  quelles 
mesures  il  a  prises  pour  faire  punir  Pauteur  de  la  nou- 
velle dénoncée. 

iVJ.  Dupin  :  Je  partage  votre  indignation  contre  ceux 
qui  sèment  des  nouvelles  fâcheuses  et  controuvées  :  je 
veux  qu'ils  soient  punis  ;  mais  il  ne  faut  rien  faire  contre 
la  constitution,  contre  les  lois,  contre  la  raison....  Ne 

précipitons  rien  (violens  murmures) Changez  la 

loi,  si  vous  voulez,  mais....  (L'orateur  est  interrompu 
par  les  cris  :  Aux  voix.  ) 
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Le  président  rappelle  la  qjieslion  principale,  c'est  la 
JecUire  da  projet  de  règlement.  M.  Souque  donne  lec- 
ture du  chapitre  1V%  qui  divise  lu  Chambre  en  quinze 
V>nreaux,  et  lègle  leur  choix,  leurs  fonctions,  etc. 
Onze  articles  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

M.  Regnault  reparaît  à  la  tribune  poin'  insister  de 
nouveau  sur  la  fausseté  de  la  nouvelle  de  la  prétendue 
défaite  du  général  Travot.ll  déclare  donc  tout  haut,  et  à 
la  face  de  la  France,  que  non  seulement  il  n'y  a  rien  de 
viai  dans  cette  nouvelle,  niais  qu'aucun  mouvement 
de  simi^le  précaution  ,  aucune  espèce  de  manoeuvre  ou 
d'opérations  militaires  ne  peut  lui  donner  la  plus  légère 
ombre  de  vraisemblance.  (Grands  applaudissemens.) 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  20  juia  i8i5.) 

Cette  séance,  uniquement  employée  à  la  discussion 
et  à  l'adoption  du  projet  de  règlement,  offre  peu  d'in- 
térêt, et  se  termine  par  une  motion  de  M.  Latour- 
Maubourg,  qui  mérite  un  peu  plus  d'être  connue. 

«Depuis  trois  semaines,  dit-il,  queTErapereur,  dé- 
posant le  pouvoir  absolu  dont  les  circonstances  l'a- 
vaient investi,  a  étabii  une  monarchie  constitution- 
nelle ,  personne  ne  s'occupe  à  la  faire  marcher  ;  cepen- 
dant les  dangers  du  dehors  et  les  embarras  du  dedans 
deviennent  chaque  jour  plus  pressans;  chaque  jour  on 
perd  du  temps.  )>  —  L'orateur,  après  quelques  autres 
phrases  qui  expriment  ses  sentimens  généreux,  pro- 
pose de  demander  compte  aux  ministres  des  nom- 
breuses arrestations  qui  se  sont  faites  depuis  le  retour 
de  l'Empereur.  Il  faut  qu'ils  donnent  à  la  Chambre  une 
note  des  notiis  des  détenus  et  des  délits  dont  ils  sont 
prévenus;  que  ceux  qui  sont  incarcérés  sous  des  pré- 
textes frivoles,  ou  par  d'illégales  considérations,  «oient 
rendus  à  leurs  familles,  et,  s"*!!  en  est  qui  soient  coupa- 
bles de  ^ét•itables  délits,  qu'on  les  livre  à  la  vindict®- 
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des  tribunaux.  Je  demande  que  la  Chambre  s'assemble 
pour  demain. 

M.  Thibaudeau  trouve  cette  motion  intempestive 
(parce  que  M.  Thibaudeau,  grand  partisan  de  la  li- 
berté ,  trouve  très-à-propos  qu'une  foule  de  citoyens  , 
suspects  à  Buonaparte  et  à  ses  partisans,  soient  déte- 
nus en  prison).  U  prétend  de  plus  que  la  forme  dans 
laquelle  la  motion  est  faite  est  contraire  au  règlement. 
(M.  Thibaudeau,  qui  est  si  peu  scrupuleux  pour  la 
forme  des  arrestations,  l'est  au  contraire  excessiv^e- 
nient  pour  les  mises  en  liberté.) 

M.  Rœdcrer,  autre  forujaliite  bien  connu,  dit  que 
la  motion  de  M.  Latour-Maubourg  ne  peut  être  con- 
sidérée conmie  une  niotion  ,  mais  comme  la  déclara- 
tion d'une  motion  à  faire.  Cette  subtilité  détermine  la 
Chambre,  qui  s'ajourne  à  jeudi. 

CHAMBRE  DES  REPRÊSENTANS.  (Séance  du  20 juin.) 

L'Assemblée  s'occupe  d'abord  de  son  règlement. 
Elle  écoute  M.  Saj)pet,  qui  propose  la  suppression  des 
questeurs,  qui  avaient  enseaible  1:^0,000  fr.  de  trai- 
tement annuel.  Ils  seront  remplacés   par  une  com- 
mission administrative  de  cinq   membres,    fl   y  aura 
trois  messagers  d'Etat.    Le  nombre  des  huissiers  sera 
porté  à  quinze.  La  bibliothèque  sera  augmentée.    Le 
projet  contient  aussi  des  dispositions  relatives  à  la  po- 
lice de  la  salle  et  des  tribunes.   Ces  messieurs,  qui  se 
croyaient  ajjparemment  là  pour  la  vie,   ont  étendu 
leur  règlement  jusqu'après  leur  mort  :  car  un  article 
porte  que  la  Chambre   pourvoira  sur  ses  fonds  aux 
frais  funéraires  des  membres  qui  décéderont.    Leurs 
obsèques  seront  de  la  seconde  classe  ;   c'est  pousser 
loin  la  prévision  et  l'économie.  L'Assemblée  ordonne 
l'mipression  et  la  distribution  d.-'  ce  projet. 

M.  Duchène  fils  entretient  la  Chatiibre  de  la  propo- 
sition qui  lui  a  été  faite  par  M.  Dupin ,  de  nommer 
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une  commission  de  vingt-un  membres  pour  s'occuper 
de  l'examen  des  conslitnlions  et  de  raniendenienl  de 
M.  fourgues,  tendant  à  ce  que  celte  commission  fut 
composée  d'abord  de  neuf  membres  auxquels  douze 
nouveaux  seraient  adjoints  en  deux  nominations  suc- 
cessives, et  de  la  proposition  d'un  message  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  au  Gouvernement ,  pour  obtenir  qu'ils 
concourent,  par  des  commissions,  au  travail  des  Re- 
préspuluns,  et  cniin  d'une  troisième  proposition  de 
M.  Brousson,  qui  a  pour  but  l'ajournement  de  toute 
discussion  suilesconslilulions  jusqjj'au  retour  de  l'Em- 
pereur, et  la  réduction  du  travail  de  la  Chambre  à  la 
discussion  des  lois  organiques. 

L'orateur  n'admet  que  la  proposition  de  M.  Dupin, 
et  combat  les  autres.  Selon  lui ,  la  révision  des  cons- 
tilutionsesl  un  travail  désiré  par  la  nation  toute  entière  : 
il  est  nécessaire  au  bonheur,  à  la  liberté,  à  l'indépen- 
dance de  la  France.  Les  propositions  de  M.  Mourgues 
et  l'amendement  de  M.  Brousson  ne  lui  paraissent  pas 
remplir  aussi  pioniptement  le  but  dé>iré.  M.  Brousson, 
qui  voit  son  amendement  attaqué,  s'écrie  de  sa  place  : 
«  Vous  devez  m'entendre  avaut  de  combattre  :  mon 
intention  était  d'aiourncr  le  développement  de  mon 
amendementjusqu'au  r;ipporlde  la  commission.»  (Plu- 
sieurs voix  :  à  la  tribune  l  ) 

M.  Brousson  y  monte  et  continue  :  «  J'avais  seule- 
nient  pensé  qu'il  était  incou  venant  de  discuter  ces  gran- 
des questions  pendant  que  S.  M.  était  à  la  tête  de  ses 
armées  pour  défendre...   (Murmures  prolongés.) 

M.  Jay  remplace  M.  Brousson  si  mal  accueilli.  11  com- 
mence par  déclarer  qu'il  va  considérer  la  proposition 
faite  par  AL  Dupin  ,  sous  le  rapport  politique  et  mo- 
ral. 

tt  La  France,  dit-il ,  est  dans  un  état  de  crise  :  me- 
nacée au  dehors  ,  a^^tée  au  dedans,  elle  ne  peut  es- 
pérer de  salut  que  dan^  Tuuion  des  boas  ciloyeus.  C'est 
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nnx  Représeiitans  tin  peuple  qu'il  appartient,  en  con- 
sultant l'opinion  publique,  de  resserrer  les  nœuds  qui 
unissent  le  peuple  au  Gouvernement.  »  (  Comment 
resserrer  des  nœuds  qui  n'existent  pas?  Il  n'y  a  d'at- 
taché au  Gouvernement  que  le  parti  Buonapartiste;  ot 
certes  ce  n'est  pas  là  le  peuple  :  ce  n'en  est  qu'une  frac- 
lion  ,  et  ce  n'est  assurément  pas  la  Fraction  la  plus  nom- 
bieuse,  la  plus  saine,  la  plus  raisonnable.  L'opinion 
publique  n'est  donc  pas  dans  cette  fraction  qui  fait 
beaucoup  de  bruit,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  doit  pas 
faire  loi.  ) 

L'orateur  ne  dissimule  pas  que  l'acte  additionnel 
ne  remplit  pas  les  espérances  de  la  nation  :  «  Le  peu- 
ple, ajoute-t-il ,  craignit  que  la  liberté  ne  fût  pour  le 
Gouvernement  un  moyen  et  non  un  but  ;  ce  peuple, 
si  souvent  trompé  depuis  vingt  cinq  ans,  craignit  pour 
l'avenir  l'enivrement  de  la  victoire  et  du  pouvoir.  » 
M.  Jay  pense  que  la  confiance  des  Français  dans  les  pro- 
messes du  chef  de  l'Etat  a  dû  être  ébranlée  ,  et  qu'on 
ne  peut  la  rétablir  qu'en  soumettant  l'acte  additionnel 
à  une  révision  sévère,  en  le  co  ordonnant  avec  les 
constitutions  antérieures,  en  le  séparant  surtout  des 
sénalus-consultes  organiques  ,  triste  monunxent  de  la 
servilité  sénatoriale.  (Voilà  donc  M.  Jay  qui  fait  le 
procès  à  l'ancien  Sénat  et  à  l'Empereur;  et  cependant 
il  veut  que  les  Français  reprennent  confiance  en  cet 
Empereur  qui  les  a  asservis  une  fois.  Vit-on  jamais  un 
tyran  devenir  un  prince  généreux  et  humain?  M.  Jay 
en  a-t-il  trouvé  quelque  exemple  dans  l'histoire?) 

L'oraîeiir  ne  regarde  pas  ce  travail  comme  très-dit- 
licile.  ((  Un  législateur  invisible,  dit-il,  dont  l'action 
peut  être  suspendue,  mais  ne  peut  jamais  être  anéan- 
tie, le  temps  a  déjà  travaillé  vos  constitutions  :  il  en  a 
gravé  les  principes  dans  vos  esprits ,  et  plus  vous  les 
traduirez  avec  fidélité  sur  les  tables  de  la  loi,  pi  us  votre 
ouvrage  approchera  de  la  perfection.  »  (Cette  image 


r  loo  ) 

a  paru  frapper  l'assemblée  et  ie  profond  silence  qui 
avait  régné  jusque-là,  a  été  interrompu  par  un  mou- 
vement général  d'approbalion.  Cette  image  qui  se  rap- 
proche des  vrais  principes  et  qui  n'est  que  brillante, 
aurait  été  plus  solide  ,  si  l'orateur  avait  dit  :  «  il  est  un 
législateur  invisible  dont  Faction  peut  être  suspendue 
pour  quelques  momens,mais  ne  peut  jamais  être  anéan- 
tie, le  temps  travaille  les  constitutions,  les  fait ,  les  re- 
fait et  les  modifie.  11  en  grave  les  princij)es  dans  les  es- 
piits.  Les  hommes  ne  doivent  être  que  ses  copistes. 
Quand  ils  veulent  le  devancer  ou  l'entraver  dans  sa 
marche  lente  ,  mais  sûre  ,  ils  s'éloignent  de  plus  en  plus 
de  la  perfection,  et  le  temps  les  punit  de  leur  préci- 
pitation ou  de  leurs  écarts.) 

M.  Jay  s'attache  ensuite  à  repousser  les  objections 
tirées  de  la  guerre  étrangère  et  des  troubles  civils. 
<c  L'armée  essentiellement  nationale  ne  craindra  plus, 
dit-il ,  que  la  victoire  serve  de  transition  au  despo- 
tisme. (C'est  ce  qui  n'était  pas  trop  sûr.)  En  poursui- 
vant ses  glorieux  triomphes  ,  elle  applaudira  aux  no- 
bles conquêtes  de  la  raisoii  et  de  la  justice.  (  Ce  S(mt  là 
des  mots  dont  Texpérience  a  prouvé  la  valeur.  )  a  Ne 
craignez  point  de  mouvement  de  l'opinion.  Le  mou- 
vement ,  c'est  la  vie.  (  Ceci  aurait  besoin  d'explication 
ou  d'interprétation.)  C'est  par  une  action  dont  la  sa- 
gesse sera  le  régulateur  ;  c'est  en  usant  dans  toute  leur 
étendue  de  vos  prérogatives,  que  vous  prouverez  à 
l'Europe  entière  la  confiance  du  peuple  dans  le  Gou- 
vernement. (Cette  phrase  se  rapproche  un  peu  trop 
de  la  jactance  et  des  prétentions  révolutionnaires.) 
L'Europe  attend  avec  iuipatience,  quelle  sera  voire 
attitude  pour  former  son  opinion.  (L'Europe  n'avait 
pas  besoin  d'attendre  pour  en  juger.  Aussi  a-t-elle 
fiit  avancer  ses  troupes  pour  vous  faire  changer  d'at- 
titude.) Si  la  France  ,  si  les  Représentans  du  peuple  se 
prosternaient  encore  une  fois  devant  une  volonté  ab- 
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solue,  ils  justifieraient  les  craintes  vraies  ou  simulées 
de  leurs  ennemis;  s'ils  se  montrent  avec  la  modéra- 
tion de  l'énergie,  de  la  liberté,  ils  auront  pour  eux 
les  vœux  des  nalions.  (C''est  encore  là  du  pathos  ré- 
volutionnaire,  et  rien  de  plus.  )  »  L'orateur  qu'il  ne 
faut  pourtant  pas  confondre  avec  la  tourbe  des  haran- 
gueurs populaires  ,  conclut  par  demander  qu'il  soit 
nommé  innnédiatement  une  commission  chargée  de 
rédiger  un  code  constitutionnel,  contorme  aux  intérêts 
et  aux  besoins  du  peuple. 

M.  Lizerct  de  Chases  propose  un  nouveau  projet 
pour  la  formation  d'une  commission  de  révision.  11 
consiste  à  former  neuf  bureaux  ,  dont  sept  composés 
de  onze  membres,  et  deux  de  dix.  La  députation  de 
chaque  déparlement  nommera  un  de  ses  membres. 
Chaque  bureau  présentera  ses  vues  et  son  travail  à  une 
commission  centrale,  qui,  après  avoir  comparé  ces 
divers  projets  et  mis  de  l'unité  et  de  Taccord  entre 
toutes  les  parties,  offrira  à  la  Chambre  un  travail  digne 
de  sa  confiance.  Après  quelques  débats,  la  Chambre 
adopte  ce  plan. 

L'assemblée  se  forme  en  comité  secret ,  pour  déli- 
bérer sur  ses  dépenses. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du 21  juiu.) 

(Napoléon  était  parti  de  Paris  pour  se  rendre  à  l'ar- 
mée le  12  de  ce  mois;  le  mercredi  21  juin  ,  à  ^  heures 
du  matin  ,  il  y  est  revenu  en  fugitif,  abandonnant  une 
armée  de  i5o  mille  hommes,  taillée  en  pièces  le  18  , 
et  dont  le  reste  échappé  au  carnage  ,  s'est  débandé  , 
désorganisé,  et  a  rapporté  en  France  tous  les  désor- 
dres qu'entraînent  avec  eux  des  soldats  sans  chef, 
bans  discipline.  Trois  mois  après  son  retour  funeste  en 
France,  Bonaparte  sans  armée,  sans  pouvoir  et  sans 
ressources,  a  livré  notre  patrie  déjà  déchirée  par  la 
guerre  civile,  à  tous  les  maux  de  la  conquête.  L'iiis— 
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tbire  des  Chambres  qu'il  avait  créées  el  convoquées , 
va  devenir  plus  intéressante  qu'elle  n'a  été  jusqu'ici. 
La  scène  y  est  changée.  Les  esprits  y  sont  exultes.  Et 
lorsqu'elles  pouvaient  adoucir  la  pénible  situation  de 
l'état  par  une  déclaration  franche  et  solennelle  ,  en  fa- 
veur de  nos  princes  légitimes ,  nous  allons  les  voir , 
au  contraire ,  aggraver  nos  malheurs ,  exaspérer  les 
haines  ,  soulever  les  passions,  attiser  le  feu  de  la  dis- 
corde et  fomenter  la  sédition  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  leur  puissance  illégitime.) 

La  Chambre  s'est  assemblée  à  une  heure,  sur  une 
convocation  extraordinaire. 

Après  la  lecture  et  l'approbation  du  procès-verba), 
M.  le  comte  Carnot,  ministre  de  l'intérieur,  fait  au 
nom  de  l'Empercnr  la  communication  suivante  à  la 
Chambre.  Nous  donnons  son  rapport  textuellement, 

«  L'Empereur  est  arrivé  à  onze  heures. 

«  Il  a  convoqué  le  conseil  des  ministres  et  a  annoncé 
que  l'armée  5  après  une  victoire  signalée  dans  les  plaines 
de  Fleurus  ,  où  l'élite  de  l'armée  prussienne  a  été  écra- 
sée, alivré  une  bataille  deux  jours  après,  à  quatre  lieues 
de  Bruxelles.  L'armée  anglaise  a  été  battue  toute  la 
journée,  et  obligée  de  céder  le  champ  de  bataille. 

ce  On  avait  pris  six  drapeaux  anglais,  et  la  journée 
était  décidée,  lorsqu'à  la  nuit,  des  malveillans  ont  ré- 
pandu l'alarme  ,  et  occasionné  un  désordre  que  la  pré- 
sence de  S.  M.  n'a  pu  rétablir  à  cause  de  la  nuit. 

«  La  suite  a  été  des  désastres  qu'on  n'a  pu  arrêter. 

«  L'armée  se  rallie  sous  les  murs  d'Avesnes  et  de  Phi^ 
lippeville. 

«  S.  M.  a  passé  à  Laon  ;  elle  y  a  donné  des  ordres  pour 
que  la  levée  en  niasse  des  Gardes  nationales  du  dépar- 
tement arrêtât  les  fuyards. 

ce  Elle  est  venue  à  Paris  pour  conférer  avec  ses  mi- 
riislrcssurles  moyens  de  rétablir  le  matériel  de  l'armée. 

«  L'iiUentiou  de  6.  .\i.  vÀ  aussi  de  i^c  concerter  avec 
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les  Chambres  siirles  mesures  législatives  qu'exigent  les 
circonstances. 

((  S.  M.  s'occupe  en  ce  moment  des  propositions  à, 
présenter  aux  Chambres.  » 

Un  silence  profond  règîie  dans  l'Assemblée.  Le  pré- 
sident, d'une  voix  altérée,  donne  acte  au  ministre  de 
l'intérieur  des  communications  qu'il  vient  de  faire. 

Le  ministre  annonce,  en  outre, que  S.  M.  se  propose 
de  faire  encore  d'autres  communications  à  la  Chambre 
après  qu'elle  se  sera  de  nouveau  concertée  avec  ses 
ministres. 

M.  de  Valence  demande  que  la  Chambre  se  sépare, 
en  attendant  ces  comnmnicatious 

La  Chambre  se  constitue  en  séance  permanente. 
,  Au  même  instant  arrive  un  message  de  la  Chambre 
des  Représentans,  qui  a  pour  but  d'annoncer  à  celle 
des  Pairs,  la  résolution  que  les  députés  des  départe- 
temens  ont  prise  de  déclarer  l'indépendance  de  la 
France  attaquée,  la  permanence  de  la  Chambre  des 
Représentans,  etc. 

(  J^oyez  la  Chambre  des  Représentans,  page  ii4.) 

La  plus  noble  émotion  se  peint  sur  les  visages  à  la 
lecture  du  message  des  Représentans. 

M.  Thibaudeau  demande  que  la  Chambre  se  forme 
en  comité  secret. 

«  M.  de  Latour-Maubourg  demande  pourquoi  la 
Chambre  des  Pairs  mettrait  dans  ses  délibérations  un 
mystère  dont,  dans  une  circonstance  aussi  éclatante, 
la  Chambre  des  Représentans  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
tic  couvrir.  Il  demande  que  la  délibération  se  suive  en 
séance  publique.  » 

M.  Èoissy-d'Anglas.  a.  A  moins  qne  dix  personnes- 
ne  s'inscrivent  au  bureau  pour  le  comité  secret.  » 

Le  président  Cambacèrès  sort.  Le  fauteuil  est 
accupé  par  M.  le  comte  de  Lacépède,  vice -prési- 
dent.. 
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La  proposition  de  M.  Thibaudeau  est  mise  aux  voiy 
et  rejetée. 

M.  de  Pontécoulant  demande  si  c'est  dans  de  telles 
circonstances  que  la  Chambre  doit  s'arrêter  à  de  vaines 
formalités;  on  ne  peut  trop  discuter  les  grands  intérêts 
qui,  dans  ce  moment,  doivent  exciter  toute  la  surveil- 
lance et  les  délibérations  de  la  Chambre.  A  propos  de 
cette  partie  de  résolution  de  la  Chambre  desRcprésen- 
tans ,  «  que  les  ministres  de  la  guerre ,  des  relations  exté- 
«  rieures,  de  la  police  de  et  l'intérieur  sont  invités  à  se 
a  rendre  sur  le  champ  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  )) 
l'honorable  membre  fait  les  observations  suivantes  : 

<(  Le  Gouvernement  est- il  absent,  pour  que  les  Dé- 
putés mandent  ainsi  les  ministres  pour  rendre  compte 
de  leur  gestion?  L'Empereur  n'est -il  pas  de  retour?  Le 
chef  du  Gouvernement  n'cst-il  pas  dans  la  résidence 
de  la  représentation  nationale  ?  Je  ne  crois  pas  que 
cetlepartie  de  la  résolution  des  Députés  puisse  être  ad- 
mise par  la  Chambre  des  Pairs.  A  cela  près ,  je  crois 
devoir  donner  mon  assentiment  à  cette  résolution  de 
la  Chambre  des  Représentans.  »  M.  de  Pontécou- 
lant termine  en  demandant  le  renvoi  à  une  commis- 
sion spéciale  qui  fera  sur-le-champ  son  rapport  à  la 
Chambre. 

M.  Boissy-d'Anglas  s'oppose  à  ce  renvoi,  et  la  Chambre 
rejette  la  proposition  de  M.  de  Pontécoulant,  qui  se 
range  de  l'avis  de  ses  collègues,  et  retire  sa  proposition. 
M.  de  Valence  prend  la  parole,  et  revenant  sur  la 
motion  de  M.  de  Pontécoulant,  et  sur  la  décision  de 
la   Chambre,  lui  propose  de  nommer  une  commis- 
sion composée  de  cinq  membres ,  qui  s'occuperaient 
à  faire  leur  rapport  sur  les  communications  de  S.  M. 
et  sur  le  message  de  la  Chanibre  des  Représentans, 
en   attendant  le  retour  des  ministres  qui  ont  à  tra- 
vailler avec  l'Empereur.  11  insiste  en  outre  pour  que 
la  Chambre  n'appelle  pas  les  ministres  dans  son  sein 
pour  leur  faire  rendre  compte.  Us  ont  actuellement  des 


travaux  trop  pressans  à  faire  avec  S.  M. ,  et  il  serait 
fâcheux  que  la  Chambre  entravât  le  travail  qui  pour- 
rait être  fait  chez  l'Empereur. 

M.  Carnot ,  ministre  de  l'intérieur ,  appuie  la  motion 
cle  M.  de  Valence.  «  Obligés  de  comparaître  devant  les 
Chambres,  les  ministres  seraient,  dit-il ,  exposés  à  en- 
tendre des  questions  auxquelles  il  serait  inconvenant 
de  répondre.  » 

M.  Boissy-d'Anglas.  a  Quoi  !  pour  déclarer  que  Tin- 
dépendance  de  la  Nation  est  menacée,  pour  déclarer 
que  la  Chambre  se  constitue  en  permanence  ,  est-il  be- 
soin de  conuiiission  ?  Est-il  besoin  de  délibérations 
prolongées?  Doit-on  s'arrêter  à  des  formes  qui  ne  sont 
pas  prévues  dans  un  règlement,  parce  qu'on  ne  peut 
prévoir ,  alors  qu'on  l'arrête ,  les  circonstances  extraor- 
dinaiies  sous  l'empire  desquelles  nous  sommes  au- 
jourd'hui ?  )) 

M.  Carnot  insiste  pour  le  renvoi  à  une  commis- 
sion qui,  dans  une  heure,  ferait  son  rapport  à  la 
Chambre. 

M.  Quinette.  «  Gardons  -  nous  ,  Messieurs  ,   d'ex- 
poser, par  nos  lenteurs,  la  représentation  nationale  à  se 
diviser  en  deux  partis.  Quoi  !  la  Chambre  des  Pairs  res- 
terait oisive,  tandis  que  celle  des  Députés  montre  une 
noble  activité  !  Quelle  raison  s'oppose  à  ce  que  nous 
adoptions  sa  résolution?  Il  s'agit  de  déclarer  que  l'in- 
dépendance de  la  Nation  est  menacée  lorsque  l'ennemi 
est  à  nos  portes.  11  s'agit  de  nous  constituer  en  perma- 
nence dans  une  circonstance  aussi  critique,  et  de  dé- 
clarer traître  à  la  patrie  quiconque  tenterait  de  dis- 
soudre la  représentation  nationale.  Cette  proposition 
ne  peut  pas  souffrir  de  difficultés;  quant  à  déclarer  que 
nos  armées  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  qui  ne  se  fe- 
rait un  devoir  d'applaudir  à  une  pareille  résolution  ? 
Je  demande  que ,  sans  nonuner  une  commission  ,  nous, 
procédions  de  suite  à  l'adoption  d'une  résolution  sem- 
blable a  celle  qui  a  élé  prise  par  la  Chambre  des  Dcpulés.»- 
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Le  vice-président  met  aux  voix  si  la  Chambre  nom- 
mera ou  ne  nommera  pas  une  commission.  La  Chambre, 
après  une  première  épreuve  douteuse ,  se  prononce 
pour  la  négative. 

M.  Boissy  d'Anglas  propose  alors  de  mettre  textuel- 
lement aux  voix  chaque  article  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  Représentans,  sauf  celui  qui  concerne 
les  ministres  que  la  Chambre  a  rejeté  à  une  grande 
majorité. 

M.  de  Pontécoulant  s'explique  avec  franchise  sur 
cette  partie  de  la  résolution  qui  a  déjà  excité  quelques 
difficultés,  «  l'article  qui  déclare  traître  à  la  patrie  quicon- 
que tentera  de  dissoudre  les  Chambres.»  Cette  disposi- 
tion qui  porte  l'infliction  d'une  peine  et  tous  les  carac- 
tère d'une  loi,  ne  peut  être  faite  sans  le  concours  du 
Gouvernement  avec  les  deux  Chambres.  Ce  n'est  pas 
pour  combattre  cet  article  que  je  demande  que  la 
Chambre  explique  d'une  manière  positive  si  elle  veut 
l'adopter.  J'avoue,  et  même  je  déclare  qu'une  telle  dis- 
position est  une  dérogation  positive  à  l'acte  constitu- 
tionnel. Mais  je  déclaie  en  même  temps  qu'en  la  pro- 
posant à  la  Chambre,  j'encours  la  responsabilité  de 
celte  dérogation. 

"  Oui,  la  permanence  des  Chambres  est  l'ancre  de 
salut  dans  la  tempête  politique  dont  nous  sommes  bat- 
tus depuis  si  peu  d'instans,  et  d'une  manière  si  terrible. 
J'ai  du  faire  sentir  à  la  Chambre  à  quel  point  la  réso- 
lution qu'elle  allait  prendre  était  contraire  à  la  consti- 
tution ,  et  nous  tous,  Messieurs,  nous  devons  en  con- 
venir hatUement,  afin  que  chacun  de  nous  réflé- 
chisse à  toute  l'importance  d'une  semblable  résolution. 
Quelles  que  soient  les  lois  établies,  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi;  et  aujourd'hui  l'existence  de  la 
France,  peut-être  même  le  salut  de  toute  l'Europe, 
est  attaché  à  notre  représentation  nationale.  » 

La  Chambre,  entraînée  par  l'éloquence  de  l'orateur^ 
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décide  à  l'unanimité  qu'elle  adopte  l'article  qui  a  donné 
lieu  à  la  discussion. 

M.  Thibandeau  demande  à  la  Chambre  en  quelle 
forme  elle  doit  adopter  cette  résolution.  Ne  faut-il  pas 
que  la  Chambre  des  Pairs  prenne  une  résolution  qui  lui 
soit  propre?  — Appuyé. 

M.  de  Pontécoulant  ramène  la  Chambre  à  son  avis, 
en  soutenant  avec  chaleur  qu'il  faut  que  la  Chambre 
des  Pairs,  imitant  la  noble  et  généreuse  conduite  de 
la  Chambre  des  Représentans,  se  conforme  encore  à 
son  exemple  dans  l'expression  de  ses  sentimens.  Quant 
à  l'appe  1  des  muiistres  dans  le  sein  d'une  des  Cham- 
bres pour  rendre  compte  de  leur  conduite,  il  de- 
mande, qu'attendu  que  la  Chambre  ne  l'a  adopté  ni 
rejeté  d'une  manière  formelle,  il  soit  mis  aux  voix. — 

Appuyé.  _  .-   ,  .    , 

L'article  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  l'unanimité. 

M.  Thibandeau .  «  11  est  un  moyen  de  se  tirer  de 
toute  espèce  d'embarras;  au  lieu  d'adopter  textuelle- 
ment la  résolution  de  la  Chambre  des  Représentans, 
au  lieu  de  nommer  une  commission,  que  n'adoptons- 
nous  le  fond  de  la  résolution,  en  nous  occupant  sur- 
le-champ  de  la  rédiger  nous-mêmes  ? 

M.  Boissy  d'Anglas.Ç)u'es{-\\  besoin  de  tant  de  len- 
teurs et  de  })our-parlers,  puisque  la  résolution  est  adop- 
tée? qu'on  se  hâte  de  la  rédiger,  en  mettant  de  côté 
ces  vaines  formalités  qui  aujourd'hui  n'auraient  d'au- 
tre résultat  que  de  nous  faire  perdre  des  momens  pré- 
cieux. 

M,  le  comte  do  Faïence.  Nous  n'avons  pas  le  droit 
de  prendre  de  résolutions  qui  aient  la  forme  et  le  ca- 
ractère d'une  loi.  Nous  pouvons  prendre  des  résolu- 
tions analogues  à  celles  delà  Chambre:  mais  nous  ne 
devons  pas  prendre  ses  délibérations  pour  règle  des 
nôtres.  Nous  ne  devons  pas  surtoiit  prendre  des  ré- 
solutions  d'uigsnce.   Nous  pouvons  ici  prendre  \<dr 
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temps  nécessaire  pour  délibérer  selon  les  formes  pré- 
vues par  le  règlement,  sans  rien  changer  an  sort  de 
la  France.  Je  persiste  à  demander  qu'il  soil  nonmié 
mie  commission  pour  rédiger  et  présenter  à  la  Cham- 
bre le  projet  de  résolution. 

M.  de  Ségur  veut  prendre  la  parole.  Mais  M.  Thi- 
baudeau,  qui  a  la  priorité,  demande  le  maintien  de  la 
délibération  de  la  Chambre,  rejette  la  commission  ,  et 
propose  à  la  Chambre  une  rédaction  de  la  résolution, 
absolument  conforme  à  celle  de  la  Chambre  des  Re- 
présentans,  sauf  le  protocole  affecté  à  celle  des  Pairs, 
et  le  dernier  article  relatif  aux  ministres. 

M.  <le  Ségur  a  la  parole ,  et  en  use  d'une  manière  si 
ambiguë,  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  vsavoir  précisé- 
ment s'il  partageait  l'opinion  de  M.  de  Valence,  ou 
celui  de  l'Assemblée.  Tout  ce  qu'on  a  pu  comprendre 
à  son  dire,  c'est  qu'il  demandait  s'il  n'y  avait  rien  à 
ajouter  à  la  résolution  de  la  Chambre. 

M.  de  Montesquiou,  réveillant  la  discussion  ,  se  pro- 
nonce fortement  contre  l'opinion  de  ses  collègues ,  et 
déduit  toutes  les  raisons  qu'il  peut  trouver  en  faveur 
de  Favis  de  M.  de  Valence.  «Gardons-nous,  dit-il, 
de  prendre  ime  résolution  qui  porte  des  dispositions 
législatives.  Toute  résolution  qui  impose  des  peines  a 
caractère  de  loi.  Elle  ne  peut  être  adoptée  que  par  le 
concours  de  la  Chambre  des  Pairs  et  du  Gouverne- 
ment. 

31.  Boissy-d' Anglas.  «  Ce  n'est  pas  une  loi  pour 
l'avenir  que  nous  avons  à  faire.  La  résolution  que 
nous  allons  prendre  ne  sera  jamais  la  base  de  mesures 
législatives  qu'on  prendra  par  la  suite.  Je  demande 
que ,  sans  plus  tarder,  on  rédige  la  résolution ,  et  qu'on 
l'envoie  à  la  Chambre  des  Représentans  et  au  Gouver- 
nement. Quand  on  nomme  une  commission ,  c'est  pour 
régler  les  dispositions  qui  demandent  de  sérieuses  ré- 
flexions; mais  je  le  repèle,  dans  la  conjoncliire  ac- 
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tuelle,  la  résolution  que  nous  allons  prendre  est  une 
chose  de  premier  mouvement,  une   disposition  ex- 
tra-législative. )) 

M.  de  Valence  appuie  de  nouveaux  prétextes  les 
raisons  que  M.  le  comte  de  Monlesquiou  venait  de  dé- 
duire. Il  invoque  le  règlement  qui  interdit  a  la  Cham- 
bre toute  délibération  d'urgence.  «  Je  pense  sans  doute 
qu'il  est  pressant  de  prendre  une  résolution  décisive; 
mais  je  le  répète,  rien  n'empêche  que  Ton  nomme  une 
commission  pour  examiner  les  importantes  communi- 
cations que  nous  venons  de  recevoir. 

«  Cette  commission  pourra  de  suite  se  retirer  dans 
un  bureau,  et  présentera  son  rapport  à  la  Chambre. 
Certes,  je  me  livre  avec  enthousiasme  an  noble  élan 
qui  précipite  en  ce  moment  votre  résolution;  mais 
sous  aucun  prétexte  vous  ne  pouvez  faire  une  loi  pé- 
nale; une  telle  disposition  serait  tout-à  fait  inconslilu- 
tionnelle. 

M.  Thibaucleau.  ((  La  mesure  que  M.  de  Valence 
propose  pour  le  maintien  du  règlement  y  est-elle  plus 
conforme  que  la  disposition  adoptée  par  la  Chambre? 
Il  vous  propose  de  nommer  une  commission  qui  fera 
son  rapport  séance  tenante,  rson,  il  n'y  a  pas  plus  de 
légalité  dans  l'une  que  dans  l'autre;  et  s'il  faut  sortir 
des  règles  que  la  Chambre  s'est  imposées  il  y  a  vingt- 
quatre  heures,  c'est  pour  prendre  des  résolutions  di- 
gnes du  caractère  de  la  Chambre  et  de  la  hauteur  des 
circonstances.  Il  y  a  quatre  heures  on  ne  savait  pas 
ce  qu'était  devenu  TEmpereur,  et  maintenant  nous 
ne  pouvons  plus  douter  que  l'ennemi  menace  la  ca- 
pitale et  que  notre  armée  se  trouve  désorganisée. 

«  Nous  ne  devons  pas  hésiter  à  prendre  une  resolu- 
tion semblable  a  celle  de  la  Chambre  des  Represen- 
tans,  et  a  montrer  à  la  Nation  que  dans  une  circons- 
tance aussi  terrible,  aussi  imprévue,  ses  deux  Cham- 
bres sont  animées  du  même  esprit,  et  prêtes  à  s'ense- 


velir  sous  les  ruines  de  la  pairie  pour  le  maintien  de 
son  indépendance.  »> 

M.de  Pontécoulant.  a  Je  demande  à  M.  de  Valence 
s'il  ne  viole  pas  lui-même  le  règlement,  en  revenant 
deux  fois  sur  une  discussion  de  l'Assemblée.  Si  dans 
nos  discussions  on  revient  sans  cesse  sur  ce  que  nous 
avons  décidé,  nous  avons  l'air  d'une  assemblée  d'en- 
fans ,  d'un  collège  ,  plutôt  que  d'un  Sénat ,  et  d'une 
Chambre  des  Pairs. 

«  De  fait  :  la  Chambre  des  Représentans  vient  de  nous 
faire  part  de  sa  résolution.  La  Chambre  des  Pairs  adhé- 
rera-t-eile  à  cette  résolution?  Refuserd'y  adhérer  sem- 
blerait, de  la  part  de  la  Chambre,  une  réserve  qu'on, 
pourrait  taxer  de  pusillanimité.  Ce  serait  abdiquer  nos 
pouvoirs  et  renoncer  à  la  mission  glorieuse  pour  la- 
quelle la  Chambre  des  Pairs  est  instituée. 

a  La  déclaration  de  permanence  est  nécessaire  pour 
empêcher  qui  que  ce  soit  d'annuller  la  puissance  légis- 
lative. Si  nous  hésitons ,  ce  serait  mettre  six  cents  Re- 
présentans  ,  parce  qu'ils  sont  entourés  de  dangers  , 
dans  l'indispensable  nécessité  de  se  séparer  de  la 
Chambre  des  Pairs  ,  et  de  former  une  espèce  de  Con- 
vention nationale. 

«Nous  pouvons  le  dire,  nous  qui  avons  vu  toutes  les 
époques  de  la  révolution  j  dans  les  assemblées,  ce  sont 
toujours  les  hommes  qui  ont  manqué  aux  circonstances. 
Sachons  aujourd'hui  nous  élever  à  la  hauteur  des  cir- 
constances. INe  laissons  pas  la  Chambre  des  Représen- 
tans  se  constituer  seule  puissance  législative.  ISe  nous 
montrons  pas  moins  dignes  de  la  reconnaissance  du 
peuple  que  ses  mandataires.  La  plupart  d'entre  nous 
sont  honorés  de  l'affection  du  chef  du  Gouvernement; 
néanmoins  il  est  vrai  de  dire  que  nous  siégeons  ici 
moins  par  le  choix  du  Gouvernement  qu'au  nom  des 
services  publics  que  nous  avons  rendus. 

«  Vous,  messieurs,  qui  vous  êtes  signalés  par  vos  ser- 
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vices  militaires,  et  nous  qui,  clans  une  carrière  plus 
obscure,  avons  rendu  des  services  méritoires,  nous 
pouvons  tous  dire  qu'avant  d'arriver  ici,  nous  n'avons 
jamais  manqué  à  la  confiance  publique;  nous  sommes 
les  vrais  Ueprésentans  de  la  nation.  Dans  ce  monienl, 
dont  on  ne  peut  encore  calculer  les  suites  terribles  , 
c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  rassurer  les  citoyens  : 
s'il  était  un  moyen  de  bouleverser  la  nation,  ce  serait 
de  nous  retirer,  el  de  livrer  les  Français  à  ces  agens 
de  police  dont  on  a  couvert  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, de  les  livrer  à  ces  conmiissions  qui  exilent,  em- 
prisonnent à  droite,  à  gauche,  sans  rendre  comj)te, 
et  au  mépris  de  toutes  les  lois.  Un  membre  a  cherché 
hier  à  attirer  votre  attention  sur  cet  objet;  il  ne  pou- 
vait manquer  d'être  pris  en  grande  considération  par 
nous  qui  avons  vu  comment  on  suscite  ,  comment  on 
prolonge  les  révolutions;  par  nous  qui  avons  vécu  plu- 
sieurs âges  d'hommes  dans  un  petit  nombre  d'années. 
Mais  de  plus  grands  intérêts  doivent  absorber  aujour- 
d'hui toute  notre  attention.  En  droit ,  pour  me  servir 
d'une  expression  du  barreau ,  la  Chambre  ne  doit  pas 
revenir  sur  les  délibérations  qu'elle  a  prises.  D'ailleurs, 
la  résolution  qu'elle  vient  d'arrêter  est  bonne  ;  elle  est 
utile,  elle  est  indispensable.  Si  quelque  mot  de  plus 
ou  de  moins  en  rendait  la  rédaction  plus  ou  moins  élé- 
gante, qu'importe?  C'est  des  choses  qu'il  s'agit  dans 
les  crises  de  la  patrie,  et  non  des  mots.  Au  resie  ,  il 
me  paraît  impossible  de  mieux  exprimer  la  noble ,  la 
française  résolution  de  la  Chambre.  Je  demande  qu''oii 
mette  aux  voix  la  résolution  proposée.  » 

La  Chambre,  entraînée  par  l'éloquence  du  noble 
pair,  allait  de  nouveau  mettre  aux  voix  ujie  proposi- 
tion déjà  trois  fois  adoptée  par  elle  el  attaquée  par  le 
même  membre,  lorsque  M.  de  Valence,  revenant  une 
quatrième  fois  à  la  diarge ,  s'est  levé  el  a  parié  assez 
long-temps  malgré  les  murmures.  Après  avoir  répété  les 
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mêmes  argumens  avec  une  chaleur  qui  ne  portait  point 
laconviclion  dans  ràinedesun  aiitliloiie  :  Je  cesse,  a-t-il 
ajouté  ,  d'opposer  mon  opinion  personnelle  à  celle  de 
la  Chambre;  oui  ,  je  consens  qu'elle  déclare  de  suite 
que  l'indépendance  de  la  patrie  est  menacée,  qu'elle  se 
constitue  en  permanence  ,  qu'elle  déclare  enfin  que 
l'armée  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  mais  je  soutiens 
qu'on  doit  renvoyer  à  une  commission  spéciale  l'exa- 
men des  autres  articles  delà  résolution  de  la  Chambre. 
Au  surplus  ,  j'avoue  que  je  ne  les  comprends  pas  ,  que 
je  ne  comprendrai  jamais  comment  vous  déclareriez 
traître  à  la  patrie  quiconque  tenterait  de  dissoudre  la 
Représentation  nationale.  Qui  nous  menace  d'une  pa- 
reille mesure,  qui?  Est-ce  le  Gouvernement  ?...  » 

M.  de Pontécoulant  (avec  feu).  «  La  canaille ,  exci- 
tée par  nos  ennemis...  Oui,  si  jamais  on  voulait  nous 
dissoudre,  si  un  ministre  présentait  un  tel  arrêté,  je 
me  déclare,  dès  à  présent,  son  accusateur....  (Profonde 
émotion  dans  l'Assemblée.  )  » 

M.  Buissy  cV Anglas.  a  II  est  indécent  de  revenir 
quatre  fois  sur  la  même  proposition.  Je  demande  que 
l'on  passe  aux  voix,  et  que  celui  qui  entrave  encoie 
la  décision  de  l'Assemblée  soit  rappelé  à  l'ordre.  » 

M.  Dedelay  d'Agier  propose  d'adopter  la  rédaction 
de  M.  Thibaudeau ,  et  vole  le  message  à  l'Empereur  et 
à  la  Chambre. 

11  est  trois  heures  et  demie  ,  la  séance  est  sus- 
pendue. 

A  huit  heures  et  demie  du  soir,  la  Chambre  reprend 
sa  séance  sous  la  présidence  du  prince  archichancelier 
de  l'empire. 

Le  j)rince  Lucien  monte  à  la  tribune.  «  Nommé  com- 
missaire extraordinaire  de  l'Empereur ,  près  des  Puepré- 
.sentans  du  peuple,  je  viens  leur  proposer  les  moyens 
de  sauver  la  patrie.  Sa  Majesté  désire  que  vous  vouliez 
bien  ,  Messieurs ,  entendie ,  en  comité  secret,  des  com- 
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municatlons  de  la  dernière  importance.  5)  Cette  propo- 
sition est  accueillie,  ci  les  tribunes  sont  évacuées. 

A  neuf  heures  la  séance  est  devenue  publique  ,  et 
la  Chambre  a  nommé  au  scrutin,  pour  fiiire  son  rap- 
port sur  ces  communications,  une  commission  com- 
posée de  MM.  Boissj'-d'Anglas,  Drouot,  Dejean,  An- 
dréossy,  Thibaudeau.  Après  ces  élections,  la  Chambre 
s'est  séparée. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  21  juin.) 

Avant  l'ouverture  de  la  séance ,  des  bruits  iv'icheux 
circulaient  dans  la  salle;  on  assurait  qu'à  la  suite  d'une 
affaire  malheureuse  qui  avait  eu  lieu  dans  la  journée 
du  18,  à  quelques  lieues  de  Bruxelles,  l'Empereur 
était  revenu  à  Paris*  Les  membres  de  la  Chambre 
étaient  rendus  à  leur  poste  en  plus  grand  nombre  et 
de  meilleure  heure  qu'à  l'ordinaire.  A  midi  et  demi 
M.  le  président  arrive;  chaque  membre  prend  sa  place. 
On  lit  le  procès-verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  de  La  Fayette 
a  la  parole.  Le  plus  profond  silence  règne  dans  l'As- 
semblée. On  paraît  attendre  une  proposition  grave  de  la 
part  d'un  homme  qui,  après  l'expérience  funeste  d'une 
liberté  dont  il  avait  été  l'un  des  premiers  apôtres,  et 
dont  )1  devint  si  long-temps  la  victime ,  semblait  de- 
voir être  corrigé  de  ses  malheureux  essais.  Mais  écoi;-^ 
tons. 

«  Messieurs,  dit-il,  lorsque,  pour  la  première  fois 
depuis  plus  de  vingt  ans,  j'élève  dans  l'assemblée  des 
représentans  de  la  nation  une  voix  qui  ne  fut  jamais 
entendue  que  dans  l'intérêt  de  la  glaire  et  de  la  libellé 
publiques,  j'ose  réclamer  les  droits  que  me  donne  à 
votre  bienveillance  la  conscience  d'une  conduite  tou- 
jours irréprochable. 

a  Les  bruits  désastreux  qui  ont  circulé  depuis  hier 
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clans  la  capitale  se  sont  malhenreusement  confirmés. 
Voici  donc  le  moment  de  nous  rallier  autour  de  cet 
étendard  tiicolore  de  1789,  signe  révéré  de  tous  les 
amis  de  Tordre  et  de  la  liberté*  Permettez  au  vétéran 
de  cette  liberté  de  vous  soumettre  une  proposition 
commandée  parle  sentiment  des  dangers  et  par  l'amour 
de  la  patrie. 

«  La  Chambre  des  Représentans  déclare  que  l'indé- 
pendance de  la  nation  est  menacée. 

«La  Chambre  se  déclare  en  permanence.  Toute  ten- 
tative faite  pour  la  dissoudre  est  réputée  crime  de 
haute  trahison,  et  sera  punie  comme  telle. 

«  Les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  qui 
ont  combattu  et  qui  combattent  encore  pour  la  défense 
du  territoire,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  •  ' 

(c  Le  ministre  de  l'intérieur  est  invité  à  rassembleir 
sur-le-champ  les  conimandans  et  chefs  de  légion  de  la 
garde  nationale,  pour  aviser  à  procurer  des  armes  aux 
citoyens,  et  à  porter  au  grand  complet  la  garde  natio- 
liale,  à  laquelle  sont  confiés  le  dépôt  de  la  liberté  et  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

<cLes  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  de  la 
police  générale  et  des  relations  extérieures  sont  invités 
à  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 
(De  toutes  parts  :  Aux  voix!  appuyé  ,  appuyé.) 

M.  Henry  Lacoste  :  «Elus  du  peuple,  les  circons- 
tances sont  grandes,  les  dangers  sont  pressans;  l'arri- 
•vée  à  Paris  du  chef  de  l'Etat  les  aggrave. 

«  Je  demande,  comme  M.  de  La  Fayette,  que  tous 
les  ministres,  séance  tenante,  se  rendent  dans  l'As- 
semblée ;  mais  je  crois  convenable  qu'ils  soient  enten- 
dus en  comité  secret.  (]Non,  non.)  Un  mot  imprudent 
peut  fournir  des  armes  aux  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique.» 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  propo" 
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sitîovi  de  M.  de  La  Fayette  j  il  en  donne  une  seconde 
lecture. 

On  demande  qu'au  lieu  de  cette  expression ,  les  mi- 
nistres sont  invités ,  il  soit  dit,  les  ministres  se  ren-^ 
dront,  L'Assemblée  maintient  la  première  rédaction. 

M.  Vezin.   Avant  de  prendre  aucune  délibération, 
il  est  indispensable  que  les  ministres  soient  entendus. 
M.  Valenlin  pense  comme  M.  Vezln. 
M.  Flaugergiics  :  «  11  est  d.tns  le  piojet  des  disposi- 
tions qui  peuvent  être  arrêtées  avant  que  nous  ayons 
entendu  les  ministres.  Nous  n'avons  besoin  d'aucun 
éclaircissement  de  leur  part  pour  déclarer  notre  per- 
manence, pour  exprimer  nossentimens  envers  l'armée 
et  envers  la^arde  nationale.  »  (lise  manifeste  quelque 
agitation  dans  la  salle.)  L'orateur  rappelle  la  Chambre 
au  calme  et  à  l'attitude  qui  lui  convient  et  qui  est  plus 
nécessaire  que  jamais.  «  Lorsque  Annibal  eut  vaincu  à 
Cannes,  le  tumulte  était  dans  Rome,  mais  latianquillité 
dans  le  sénat.  Montrons,  en  restant  impassibles,  que 
nous  ne  sommes  pas  au-dessous  des  circonstances. 

<(  Quant  aux  autres  dispositions ,  nous  pouvons,  sans 
inconvénient,  les  ajourner  jusqu'après  l'audition  des 
ministres.  » 

M.  le  président  met  aux  voix  le  projet  ainsi  modifié  j 
il  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Dubois  (de  la  Seine)  demande  que  la  résolution 
soit  à  rinslant  imprimée,  affichée  ,  et  envoyée  dans  les 
départemens. 

.  M.  Dupin  appuie  avec  force  la  proposition  de  M.  Du- 
bois. ((  iSous  n'avons  rien  à  craindre  à  Paris  pour  là 
tranquillité  publique  :  ce  sont  les  provinces  qu'il  faut 
éclairer;  c'est  là  que  la  malveillance,  l'incertitude  des 
rapports  peut  alimenter  des  troubles  et  exciter  des 
mouvemens.  Quand  elles  connaîtront  notre  résolution , 
pleines  de  confiance  dans  leurs  représentans ,   c'est 
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d'eux  qu'elles  attendront  le  signal  des  mesures  qui 
peuvent  sauver  la  patrie.  » 

M.  Flaugergues  :  «  Vous  pouvez  bien  ordonner 
l'impression,  parce  que  vous  avez  une  presse  à  vous  ; 
mais  l'affiche  cl  l'envoi  sont  des  mesures  executives 
qui  sortent  de  vos  attributions.  )> 

M.  Dupin  insiste,  et  se  fonde  sur  l'urgence  des  cir- 
constances. 

M.  Flaugergues  :  «  Ce  que  l'on  vous  demande  est 
inutile.  Les  journaux  feront  connaître  votre  résolution 
plus  rapidement  que  vous  ne  le  feriez  vous-mêmes.  » 

L'Assemblée  arrête  que  la  résolution  sera  imprimée 
à  six  exemplaires,  et  adressée  à  la  Chambre  des  Pairs, 

Un  membre  propose  d'occuper  le  temps  qui  s'écou- 
lera jusqu'à  l'arrivée  des  ministres  ,  à  nommer  une 
commission  de  neuf  menibres  qui ,  après  qu'ils  auraient 
été  entendus,  proj-oseraient  les  mesures  convenables. 

M.  Heulard  de  Mo/itigny  :  a  Messieurs,  plus  les 
dangers  sont  grands,  plus  il  faut  montrer  de  sang-froid 
et  se  défendre  de  la  précipitation  dans  les  résolutions 
à  prendre.  Je  demande  l'ajournement  de  toute  mesure 
jusqu'après  l'arrivée  des  ministres  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée. Peut-être  jugefez-vous  à  propos  de  faire  une 
adresse  au  peuple  français  pour  l'instruire  de  l'état  de 
la  Frince,  et  lui  apprendre  que  vous  êtes  disposés  à 
faire  tout  ce  que  les  circonstances  exigeront  pour  sau- 
ver la  patrie.» 

M.  Kegnault  (de  Saint  Jean-d'Angely)  entre  dans 
la  salle.  M.  le  président  annonce  qu'il  va  faire  une  com- 
munication de  la  part  du  Gouvernement. 

11  est  inutile  de  dire  avec  quel  morne  silence  il  es| 
écouté. 

«Messieurs,  les  ministres  d'Etat  étaient  à  l'instant 
même  réunis  aux  ministres  de  l'Empereur  dans  le  ca- 
binet de  S.  M.  L'Empereur  est  arrivé  à  Pans  à  onz« 
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heures.  J'ai  obtenu  la  permission  cVen  sorlir  pour  me 
rendre  à  la  Cliambre ,  et  j'ai  reçu  l'ordre  de  Sa  Majesté 
de  vous  donner  connaissance  des  faits  suivans,  qui 
ont  été  mis  par  écrit  sur  le  papier  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  lire  : 

«  Après  une  grande  victoire  remportée  à  Fleurus,  où  l'armée 
prussienne  a  été  taillée  en  pièces  ,  il  y  a  eu  deux  )ours  après 
une  seconde  affaire  dans  laquelle  l'avantage  ('tai(  resié  de  iio're 
côté,  et  où  l'armée  anglaise  avait  éprouvé  des  pertes  énormes  j 
à  liuit  heures  du  soir,  nous  étions  maîtres  du  cliamp  de  ba- 
taille :  nous  n'étions  qu'à  quatre  lieues  de  Bruxelles.  Pendant  la 
nuit,  dcà  bruits  semés  par  des  maiveillans  ont  répandu  l'alarme; 
il  en  est  résulté  d'abord  un  désordie  ,  et  ensuite  un  désastre  que 
l'Emporeur  n'a  pu  arrêter.  L'armée  se  reforme  en  ce  moment 
sous  A.vesnos  et  sous  Philippevi'le.  L'Empereur  a  passée  Laon, 
et  a  donné  ses  ordres  pour  qup  les  gardes  nationales  qui  y  sont 
réunies  ralliassent  les  fuyards.  S.  M.  est  occupée  avec  ses  mi- 
nistres à  concerter  les  mesures  militaires  et  législatives  que  les 
€irconsiances  réclament.  » 

M.  Regnault  (de  Saint- Jean-d'Angely)  continue: 
«  Au  moment  oîi  je  sortais  du  cabinet  de  S.  M.,  il  m'a 
été  remis  un  bulletin,  mais  qui  n'a  rien  d'officiel  ;  que  , 
par  conséquent,  je  ne  puis  pas  lire  comme  minisire , 
mais  que  je  lirai,  si  l'Assemblée  le  désire,  comme  re- 
présentant.» 

D'un  côté  :  La  lecture!  de  l'autre  :  iVo/z,  non,-  il  faut 
attendre  les  ministres.  L'Assemblée,  consultée,  décide 
que  le  bulletin  ne  sera  point  lu. 

Un  membre  fait  observer  que  les  délibérations  pren- 
nent un  caractère  assez  grave  pour  qu'il  devienne  né- 
cessaire de  faire  recueillir  textuellementlesdiscoursdes 
ditïérens  orateurs.  11  propose  l'établissement  d'un  ta- 
chigraphe.  Celte  proposition  n'a  pas  de  suite. 

La  séance  est  quelque  temps  suspendue. 

M.  Félix  Desportes  a  la  parole  pour  une  propositioa 
urgente  d'ordre  intérieur.  Il  demande  la  nomination 
d'une  commission  administrative  de  cinq  membres, 
qui  s'occupera  immédiatement  du  logement  à  préparer 
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pour  la  garde  nationale,  à  laquelle  est  confiée  la  sûreté 
de  la  représentation  nationale.  (Adopté.  ) 

La  commission  est  nommée  par  le  bureau,  qui  dé- 
jsigne,  pour  la  former,  MM.  Ramon,  Beck,  Lefebvre, 
ordonnateur,  Labbey  de  Pompières  et  Pcinières. 

La  santé  de  M.  Ramon  ne  lui  permcl,lant  pas  d'ac- 
cepter, le  bureau  lidt  adopter  à  sa  place  la  nomina- 
tion de  M.  Gamon. 

M.  \alentin,  sans  proposer  lui-même  aucunes  me- 
sures, désirerait  qu'avant  l'arrivée  des  Ministres,  la 
Cbambre  déterminât  le  mode  des  communications 
qu'elle  doit  avoir  avec  eus,  et  des  questions  qui  leur 
seront  adressées. 

M.  Dumolard  rappelle  ce  qui  s'est  passé  en  des  cir- 
constances analogues  dans  les  Assemblées  constituante 
et  législative.  Les  membres  qui  ont  des  questions  à  faire 
les  adressent  au  président ,  qui  les  transmet  aux  Minis- 
nislres  au  nom  de  la  Ciiambre. 

M.  Henri  Lacoste  désire  que  les  questions  se  rédui- 
sent aux  deux  suivantes  :  Quel  est  notre  état  militaire.? 
Quelle  est  la  proportion  entre  nos  ressources  et  nos 
dangers  ? 

L'Assemblée  arrête  que  les  questions  seront  faites 
dans  la  forme  indiquée  par  M.  Dumolard. 

Plusieurs  étrangers  se  sont  introduits  dans  la  salle  : 
M.  le  président  leur  ordonne  de  sortir. 

M.  Joy.  «  Lorsque  nous  avons  appris  les  désastres 
de  la  pairie,  un  noble  sentiment  s''est  manifesté  dans 
la  salle.  Il  n^cst  aucun  de  nous  qui  n'ait  juré  de  mou- 
rir à  son  poste,  plutôt  que  d'abandonner  la  cause  sa- 
crée de  l'indépendance  nationale. 

((  Pour  déterminer  les  mesures  que  réclame  le  salut 
de  la  patrie,  vous  avez  invité  les  Ministres  à  se  rendre 
dans  cette  enceinte.  11  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'ils 
n'aient  pas  encore  obéi  à  votre  invitation  ;  ils  ont  eu 
le  temps  de  se  préparer  cl  de  venir.  Je  demande  que , 
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renonçant  à  des  ménagemens pusillanimes,  vous  con- 
vertissiez votre  invitation  en  un  ordre  positif,  et  qu'il 
leur  soit  enjoint  de  paraître  à  l'instant  parmi  vous ,  sous 
leur  responsabilité  personnelle.»»  (Oui,  oui!  Aux 
i-'oix,  aux  voix!  ) 

M.  Mourgues  convient  qu'il  faut  des  résolutions  ra- 
pides. «(  Mais  l'expérience,  dit -il,  a  démontré  le  dan- 
ger des  délibérations  spontanées.  »  Il  réclame  une  com- 
mission qui  serait'cbargée  de  présenter  à  la  Chambre  les 
mesures  qu'il  serait  urgent  d'adopter. 

M.  Manuel,  ce  Les  Ministres  n'ont  pas  encore  ré- 
pondu à  l'appel  des  Représentans  de  la  nation  ,  et  ce- 
pendant leur  présence  est  nécessaire  et  urgente  :  déjà 
un  jour  affreux  commence  à  se  répandre  sur  ce  qui  se 
passe  en  cet  instant.  Comment  se  fait-il  que  la  lenteur 
ou  la  négligence  des  Ministres  vous  force  à  reculer 
l'instant  où  vous  délibérerez  sur  le  salut  de  la  patrie? 
Encore  quelques  minutes  de  retard  ,  et  le  moment  fa- 
vorable serait  passé.  Des  mouvemens  s'aperçoivent 
dans  l'intérieur,  ces  mouvemens  peuvent  être  de  na- 
ture à  vous  ôter  la  faculté  de  délibérer  à  l'instant. 

«  M,  de  La  Fayette  vous  a  proposé  de  faire  appeler 
dans  votre  sein  les  chefs  de  la  garde  nationale.  Sans 
doute,  tous  les  militaires  français  ont  droit  à  notre 
confiance  ;  mais  nous  la  devons  particulièrement  à  cette 
garde  qu'avec  tant  de  raison  on  a  nommé  une  garde  ci- 
toyenne, et  qui ,  étrangère  à  tout  esprit  particulier , 
met  au  premier  rang  de  ses  devoirs  le  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  publique. 

Ce  n'est  pas  ,  mes  Collègues ,  que  nous  puissions 
redouter  pour  nous  aucuns  dangers  personnels  :  mou- 
rir pour  la  patrie  est  un  sort  si  beau ,  qu'il  n'est  per- 
sonne parmi  nous  qui  ne  s'en  fit  un  titre  de  gloire  et 
de  bonheur  ;  le  pouls  français  bat  dans  nos  veines  ,  et 
nous  préférerons  tous  la  perle  de  la  vie  à  celle  de  l'hon- 
neur. Mais,  fermes  à  notre  poste,  nous  devons  nous 
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conserver  non  pour  nous ,  mais  pour  la  patrie  qui  ré- 
clame le  secours  de  nos  conseils  et  de  nos  exemples.  » 

Un  membre  propose  à  la  chambre  de  nommer  à  l'ins- 
tant un  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris  :  le 
général  Durosnel  n'est  point  commandant  en  chef; 
l'Empereur  s'est  réservé  le  commandement  :  or,  le  gé- 
néral Durosnel  peut  refuser  d'obéir  à  vos  ordres  ,  sous 
le  prétexte  qu^'il  n'est  pas  revêtu  de  l'autorité  première. 
(Cette  proposition  est  accueillie  par  des  murmures  qui 
en  accusent  l'inconstitutionnalité.) 

M.  Durbach  appuie  l'envoi  d'un  second  message  aux 
Ministres,  et  combat  la  proposition  relative  à  la  nomi- 
nation d'un  commandant  de  la  garde  nationale.  Cette 
double  conclusion  est  adoptée  par  la  Chambre. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Pairs  annonce  qu'elle 
a  reçu  celui  de  la  Chambre  des  Représentans ,  et  il  trans- 
met une  résolution  conçue  absolument  dans  ies  mêmes 
termes  que  les  quatre  premiers  articles  de  la  résolution 
des  Représentans. 

M.  le  général  Sébastiani  demande  que  la  Chambre 
appelle  dans  son  sein  tous  les  chefs  de  légion  de  la 
garde  nationale  parisienne,  et  leur  ordonne  d'avoir 
chacun  un  bataillon  sur  pied,  pour  veiller  à  la  sûreté 
de  la  représentation  nationale. 

M.  le  général  Grenier.  «  Quand  on  demande  que  la 
tranquillité  générale  soit  assurée,  il  faut  qu'elle  soit  en 
danger  d'être  troublée;  je  demande  que  notre  collègue 
îSébasliani  s'explique  sur  les  renseignemens  qu'd  peut 
avoir  à  cet  égard. 

31.  le  général  Sorbier.  «  La  Chambre  a  le  droit  in- 
contestable de  réclamer,  par  l'organe  de  son  président, 
l'assistance  de  la  force  armée  ;  mais  elle  ne  peut  le  faire 
que  dans  les  formes  constitutionnelles,  et  dans  celles 
de  l'hiérarchie  militaire.  On  veut  appeler  les  chefs  de 
légion;  mais  vous  ne  devtz  avoir  de  communication 
directement  ni  avec  les  capitaines,  ni  avec  les  chefs  de 
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bataillon,  ni  avec  les  chefs  de  légion  :  vous  ne  devez 
connaître  que  le  commandant  en  chef;  et  à  moins  que 

le  général  Durosnel  n'ait  perdu  votre  confiance » 

(  Non  y  non!) 

M.  l'ordonnateur  Lefebi^re  j  membre  de  la  commis- 
sion  administrative .  «  Voire  commission  a  prévenu 
vos  désirs  j  elle  a  écrit  an  général  Durosnel ,  et  déjà  un 
bataillon  est  arrivé  auprès  de  la  Chambre. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du 
général  Sébastiani.  —  Adopté. 

Les  Ministres  mandés  écrivent  que,  réunis  en  con- 
seil ,  ils  n'ont  pu  encore  se  rendre  à  l'invitation  de  la 
Chambre ,  mais  qu'ils  vont  arriver. 

Quelques  instans  après  ils  entrent,  précédés  du 
prince  Lucien,  et  suivis  du  général  Durosnel. 

J  .e  prince  monte  à  la  tribune  ,  et  annonce  que ,  nom- 
mé par  l'empereur  commissaire  près  de  la  Chambre 
des  Repi'ésentans,  il  dépose  sur  le  bureau  l'acte  de  sa 
commission;  il  réclame,  au  nom  de  l'Empereur,  un 
comité  secret.  —  Les  tribunes  sont  évacuées.  Il  est  cinq 
heures  trois  quarts. 

A  huit  heures  du  soir,  la  séance  redevient  publi- 
que. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  sui- 
vante :  Une  commission  de  cinq  membres  de  la  Cham- 
bre des  Représentans  se  concertera  avec  une  commis- 
sion de  la  Chambre  des  Pairs,  pour  arrêter  les  me- 
sures de  salut  public  qu'exigent  les  circonstances.  — 
Adopté  à  l'unanimité. 

Le  Ministre  de  la  guerre  prend  la  parole  ,  et  dit  : 
«  On  a  osé  faire  courir  le  bruit  que  je  mettais  en  mou- 
vement des  troupes,  dans  l'intention  d'entraver,  ou 
mênje  d'empêcher  les  délibérations  de  la  Chambre. 

«f  Je  le  déclare,  cette  nouvelle  est  fi\usse. 

M.  Garnier  (de  Saintes)  demande  que  la  commis- 
sion dont  la  formation  vient  d'êUe  arrêtée,  soit  corn- 
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posée  du  président,  M.  Lanjuinais,  et  des  quatre  vice- 
présidens,  MM.  de  La  Fayette,  Flaugergues,  Dupont 
(  de  l'Eure  ) ,  et  lelieutenanï-général  Grenier. 

Après  des  débats  extrêmement  tumultueux,  cette 
proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  demie,  et  ajour^ 
Bée  à  demain  huit  heures  du  matin. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (  Séance  du  22  juin.) 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  sons  la  présidence  de 
M.  le  comte  Lacépède  ,  vice-président. 

Après  la  lecture  et  l'approbation  du  procès-verbal, 
M.  Tliibaudeau  va  pour  donner  lecture  d'un  message 
de  la  Chambre  desReprésentans,  qui  annonce  qu'elle  a 
nommé  une  commission  de  cinq  membres  pour  s'en- 
tendre avec  le  conseil  des  ministres  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  le  salut  de  la  patrie;  mais  le  ministre  de 
l'intérieur  a  la  parole  ,  et  lit  une  déclaralion'de  l'em- 
pereur aux  Français  conçue  à-peu-près  en  ces  termes  : 

«  Français,  en  commençant  la  guerre  pour  soutenir 
a  l'indépendance  nationale  ,  je  comptais  sur  la  réunion 
<■(  de  tous  les  eflbrts ,  de  toutes  les  volontés  ,  et  sur  le 
«  concours  de  toutes  les  autorités.  J'étais  fondé  à  es- 
<(  pérer  le  succès  ,  et  j'avais  bravé  toutes  les  déclara- 
cc  tions  des  puissances  contre  moi.  Les  circonstances 
c(  paraissent  être  changées.  Je  m'offre  en  sacrifice  à  la 
«  haine  des  ennemis  de  la  France.  Puissent-ils  être  sin- 
c(  cères  dans  leurs  déclarations ,  et  n'en  avoir  voulu. 
«  qu'à  ma  personne  !  Ma  vie  politique  est  terminée  ,  et 
«  je  proclame  mon  fils  empereur  des  Français  sous  le 
<c  nom  de  INapoléon  H.  Les  ministres  actuels  forme- 
tc  ront  provisoirement  le  conseil  de  gouvernement, 
te  J'invite  les  Cliambres  à  organiser  sans  délai  une  ré- 
<<■  gence  par  une  loi.  Unissez-vous  pour  rester  encore 
ce  une  nation  indépendante. 

«  Au  palais  de  l'Ely^iée ,  le  22  juin  18  1 5.  » 
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La  Cliaiiibre  donne  acte  au  minislre  de  celle  corn- 
imiiiication  ,  et  sur  la  demande  de  iSÏ.  Boissy-d'Anglas  , 
décide  qu'elle  sera  rejivoyée  h  une  commission  qui  fera 
son  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

Sur  la  proposition  de  \j.  Lametli,  on  vote  que  cette 
commission  sera  composée  des  mêmes  membres  que 
la  commission  nommée  hier  dans  la  soirée  ;  entin  , 
d'a|irès  la  motion  de  M.  Boissy  d  Anglas  ,  la  chambre 
porte  à  sept  membres  cette  commission. 

M.  Carnot  monte  à  la  tribune,  et  donne  à  la  cham- 
bre comnîunication  d\nie  lettre  de  deux  officiers,  datée 
de  Rocroi,  le  20  juin  ,  qui  contient  les  nouvelles  les 
plus  rassurantes,  et  d'après  lesquelles  il  paraîtrait  que 
le  duc  de  Dalmatie  aurait  rallié  deux  mille  honnnes  de 
la  Garde  et  plusieursmilliers  de  soldats  de  la  ligne  ,  et 
qu'il  se  serait  rallié  à  Mézières  pour  se  diriger  surLaon; 
que  le  maréchal  Grouchy  ,  dont  le  corps  était  intact, 
s'était  battu  à  Vendre  le  18  ,  et  aurait  achevé  de  battre 
l'ennemi;  qu'il  marchait  pour  passer  la  Sambre  ;  que 
le  maréchal  serait  arrivé  sur  la  frontière  ,  et  que  dans 
ce  moment  il  s'y  trouvait  réunis  soixante  mille  Fran- 
çais; qu^il  aurait  bientôt  de  prompts  secours  d'artille- 
rie ,  et  qu'on  ne  tarderait  pas  ix  atteler  cl  à  faire  mar- 
cher vers  la  frontière  deux  cents  bouches  à  feu  qui  se 
trouvent  dans  les  envir(ms  de  la  capitale. 

M.  le  maréchal  prince  de  la  Moscowase  levant  :  «  La 
nouvelle  que  vient  de  vous  lire  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur est  fausse  ,  fausse  sous  tous  les  rapports.  L'en- 
nemi est  vainqueur  sur  tous  les  points.  J\ii  v'u  le  dé- 
sordre, puisque  je  commandais  l'armée  sous  les  ordres 
de  l'empereur.  D'après  les  résultats  des  désastreuses 
journées  du  16  et  du  18,  on  ose  nous  dire  que  l'on  a 
achevé  de  battre  l'ennemi  le  iS  ,  qnW  nous  reste  en- 
core aujourd'hui  sur  la  frontière  soixante  nulle  hom- 
mes !  Le  iiiit  est  faux;  c'est  tout  au  plus  si  le  maréchal 
Grouchy  a  pu  rallier  20  à  26  mille  hommes,  et  l'on  a 
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été  battu  trop  à  plat  pour  qu'ils  soient  en  état  cle  ré- 
sister à  l'ennemi.  Tous  les  généraux  qui  sont  ici  et  qui 
commandaient  avec  moi,  peuvent  l'attester.  Au  sur- 
plus, il  suffit  d'être  un  peu  homme  de  guerre  pour 
apercevoir  que  le  rapport  que  vient  de  nous  lire  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ,  se  contredit  sur  tous  les  points, 
il  est  certain  que  le  maréchal  Grouchy  a  été  battu  le  16 
aussi-bien  que  nous.  Si  sa  division  eût  été  intacte,  il 
eût  pu  couvrir  la  retraite  de  Parmée  ;  il  eût  pu  aider 
l'empereur  à  rallier  les  débris,  et  l'empereur  serait 
resté  sur  la  frontière,  au  heu  de  se  diriger  sur  Paris. 
Ce  que  je  vous  dis  là  est  la  véiilé  la  plus  positive,  la 
vérité  claire  coiiune  le  jour. 

«  Ce  que  M,  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  lu  con- 
cernant la  position  du  duc  de  Dalniatie  est  faux.  Il  n'a 
paséîé  possible  de  rallier  un  seul  homme  de  la  Garde. 

«Voilà  n(jtre  véritable  position  :  l'ennemi  est  à  Ni- 
velle avec  80  mille  hommes.  Quand  on  nous  dit  que 
l'armée  prussienne  est  détruite,  cela  n'est  pas  vrai;  la 
plus  grande  portion  de  cette  armée  ne  s'est  pas  battue; 
dans  six  ou  sept  jours  l'ennemi  peut  être  dans  le  sein 
de  la  capitale.  Il  n'y  a  plus  d'autre  moyen  pour  le  salut 
public  que  de  faire  des  propositions  à  l'ennemi.  » 

M.  le  général  Latour-  Maubourg.  Est -il  de  la  di- 
gnité de  la  Chambre  des  pairs  qu'on  lui  fasse  une  com- 
munication officielle  d'une  lettre  de  deux  jeunes  gens? 
Ces  nouvelles  ont  tout  le  caractère  de  l'invraisemblan- 
ce ;  il  faudrait  au  moins  qu'elles  fussent  signées  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  Carnot  {avec  humeur.^  Cette  note  est  plus  que 
signée  ,  elle  est  toute  entière  du  ministre  de  la  guerre  , 
qui  vient  d'en  fliire  lui-même  communication  à  la 
Chambre  des  Pieprésentans. 

31.  de  Laiour-Maubourg.  Alors  je  demande  que  si 
les  faits  ne  sont  pas  vrais,  le  ministre  soit  mis  en  état 
d'accusation. 
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tJn  pair,  revêtu  cle  l'uniforme  cle  général,  se  îèv© 
et  déclare  qu'il  a  rencontré  après  I  a  flaire  du  i8  le  ma- 
réchal Grouchy  qui  n'avait  encore  aucune  connais- 
sance de  la  bataille  donnée  par  l'empereur.  Il  affirma 
sa  déclaration  sur  son  honneur. 

Le  prince  de  la  Moscowa  persiste  dans  ce  qu'il  vient 
d'avouer.  Pour  mieux  encore  établir  sa  déclaration, 
il  entre  dans  des  détails  militaires  sur  la  situation  res- 
pective de  l'armée  de  l'Empereur  et  du  corps  d'armée 
du  maréchal  Grouchy.  «Grouchy,  dit-il,  qui  n'était 
qu'à  une  distance  de  trois  lieues  de  l'Empereur,  aurait 
du  savoir  ce  qui  se  passait  ;  il  aurait  dû  avoir  des  nou- 
velles de  la  bataille.  D'ailleurs,  son  corps  d'armée 
n'est  pas  de  dix  mille  homujes  d'infanterie,  et  je  per- 
siste à  dire  qu'en  tout  état  de  cause,  ce  n'est  pas  avec 
dix  mille  hommes,  qui  forment  sa  division,  qu'il  au- 
rait pu  rétablir  nos  affaires,  et  rallier  notre  armée.  )> 

M.  de  Pontécoulant.  a  II  est  temps  de  mettre  tin  à 
cette  discussion  pénible  pour  tous.  Je  demanderai  seu- 
lement à  M.  le  maréchal  Mey  une  explication  sur  une 
chose  qui  m'intéresse  ])articuUèrement.  Le  maréchal 
Grouchy  est  mon  allié;  il  s'est  conduit  comme  un  brave 
et  digne  général,  et  ce  que  vient  de  dire  M.  le  maré- 
chal Ney  semblerait  une  inculpation  sur  la  conduite 
du  maréchal  Grouchy.  Je  désire  qu'il  s'exprime  sur  le 
maréchal  Grouchy  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute 
sur  le  fond  de  sa  pensée. 

Le  prince  de  la  Moscowa  déclare  «  qu'il  est  bien  loin 
de  jeter  quelque  doute  sur  la  conduite  de  M.  le  ma- 
réchal Grouchy;  que  ce  général  a  fait  son  devoir,  etc. 
Mais  il  n'en  persiste  pas  moins  à  déclarer  que  la  nou- 
velle de  60,000  hommes  sur  la  frontière  est  dénuée  de 
fondement.  » 

Sur  la  demande  de  la  Chambre,  la  discussion  est 
fermée. 

La  Chambre  procède  ensuite  à  la  nomination ,  par 


scrnlin,  des  deux  membres  qui  doivent  compléter  la 
commission  chargée  de  s'entendre  avec  les  commis- 
saires du  Gouvernement^  et  ceux  de  la  Chambre  des 
Keprésentans.  MM.  le  comte  de  Casabianca  et  le  duc 
de  Conegiiano  sont  noiiimés  scruhileurs. 

Au  premier  lour  de  scrutin,  MM.  Dedeiai-d'Agier, 
Ponlécouiant  et  Latouf-Maubourg  se  partagent  les  suf- 
frages, mais  aucun  n'a  la  majorité  absolue. 

Le  second  tour  de  scrutin  présentant  la  majorité, 
MM.  de  Pontécoulant  et  Dedelai-d^Agier  sont  procla- 
uiés  membres  de  la  commission. 

Quelques  voix  demandent  le  rapport  de  la  com- 
mission nommée  dans  la  soirée  précédente  pour  exa- 
miner les  communications  des  ministres -sur  l'élat  de 
l'empire. 

M.  Thibaudeau.  «  La  commission  s'est  réunie  ce 
matin  ;  elle  était  disposée  à  faire  son  rapport  lorsque 
la  Chambre  a  reçu  le  message  de  TEmpereur,  qui 
change  la  face  des  choses  et  rend  ce  premier  travail 
inutile.  Au  surplus,  je  suis  prêt  à  faire  ce  rapport  au 
nom  de  la  commission. 

Plusieurs  voix.  INon ,  non  ;  cela  est  inutile. 

On  décide,  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  d'Aubus- 
son  ,  appuyée  par  MM.  Boissy-d'Anglas  et  de  Lauief  h^ 
qu'il  faut  donner  avis  par  un  message  à  la  Chambre 
des  Représentans  des  grandes  mesures  dont  la  Cham- 
bre va  s'occuper. 

Il  est  tix)is  hjeures;  là  commission  va  se  réunir  dans 
l'un  des  bureaux,  et  la  séance  est  suspendue  jusqu'à 
sept  heures  du  soir;  seulement  sur  In  {iroposilion  de 
M.  le  baron  Quinelte,  il  reste  dans  la  salle  pendant 
tout  cet  intervalle  un  nombie  suflisant  de  membres 
pour  que  la  chambre  soit  toujours  en  état  de  r£^cevoir 
les  messages  qui  peuvent  arriver. 

Peu  d'instans  après, la  séance  est  reprise  à  l'occasion 
d'un  message  de  la  Chambre  des  Députés,  par  laquelle 
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la  Chambre  déclare  qu'elle  a  résoin  de  nommer'  uiï 
gouvernenienl  provisoire.  (Voyez  la  séance  de  la  Cham- 
bre des  Représentans,  page  loyj. 

La  Chambre,  après  en  avoir  délibéré,  adhère  à  la 
résolution  de  la  Chambre  des  Députés. 

A  quatre  heures  et  demie,  message  de  la  Chan^bre 
des  Keprésentaus,  qui  déclare  la  guerre  nationale. 
Adiiésion  unanime  de  la  Ciiaiid^re  des  Pairs. 

M.  Thibaudeau  lit  ensuite  deux  ettics  contenant 
des  nouvelles  de  l'armée.  (Voir  la  séance  de  la  Cham- 
bre des  Députés.) 

M.  le  comte  Drouot  annonce  à  la  Chambre  que  l'on 
est  parvenu  à  rallier  quatre  mille  hommes  delà  vieille 
Garde ,  douze  mille  hommes  de  cavalerie  et  plusieurs 
pièces  d'artillerie. 

La  séance  demeure  suspendue. 

A  9  heures,  message  de  la  Chambre  des  Représen- 
tans,  qui  nomme  MM.  Carnot  et  le  duc  d'Olrante 
membres  du  gouvernement  provisoire.  Après  eux, 
Grenier,  Macdonald  et  La  Fayette j  mais  ils  n'ont  pas 
obtenu  la  majorité. 

Le  prince  Lucien  monte  à  la  tribune.  «  L'empereur 
Napoléon  a  abtiiqué  en  faveur  de  son  fils.  Politique- 
ment V Empereur  est  mort  :  vive  l'Empereur,  y)  Puis  le 
prince  conclut  à  ce  que  la  Chambre  prête  d'enthou- 
siasme et  sans  délibérer  serment  à  INapoléon  II;  lui- 
même  en  donne  l'exemple. 

M.  de  Pontécoulant  demande  au  prince  à  quel  titre 
il  vient  proposer  un  souverain  au  peuple  français.  Le 
prince  de  Canino  est-il  Français?  Qui  l'a  déclaré  Fran- 
çais? Il  n'a  de  titre  avéré  que  comme  prince  romain. 
—  Le  prince  Lucien  veut  interrompre  M.  de  Ponté- 
coulant.  -  ce  Par  on ,  prince,  reprend  l'orateur,  res- 
pectez ici  l'égalité  dont  vous  avez  donné  un  exemple 
auç[uel  la  Chambre  a  été  sensible. 
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u  Uopinant  nous  a  proposé  de  faire  une  déclaration 
sans  délibérer.  Mais  délibérer  est  le  premier  acte  par 
lequel  une  assemblée  doit  procéder.  Je  suis  bien  loin 
de  me  déclarer  contre  Napoléon  II;  j'admire,  je  re- 
garde comme  mon  bienfaitei^r  Na|)oléon  T"^,  qui  a 
agrandi  la  nation  française;  mais  jamais  je  ne  consen- 
tirai à  regarder  comme  mon  souverain  un  individu 
qui  ne  sera  pas  en  France,  une  régente  qui  ne  sera  pas 
en  Friince.  (On  aurait  pu  demander  à  M.  de  Ponté- 
coulant  quel  prince  il  voulait.  Puisqu'il  avait  juré  fidé- 
lité à  TEmpereur  et  le  maintien  de  l'acte  additionnel, 
il  devaii ,  pour  être  conséquent  et  fidèle  à  ses  sermens, 
reconnaître  Napoléon  II.  Il  est  vrai  que  quand  on  a 
pris  une  mauvaise  route,  on  s'égare  toujoLirs.) 

Le  prince  Lucien.  «  Ce  n'est  pas  ici  que  je  répon- 
drai aux  ])ersonnalités  que  vient  de  m'adresser  le  préo- 
pinant. On  me  dit  que  je  ne  suis  pas  Français.  Ah! 
du  moins  je  le  suis  par  les  sentimens,  (  M.  Lucien  est 
aussi  Français  par  ses  sentimens  que  son  fière  le  tyran 
l'a  été).  Nous  sommes  tous  ici  par  les  constitutions  de 
l'empire.  Ainsi,  noire  serment  à  Napoléon  II  ne  doit 
pas  être  l'objet  d'une  délibération,  mais  d'une  décla- 
ration qui  ne  saurait  être  trop  prompte  pour  empêcher 
la  guerre  civile.  » 

Boissy-d'Anglas.  «  On  nous  menace  de  la  guerre 
civile-,  n'est-ce  déjà  pas  assez  de  la  guerre  étrangère 
qu'on  nous  a  amenée?  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  pré- 
juge rien  à  la  question,  à  ce  qu'on  nous  enlève  ainsi 
une  résolution.  » 

(Il  appartenait  à  M.  Labédoyère,  qui  le  premier,  aa 
mois  de  mars,  a,  par  une  adresse,  excité  toute  l'armée 
à  la  révolte  contre  le  souverain  légitime,  de  faire  dans 
la  Chambre  des  Pairs  le  pendant  de  M  i-eguevel  dans 
celle  des  Représentans. C'est  la  même  fureur;  la  même 
rage  qui  va  lui  inspirer  le  diacours  éuaiige  qu'on  va  lire). 


(  129  ) 

M.  Labédoyère.  «  L'Empereur  a  abdiqué  en  faveur 
de  Napoléon  11.  Je  regarde  son  abdication  comme  nulle, 
de  toute  nullité,  si  l'on  ne  proclame  pas  à  l'msJant  Na- 
poléon Il  son  successeur.  Eh!  qui  s'oppose  à  celle  ré-  . 
solution  généreuse  ?  Ces  voix  qui  toujours  ont  été  aux 
pieds  du  souverain  tant  qu'il  fut  heureux  et  Iriom-  : 
phant  i  ces  individus,  qui  se  sont  éloignés  de  lui  dans 
son  malheur,  veulent  repousser  aussi  Napoléon  II;  ils  ' 
sont  déjà  pressés  de  recevoir  la  loi  de  l'élrangrr. 

a  Napoléon  a  abdiqué  pour  son  tils,  a  continué  M.  La- 
bédoyère, en  s'agilant  avec  fureur;  si  l'on  refuse  de  re- 
connaître le  prince  impérial,  je  le  déclare.  Napoléon 
doit  encore  tirer  l'épée  ,  il  doit  encore  verser  du  sang. 
Entouré  des  braves  Français  qui  viennent  de  recevoir 
des  blessures  pour  sa  noble  cause,  nous  nous  rallierons 
autour  de  lui.  Malheur  à  ces  généraux  vils  qui  médi- 
tent peut-être  en  ce  moment  de  nouvelles  trahisons! 

«  Je  demande  qu'ils  soient  traduits  devant  les  Cham- 
bres, qu'ils  soient  jugés  et  punis  de  manière  à  etfrayer 
ceux  qui  voudraient  déserter  nos  drapeaux.  Que  leur 
nom  soit  livré  à  l'infamie,  que  leur  famille  soit  pros- 
crite, que  leur  maison  soit  rasée ,  que  jamais  leur  famille 
ne  puisse  mettre  le  pied  sur  le  territoire  français.  Nous 
ne  voulons  point  de  traîtres  parmi  nous. 

«  Napoléon ,  en  abdiquant  sa  puissance  pour  sauver 
la  patrie,  aiait  ce  qu'il  doit  à  lui-même,  mais  non  ce 
qu'il  doit  à  la  nation  ;  car  la  nation  n^est  pas  digne 
de  lui. 

c(  N'est-ce  pas  elle  qui,  pour  la  seconde  fois,  le  force 
à  l'abdication;  elle  qui  a  juré  de  le  défendre  dans  les 
revers?  Je  sais ,  continue  M.  Labédoyère,  dont  la  voix 
tonnante  couvrait  les  murmures  de  l'Assemblée,  je  sais 
que  les  amis  du  patriotisme  paraissent  étrangers  dans 
cette  enceinte,  où  depuis  dix  ans  il  ne  s'est  lait  entendre 
que  des  voix  basses.  >» 

À  Vordrc,  d  L'ordre ,  s'écrie  tout  d'une  voix  l'As- 
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semblée  qui  se  lève  révoltée  de  cet  excès  d'inconve- 
nance. Les  vociférations  de  M.  Labédovère  redou- 
blent ;  SCS  paroles  entrecoupées,  sa  physionomie,  ses 
gestes  ont  quelque  chose  d^eflVayant.  A  l'ordre,  à 
l'ordre,  est  lemot  qui  sort  de  toutes  les  bouclies.  —  M.  le 
prince  d'Es.iling  :  Jeune  homme,  vous  vous  oubliez. 

—  AI.  de  Lameth  se  levant  :  Vous  croyez  encore  élre 
au  corps-de-garde.  —  M.Labédoyère  veut  continuer. 

—  L'indignation  est  à  son  comble.  —  M.  Labédoyère 
termine  enfin  cette  séance  scandaleuse. 

La  discussion  se  prolonge  avec  plus  de  calme.  Un 
message  de  la  Chambre  des  députés  annonce  la  nomi- 
nation de  AJ.  le  général  Grenier  au  Gouvernement 
provisoire.  La  Chambre  se  décide  enfin  à  élire  an  scru- 
tin les  deux  membres  qui  sont  à  sa  nomination  ;  son 
choix  tombe  sur  le  duc  de  Vicence  et  M.  Quinette. 

11  est  fjix. heures,  la  séance  est  levée. 

CHAMBRE  BES  REPRÉSENTÀNS.  (Séance  du  22  juin.) 
'.,»  .zr. 

M.  Bedoch  occupe  le  fauteuil.  11  ouvre  la  séance  à 
neuf  heures  et  demie,  et  annonce  à  l'Assemblée  que 
la  rédaction  du  procès-vetbal  d'hier  n'étant  pas  encore 
terminée,  la  lecture  aura  lieu  pendant  le  cours  de  la 
séance.  ■ 

La.  commission  nommée  hier  après  la  séance  secrèÇQ,' 
ne  pouvant;  encore  faire  son  rapport  à  la  Chambre,  les 
membres  qui  ont  des  propositions  à  faire  sont  invités , 
par  M.  le  président ,  à  monter  à  la  tribune. 

M.  Legrand  (delà  Creuse)  se  présente;  mais  l'As- 
semblée témoigne  qu'elle  ne  veut  entendre  aucune  pro- 
position. (On  entend  répéter  ces  mots  :  Descendez  ; 
rien  avant  le  rapport.)  Après  quelques  démonstra- 
tions de  persévérance,  iVI.  Legrand  descend,  et  l'As- 
semblée décide  que  le  travail  demeurera  suspendu  jus- 
qu'au rapport  de  la  Commission. 
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A  onze  heures,  M.  Clément  (dn  Doubs),  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  d'hier. 

31.  If^  général  Grenier ,  au  nom  de  la  Commissioa 
chargée  hier  de  concerter  avec  la  Chambre  des  Pairs 
des  mesures  de  salut  public  :  «Je  conçois  l'impatience 
que  la  Chambre  éprouve  de  connaître  le  résultat  de  la 
mission  dont  elle  nous  a  chargés.  La  Couimission  dont 
je  suis  l'organe  a  délibéré,  pendant  cinq  heures,  avec 
Jes  membres  délégués  par  la  Chambre  des  Pairs  et  avec 
les  ministres.  Je  vais  vous  donner  le  résultat  de  ces  dé- 
hbérations.  Plusieurs  poix  demandent  que  la  Chambre 
se  forme  en  comité  secret.  La  majorité  de  la  Commis- 
sion réunie  a  pensé  que  i'Eaipereur  consentirait  à  ce 
qu'une  commission  des  deux  Chambres  fût  chargée  de 
négocier  chrectement  avec  les  puissances  étrangères, 
et  que  les  bases  de  cette  négociation  fussent  l'intégrité 
du  territoire  ,  l'indépendance  nationale  et  les  droits 
que  tout  peuple  a  de  se  donner  les  institutions  qui  lui 
conviennent. 

«  Cet  article  ne  nous  a  pas  paru  suffisant,  parce  qu'il 
était  à  présumer  que  les  puissances  renverraient  votre 
députation  sans  l'écouter. 

«iNous  sommes  informés  qu'avant  une  demi-heure  la 
Chambre  recevra  un  message  de  S.  M.  l'Empereur, 
par  lequel  il  déclare  que,  vu  les  circonstances  difficiles 
dans  lesquelles  se  trouve  la  France,  et  vu  les  disposi- 
tions des  puissances  alliées,  il  trouve  bon  que  l'Assem- 
blée nomme  une  commission  pour  négocier;  que  cctto 
députation  soit  appuyée  d'une  déclaration  des  deux 
Cliambres^  et  que  s'il  est  le  seul  obstacle  à  la  conclu- 
sion d'une  paix  qui  assure  l'intégrité  et  l'indépendance 
de  la  nation  ,  il  est  prêt  à  faire  le  sacrifice  qu'on  de- 
mande. 

ce  La  Commission  pense  en  même  temps  que  les  ten- 
tatives de  négociations  doivent  être  appuyées  par  le 
développement  de  toutes  les  forces  nationales.  Si  vous 
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ti'avez  pas  de  Forces  à  lui  opposer ,  l'ennemi  peut  être 
à  Paris  avant  linit  jours. 

«  Les  ministres  doivent  vous  faire  des  propositions 
dans  la  vue  d'obtenir  les  hommes ,  les  chevaux  et  Par- 
gent  nécessaires  dans  cette  circonstance  ,  et  vous  indi- 
quer les  moyens  qu'ils  jugent  propres  à  résister  aux 
ennemis  extérieurs,  et  à  contenir  ceux  de  l'intérieur.  >» 
M.  Girod  (de  l'Ain)  monte  à  la  tribune.  Un  membre 
demande  le  l'omité  secret:  (Plusieurs  voix,  non.) 
M.  Crouzet  (  de  Cahors)  fait  remarquer  que  le  fauteuil 
est  occupé  par  un  secrétaire  ,  quoiqu'il  y  ait  des  vice- 
présidens  dans  lasalle.  M.  Lanjuinais  remplace  M.  Be- 
doch  au  fauteuil. 

M.  Girod  (de  l'Ain.)  «  Et  nous  aussi  nous  avons 
réfléchi  sur  la  nature  des  événemens  qui  ont  déchiré 
nos  cœurs...  On  demande  le  moyen  de  sauver  la  pa- 
trie ?  A  cette  T^uestion  ,  nous  interrogeons  la  situation 
intérieure  et  extérieure  de  la  France.  Si  nous  comp- 
tons les  forces  réunies  contre  nous ,  l'imagination  s'en 
effraie....  (Violente  rumeur,  cris  d  bas,  à  l'ordre.) 

Un  membre  s'écrie  :  ce  Nous  avons  encore  des  forces  ; 
nous  avons  des  moyens  de  nous  défendre;  nous  eu 
avons  la  volonté  ;  nous  avons  du  courage...  » 

M.  Croclion  ,  à  la  tribune.  «  îNous  sommes  tous  pé- 
nétrés de  la  nécessité  d'adopter  promptement  les  me-* 
sures  proposées  par  M.  le  général  Grenier,  au  nom  de  la 
commission  que  nous  avions  chargée  de  recueillir  des 
renseignemens,  et  de  concerter  des  mesures  de  salut 
public. 

(c  11  faut  faire  marcher  de  front  et  les  moyens  de 
faire  la  guerre ,  et  les  négociations  do  paix. 

«  Il  faut ,  pour  négocier  avec  succès,  que  l'Europt 
entière  connaisse  vos  sentimens,  les  sentimons  de  la 
Nalion;  votre  volonté,  la  volonté  de  la^JN'alion  qui  ne 
fléchira  devant  aucun  obstacle.  Voici  le  projet  de  ré- 
solution que  je  propose  : 
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«  La  Chambre  des  Représenlans,  interprète  tîes 
Scnlimens  de  la  nation  qu^elle  représente,  déclare  qu« 
la  nation  française  renonce  à  jamais  à  tonle  conquête, 
(On  rit...)  A  toute  guerre  olïcnsive  ;  qu'elle  respecte 
l'indépendance  des  nations  et  des  souverains j  qu'elle 
ne  prend  les  armes  que  pour  Fa  défense  de  sa  liberté 
et  de  son  indépendance  ,  jX)ur  venger  les  outrages 
dont  elle  ne  peut  obtenir  la  réparation,  ou  pour  dé- 
fendre  un  allié  injustement  attaqué.  (On  rit ,  et  l'atten- 
tion est  suspendue.  ) 

M.  Crochon  conclut  à  ce  que  eînq  plénipotentiaires 
soient  porteurs  de  celte  déclaration  adressée  aux  souve- 
rains, et  chargés  d'ouvrir  les  négociations  à  leur  quar- 
tier-général. (Cette  proposition  excite  de  nouveaux 
murmures.) 

M.  Duchesne,  «  Dans  les  circonstances  difficiles 
où  nous  nous  trouvons,  le  premier  devoir  i^wiv  re- 
présentant du  peuple  est  la  vérité.  Je  ne  pense  pas  que 
le  projet  proposé  par  la  commission  puisse  atteindre 
le  but  qu'on  se  propose,  et  voici  mes  motifs  :  Nos  dé- 
sastres sont  grands,  on  ne  peut  le  nier,  puisqu'on  n'a 
pas  osé  les  avouer.  On  dit  que  l'énergie  nationale  n'a 
point  de  bornes;  mais  les  moyens  d'une  nation  peu- 
vent en  avoir.  On  rappelle  notre  situation  eu  1791; 
je    voudrais  qu'elle   fut  la    même.  On    nous  a   cité 

rexemple  des  Espagnols  et  d'autres  peuples Mais  il 

ne  faut  pas  nous  faire  illusion....  N'est-il  pas  vrai  de 
dire  que  ,  malheureusement ,  nous  n'avons  pas  en 
France  l'unanimité  des  sentiinens  qui  peut  seule.... 
(Violens  murmures.) 

«  Il  résulte  des  renseignemens  nombreux  qui  nous, 
ont  été  transmis,  que  les  puissances  étrangères  ne  veu- 
lent point  recevoir  nos  négociations,  par  la  seule  raison 
qu'elles  sont  offertes  au  nom  de  l'Empereur.  » 

M.  le  président  annonce  qu'avant  trois  heures  la 
Chaaibre  doit  recevoir  le  message  de  l'Empereur.  Plu- 
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sieurs  voix  demandent  qu'il  soit  reçu  en  comité  secret. 
(Murmures.)  Un  membre  propose  que, "jusqu'à  trois 
heures  ,  la  Chambre  se  retire  dans  les  bureaux.  L'ordre 
du  jour  écarte  celte  proposition. 

<c  M.  Duchesne  termine  son  discours  en  proposant 
d'engager  l'Empereur  au  sacrifice  que  le  salut  public  et 
l'intérêt  de  la  patrie  semblent  exiger  impérieusement, 
a  donner  une  abdication  formelle.  Cette  conclusion  est 
vivement  appuyée,  et  excite  en  même  temps  de  nom- 
breuses réclamations.  (On  crie  aux  voix.  On  crie  ça'// 
faut  attendre  le  message  annoncé.) 

«  Un  membre.  11  s'agit  du  salut  de  la  patrie,  et  on 
voudrait  nous  interdire  la  parole  !.... 

Un  autre  membre.  «  Et  moi  aussi,  je  partage  les 
vives  inquiétudes  exprimées  par  notre  collègue  Du- 
chesne.... On  s'occupe  en  ce  moment  au  gouverne- 
ment de  vous  proposer  un  piojet  qui  conservera  à  la 
Chambre  l'honneur  de  n'avoir  pas  provoqué  une  dé- 
marche qui  semblera  venir  de  la  seule  volonté  du. 
monarque.  Suivant  la  pro])osition  du  préopinant,  une 
commission  de  cinq  membres  se  rendra  auprès  de 
l'Empereur,  lui  exposera  l'urgence  de  la  décision  et 
rapportera  avec  elle  de  quoi  satisfaire  les  intentions 
de  l'assemblée ,  et  les....  désirs  de  la  Nation.  (Appuyé , 
aux  voix.) 

L'orateur  remonte  à  la  tribune,  ei  Hiit  part  d'une 
observation  d'un  collègue  qui  juge  plus  convenable 
d'attendre  une  heure.  [Oui.  an  côté  droit,  non  du  côté 
gauche.  ) 

Un  membre.  «  Messieurs,  nous  voulons  tous  sauver 
la  patrie  j  mais  si  elle  peut  être  conservée  en  obser- 
vant quelques  convenancss  envers  le  chef  de  l'Etat, 
pourquoi,  (oui,  ouij)  ne  pas  attendre  une  heure? 
(Oui,  aux  voix.  )  » 

La  Chambre  consultée,  décide  quVller'iltendra,  et  la 
séance  est  suspendue. 
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Le  ministre  de  la  guerre  entre  clans  la  salle.  Sur  l'in- 
vitation de  M.  le  président,  il  monte  à  la  tribune,  et 
annonce  àrAssembléecc  que,  d^iprèslesnouveanx  ren- 
seignemens  qui  lui  sont  parvenus,  1rs  désastres  de  l'ar- 
niée  du  JNord  ne  sont  pas  aussi  considérables  que  le 
premier  rapport  a  pu  les  faire  juger.  Un  oGGcier  d'or- 
donnance du  prince  Jérôme,  écrit  d'Avesne,le  20  à 
midi ,  qu'il  a  trouvé  la  route  couverte  de  soldats ,  qu'il 
évalue  à  20,000  le  nombre  des  fuyards.  On  a  arrêté  à 
La  Fère ,  des  Cuirassiers  répandant  de  fausses  alarmes. 

«  Le  duc  de  Dalmatieétait  le  2oàRocroij  10,000  hom- 
nies  s'étaient  ralliés  de  ce  côté. 

«Le  comte  de  Lobai^a  battu  ,  le  18  ,  les  Prussiens... 
On  espère  que  le  maréchal  Grouchy  pourra  repasser 
la  Sambre  avec  son  corps.  On  peut  compter  sur  la 
conservation  du  5^  et  ^i*"  corps,  enfin,  sur  un  total  de 
()o,ooo  hommes  ralliés  de  l'armée  du  Nord. 

<c  Sous  peu  de  jours,  200  pièces  seront  attelées  à  Paris. 

«  Mais  les  malveillans  s'dgitent  ;  et  si  la  Chambre  dé- 
clarait traître  à  la  patrie  quiconque  abandonnerait  ses 
drapeaux,  les  ennemis  de  l'intérieur  ne  parviendraient 
pas  à  désorganiser  l'armée  comme  on  y  est  parvenu  en 
i^i4,  et  on  n-e  se  livrerait  pas  pieds  et  mairts  liés'à  un 
ennenu  qui  a  déjà  prouvé  qu'il  ne  réalisait  pas  toutes 
ses  promesses.  » 

Un  membre  demande  au  ministre  s'il  peut  assurer 
que  l'ennemi  n'a  pas  déjà  des  troupes  légères  en-deçà 
de  Laon. 

Le  ministre  assure  que  ce  sont  de  fausses  nouvelles, 
ainsi  que  celles  qui  font  marcher  des  troupes  contre 
l'Assemblée  ,  et  que  ce  dernier  point  sera  toujours  faux 
tant  qu'il  sera  muiistre  de  la  guerre. 

Un  membre  remplace  le  ministre  à  la  tribune:  —  Les 
communications  tardives  que  vous  venez  de  recevoir 
sont  tristes.  (Violente  rumeur 5  on  veut  que  l'orateur 
soit  rappelé  a  f ordre.) 


(  i56  ) 

Le  maréchal  Davonst  remonte  àla  f ribune. a  Cesnoa- 
velles  ne  sont  point  tardives.  M.  Regnault  était  présent 
lorsqu'elles  n»e  sont  parvenues.  » 

L'Assemblée  retire  la  parole  au  membre  dont  les 
expressions  ont  excité  ce  tumulte. 

M.  Flaugergues.  «  La  cbambre  peut  s'en  fier  à  un 
ministre  sur  la  véracité  d'un  rapport.  Une  expression 
peut  être  déplacée;  mais  un  membre  n'est  pas  l'As- 
sen.bléc.J.  demandequ'on  n'entende  pas  la  justification 
du  ministre  qui  n'est  pas  accusé  par  la  Chambre.  » 

Cn  membre  demande  qu'il  soit  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal du  rapport  du  maréchal  Davoust.  (Appuyé.) 

A  deux  heures,  M.  le  président  invite  les  étrangers 
qui  reni]ilissent  les  couloirs  de  la  salle  à  se  retirer.  Un 
de  ces  couloirs  est  rempli  d'ofiBciers  de  la  Garde  natio- 
tionale.  L'assemblée  décide  spontanément  que  MM.  les 
officitTs  de  la  Garde  nationale,  de  service  auprès  de  la 
Chambre,  auront  le  droit  d'assister  à  ses  séances,  et 
ils  restent. 

On  introduit  les  ministres  de  la  police ,  de  la  marine 
et  des  relations  extérieures. 

M.  le  ministre  de  la  police  donne  lecture  du  message 
de  l'Empereur.  {^Voyez  séance  de  la  Chambre  de» 
Pairs,  p.  122.) 

Le  ministre  ajoute  :  ««  Je  recommande  à  la  Chambre 
de  se  prononcer  en  faveur  des  principes  et  des  lois  pour 
lesquels  il  a  coulé  tant  de  sang  depuis  25  ans.  Je  n'ai  pa» 
ht  soin  de  recommander  les  égards  dus  à  celui  qui  fut 
notre  Empereur  ;  ce  n'est  pas  au  moment  où  il  est  mal- 
hewf^x,  qu'ils  peuvent  être  oubliés.  Je  prielaChambre 
de  nommer  sans  délai  une  députation  chargée  de  né- 
g(,(ier  auprès  des  puissances  alliées;  il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  noimnée  séance  tenante,  et  qu'elle  parte 
demairv. 

J\ï.  Diipin.  «  Messieurs,  l'abdication  de  Napoléon, 
pour  èue  nécessaire  dans  les  circonslauces,  n'en  doit 
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f  as  moins  avoil*  un  grand  mérite  aux  yeux  de  la  Na- 
tion. Elle  est  une  preuve  qa'en  effet  INapoléon  vou'ait 
sa  lib^erté  et  son  bonheur. 

(P^apoléon ,  mieux  instruit  que  M.  Dupin  et  ses  col- 
lègues, connaissaitau  juste  rétatdesafipaires;ilscivait  qu'il 
ne  lui  restait  plus  aucune  ressource  ;  et  comme  il  avait 
fui  de  l'armée  pour  se  sauver,  il  s'est  résigné  à  abdiquer 
une  seconde  fois  pour  sauver  non  la  France,  mais  sa 
personne.  Dire  que  Napoléon  voulait  la  liberté  et  le 
bonheur  des  Français,  quand  il  les  avait  rendus  es- 
claves, quand  il  a  accumulé  sur  eux  tous  les  genres 
de  calamités ,  c'est  se  mentir  à  soi-même ,  c'est  insulter 
à  la  Nation,  c'est  outrager  la  foi  publique,  et  se  décla- 
rer imposteur  aux  yeux  de  la  postérité.) 

a  Je  propose  que  la  Chambre  déclare  i  \  que  le  salut 
public  étant  la  loi  suprême,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais, elle  accepte  l'abdication  qui  vient  de  vous  être 
lue. 

«  2°  Qu'elle  se  déclare  Assemblée  Nationale. 

«  5".  Qu'elle  députe  cinq  commissaires  aux  puis- 
sances pour  leur  proposer,  au  nom  du  peuple  français, 
une  paix  dont  les  bases  seront  l'indépendance,  le 
maintien  des  droits  de  la  France,  et  i'uiviolabilité  de 
Napoléon. 

«  4°'  Qu'il  soit  nommé  sans  retard  une  commission 
executive  de  cinq  membres,  dont  trois  de  la  Chambre 
des  Représentans,  et  deux  de  celle  des  Pairs,  cbargée 
de  prendre  toutes  les  mesures  convenables,  de  nom- 
mer un  généralissime,  et  de  continuer  les  ministres 
dans  leurs  fonctions. 

a  S**.  Qu'il  soit  nommé  une  commission  de  neuf 
membres,  cliargée  d'établir  les  bases  d'une  nouvelle 
consiilution.... 

«  b".  Qu'un  message  invite  la  Chambre  des  Pairs  à 
se  joindre  à  nous  pour  le  salut  du  peuple. 

«Notre  premier  besoin  est  de  mettre  nos  ennemi» 
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dans  la  nécessité  de  manifester  s'ils  se  conforment  à 
leurs  déclarations  ,  ou  s'ils  se  donnent  un  démenti 
formel.  Mais  tout  en  désirant  la  paix ,  il  faut  cependant 
montrer  à  nos  ennemis  qu'elle  ne  peut  nous  engager  à 
faire  le  sacrilice  de  nos  droits;  mais  qu'elle  doit  nous  of- 
frir la  garantie  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  à  la- 
quelle nous  ne  renoncerons  jamais Ce  langage  ne 

peut  être  suspect  de  la  part  de  celui  qui  a  pu  attaquer 
Je  pouvoir  tant  qu'il  existait...  La  constitution  doit  être 
refondue ,  mais  nous  devons  reconnaître  qu'elle  existe... 
La  Chambre  des  Pairs  veiU  aussi  la  liberté  et  l'indé- 
pendance de  la  nation,  libre  de  toute  influence  étran- 
gère, et  que  ce  malheureux  peuple,  qui  depuis  si  long- 
temps combat  pour  être  heureux,  jouisse  enfin  du  prix 
de  sa  constance. 

«  Que  la  constitution  soit  notre  lien  commun... 
C'est  le  vœu  d'un  citoyen  qui  n'aura  désormais  d'autre 
volonté  (|ue  celle  que  vous  aurez  exprimée.  » 

M.  Mourgue  recommande  la  prudence,  et  présente 
un  autre  projet  de  résolution.  Il  propose  que  la  Cham- 
bre déclare  que,  «par  l'abdication  de  Napoléon  accep- 
tée, le  trône  reste  vacant  jusqu'à  l'émission  du  vœu 
du  peuple. 

"  La  nation  place  Napoléon  sous  la  sauver  garde  de 
l'honneur  français. 

«La  Chambre  se  déclare  Assemblée  Constituante. 

«Elle  nonnnera  cinq  membres  pour  aller  négocier 
de  la  paix  avec  les  puissances  alliées 

«  Elle  confie  provisoirement  le  Gouvernement  aux 
ministres  réunis  à  une  commission  de  cinq  membres. 

«Elle  nomme  le  maréchal  Macdonald  généralissime 
des  armées  françaises,  et  conhe  au  général  La  Eayelle 
le  commandement  en  chef  des  gardes  nationales,  et 
aux  maréchaux  Pérignon  et  Oudinul»  (murmures)... 
ïl  ajoute  que  toutes  ces  disposilions  doivent  être  trans- 
mises par  le  télégraphe.  (Les  murmures  redoublent  à  la 
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droite  du  président.  On  crie  :  Vordre  du  jour.)  L'ora- 
teur veut  continuer.  (Le  coté  droit  lui  impose  silence; 
plusieurs   membres   du    côté   i^auclie   se   prononcent 
contre  leurs  collègues  de  la  droite.  ) 

M.  Garot  monte  à  la  tribune,  et  y  donne  lecture  de 
l'article  67  de  l'acte  additionnel  qui  prohibe  toute  pro- 
position en  faveur  des  Bourbons,  etc. 

Sa  motion  a  paru  n^avoir  pour  but  que  de  rap- 
peler à  l'Assemblée  cette  disposition  dont  la  lecture  a 
été  accueillie  très-chaudement  par  le  coté  droit.  (Qu'on 
remarque  bien  que  cette  Chambre  est  déj.à  partagée  en 
côté  droit  et  en  côté  gauche  ;  c'est-à-dire  en  deux  fac- 
tions, dont  la  plus  petite,  la  plus  entreprenante,  la 
plus  révolutionnaire ,  aurait  fini  par  dominer  et  déci- 
mer la  plus  nombreuse,  la  plus  timide,  la  moins  cri- 
minelle.) 

(M.  Regnault,  si  connu  par  son  dév^ouement  à  Na- 
poléon ,  et  qui,  le  1 1  de  ce  mois ,  avait  reçu  de  lui  l'as- 
surance d'une  assez  belle  gratification  par  mois  ,  c'est- 
à-dire  6000  francs  à  ajouter  aux  6000  francs  qu'il 
touchait  déjà  comme  président  d'une  section  du  Con- 
seil-d'Etat,  M.  Regnault  ne  devait  pas  laisser  passer  de 
pareilles  propositions,  qui,  en  renversant  son  idole,  me- 
naçaient aussi  de  renverser  en  même  temps  sa  fortune 
et  ses  espérances,  etc.) 

M.  Regnault  fait  sentir  le  danger  de  renverser  ce  qui 
existe,  pour  reconstruire  au  milieu  des  débris.  Il  combat 
les  propositions  de  Constituante  et  d'Assenjblée  natio- 
nale. Il  démontre  qu'il  faut  se  servir  des  instrumens 
qui  existent,  qu'on  peut  améliorer  sans  détruire.  Il 
appelle  la  reconnaissance  de  la  nation  et  de  la  CJiambre 
sur  la  démarche  de  l'Empereur  faite  sans  réserve  et 
avec  une  entière  confiance.  Il  croit  pouvoir  révéler  le 
secret  de  cet  acte.  Hier  il  l'a  proposé  à  l'Empereur  le 
premier;  il  lui  a  représenté  qu'ayant  quitté  l'armée,  il 
ne  pouvait  plus  défendre  la  nation. 


(  i4o  ) 

En  résumé,  il  propose  Tordre  du  iour  sur  les  pro- 
positions tendantes  à  altérer  nos  institutions,  et  que  la 
journée  ne  se  passe  pas  sans  que  le  devoir  que  la  Cham- 
bre doit  remplir  envers  celui  qui  fut  notre  monarque 
ne  soit  accompli....  (Ces  deux  propositions  sont  forte- 
ment appuyées.  On  demande  la  mise  aux  voix.) 

Un  membre  :  A  condition  qu'on  ne  dira  riea  de 
coniraireà  ce  qui  est  décidé. 

M.  le  général  Soli^nac  désire  qu'on  s'occupe  su r-le-^ 
champ  de  nommer  des  commissions,  i*>  de  gouverne- 
ment provisoire;  2°.  de  négociation  avec  les  puissan- 
ces; 5°.  pour  se  rendre  auprès  du  général  Wellington  , 
afin  d'arrêter,  s'il  est  possible,  sa  marche. (Murmures.) 

M.  Durbach  dit  que  si  les  puissances  ennemies  ont 
été  de  bonne  foi,  elles  n'ont  plus  aujourd'hui  de  pré- 
texle  de  guerre;  qu'une  bataille  perdue  ne  peut  pas 
mettre  la  France  sous  le  joug  de  ses  ennemis,  et  sur- 
tout sous  celui  de  notre  ennemi  le  plus  acharné,  l'An^ 
glef erre.  (On  murmure.  Tumulte.)  Chacun  fait  de  tous- 
côtés  des  propositions  que  personne  n'entend.  Plu- 
sieurs orateurs  se  présentent  à  la  tribune.  On  demande 
la  clôture  de  la  discussion.  (Adopté.) 

M.  Girod  (de  l'Ain)  veut  remplacer  M.  Durbach  à 
la  tribune.  L'Assemblée  ferme  la  discussion.. 

M.  le  général  Solignac  propose  de  nommer  la  com- 
mission executive  au  scrutin  de  liste  à  la  majorité  ab- 
solue ,  et  insiste  sur  ce  que  l'acceptation  de  l'abdication 
suit  ujise  aux  voix. 

M.  le  président  témoigne  qu'il  avait  cru  que  la  né- 
cessité de  l'acceptation  était  reconnue  de  toute  la 
Chambre;  il  la  met  aux  voix,  et  elle  est  acceptée  à 
l'unanimité. 

On  met  aux  voix  l'abdication  de  Napoléon.  Elle  est 
reçue  à  l'unaniniité. 

M.  Sibuet  s'oppose  à  ce  qu'on  prenne ,  dans  la  Cham- 
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fere ,  aucun  des  membres  pour  le  gouvernement  pro- 
•visoire.  Celte  demande  n'a  pas  de  suite. 

M.  Henri  Lacoste  prie  l'Assemblée  d'entendre  la  lec- 
ture d'une  lettre  qu'il  a  reçue,  ainsi  que  plusieurs  dé- 
putés. Cette  lettre  dénonce  des  mouvemens  de  troupes 
dirigées  en  poste  sur  Paris,  et  fait  craindre  un  i5  ven- 
démiaire, un  18  brumaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  monte  à  la  tribune;  il  dé» 
clare  que  toutes  les  troupes  qui  sont  à  portée  de  Paris 
sont  sous  le  commandement  des  généraux  Sébastiani , 
Valence  et  Grenier;  il  ajoute  :  Tant  que  j'aurai  un 
commandement,  aucun  Français  n'aura  à  redouter  une 
trahison.  (  Applaudissemens  et  bravos.) 

M.  Regnault  propose  que  le  président  et  le  bureau 
soient  chargés  de  porter  à  Napoléon  l'expression  du 
respect  et  de  la  reconnaissance  de  la  Chambre,  et  que , 
pour  ne  pas  demeurer  plus  long-temps  sans  gouverne- 
ment, elle  s'empresse  de  nommer  la  commission  exe- 
cutive. (  On  demande  à  aller  aux  voix  sur  ces  propo- 
sitions.^ 

M.  le  président  communique  deux  amendemens, 
1».  que  les  cinq  membres  de  la  commission  executive 
soient  pris  hors  des  Chambres  ;  a",  que  s'ils  sont  pris 
dans  leur  sein,  ils  ne  puissent,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  exercer  celles  de  législateurs. 

M.  Flaugergues  combat  victorieusement  le  premier 
amendement. 

L'Assemblée  décide,  i*.  que  la  commission  execu- 
tive sera  formée  de  trois  membres  nommés  par  la 
Chambre  des  Représentans,  et  deux  par  celle  des  Pairs; 
2",  qu'ils  seront  choisis  au  scrutin  de  liste  à  la  majorité 
absolue;  0°.  sur  la  proposition  de  M.  Regnault,  que  ces 
résolutions  seront  adressées  à  la  Chambre  des  Pairs, 
et  ne  recevront  leur  exécution  que  lorsqu'elles  au*^ 
ront  été  adoptées  par  elle. 

La  proposilioji  d'une  adresse  an  peuple  et  aux  armée» 
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est  discnlée  par  MM.  Regnault  et  Flaugergues ,  et  ren- 
■voyée  à  la  commission  executive,  sur  l'observation  que 
les  journaux  répandront  assez  la  nouvelle  des  événe- 
niens. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  observer  que  la  mal- 
veillance cherche  à  désorganiser  l'armée  et  surtout  les 
jrardes  nationales.  Sur  sa  proposition  ,  et  après  une 
longue  discussion,  l'Assemblée  arrête  : 

Art.  i".  La  guerre  est  déclarée  nationale,  et  tous 
les  Français  en  état  de  porter  les  armes  sont  appelés  à 
défendre  Li  patrie. 

2.  Tout  militaire  de  terre  et  de  mer,  quel  que  soit 
son  grade,  qui  n'aurait  pas  rejoint  son  drapeau  on  son 
pavillon,  ou  qui  l'aurait  abandonné,  est  tenu  de  rejoin- 
dre sans  délai,  so»is  peine  d'infamie,  et  sera  puni  sui- 
vant la  rigueur  des  lois. 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  une  dépêche 
du  2 1 ,  qu'il  reçoit  à  l'instant  de  Mézières,  par  estafette, 
et  qui  lui  annonce  que  le  maréchal  Grouchy  est  à 
Namuravec  son  corps.  Il  renouvelle  l'assurance  que  la 
France  a  conservé  70,000  hommes  de  l'armée  du 
INord. 

M.  le  général  Mouton-Duvernet,  qui  arrive  de  Lyon 
et  de  Marseille,  donne  à  la  Chambre  les  détails  les  plus 
salisfais-ins  sur  la  situation  militaire  du  Midi,  sur  les  dis- 
positions de  la  garde  nationale  de  Marseille ,  sur  l'état  des 
forliticalions  de  Lyon  qu'il  a  visitées  le  19,  et  sur  la 
position  du  maréchal  Suchet. 

M.  le  président  annonce  qu'en  attendant  la  réponse 
de  la  Chambre  des  Pairs  au  message  relatif  à  la  forma- 
tion de  la  commission  executive,  la  séance  est  suspen- 
due, et  que  le  bureau  va  se  rendre  auprès  de  l'Em- 
pereur. 

Il  est  trois  heures  et  demie. 


(143) 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  25  juin.) 

La  séance  s'est  ouverte  à  une  heore  ,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  comte  de  Lacépède,   vice-président. 

Lecfurefaiîe  dn  procès- verbal,  M. tie  Lameihobaerve 
qu'en  opposition  au  règlement  qui  prescrit  de  ne  pas 
nommer  les  pairs  dans  les  procès- verbaux,  le  rédac- 
teur a  énoncé  le  nom  du  prince  Lucien  ;  qu'il  ne  voit 
pas  pourquoi,  ce  prince  n't'tant  que  pair  dans  la  cham- 
bre des  pairs;  et  que  cette  distinction  est  contraire  à 
l'égalité.  (Il  taut  avoir  un  grand  besoin  de  flatter,  pour 
brûler  son  encens  devant  de  telles  idoles.) 

Pareille  observation  est  faite  par  un  autre  membre  , 
relativement  au  nom  de  M.  le  duc  de  Bassano. 

M.  le  comte  Dejean  demande  pourquoi  le  rédacteur 
a  spécifié  le  rappel  à  l'ordre  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance 
d'hier,  puisque  la  Chambre  n'avait  pas  demandé  qu'il 
fut  consigné  au  procès-verbal, 

M.  dePontécoulant  appuie  l'observation;  et  les  rec- 
tifications proposées  sont  ordonnées  à  l'unanimité. 

M.  le  comte  Drouot  monte  à  la  tribune  ,  et,  le  ma- 
réchal prince  de  la  Moscowa  présent,  il  tait  de  viv© 
voix^  et  avec  la  plus  grande  précision  ,  un  rapport  cir- 
constancié de  ce  qui  s'est  passé  aux  journées  du  16  et 
du  18.  JNous  rapporterons  textuellement  le  commence- 
ment et  la  fin  de  cette  communication. 

«  Messieurs,  a  dit  l'orateur,  mon  service  ne 
m'ayant  pas  permis  de  me  trouver  hier  matin  à  la 
Chambre  des  pairs,  je  n'ai  pu  connaître  que  par  les 
journaux  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans 
cette  séance.  J'ai  vu  avec  chagrin  ce  qui  a  été  dit  pour 
diminuer  la  gloire  de  nos  armées ,  exagérer  nos  désas- 
tres ,  et  diminuer  nos  ressources:  mon  étonnemeiît  a 
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été  d'autant  plus  grand  que  ces  discours  étaient  pro- 
noncés par  un  général  distingué  qui ,  par  sa  grande 
valeur  et  ses  connaissances  militaires,  a  tant  de  fois  mé- 
rité la  reconnaissance  de  la  nation.  J'ai  cru  m'aperce- 
voir  que  l'intention  du  maréchal  avait  été  mal  com- 
prise, que  sa  pensée  avait  été  mal  rendue  :  l'entretien 
que  j'ai  eu  ce  malin  avec  lui  m'a  convaincu  que  je  ne 
m'étais  point  trompé.  Je  vous  prie,  messieurs,  de  me 
permettre  de  vous  exposer  en  peu  de  mots  ce  qui  s^est 
passé  dans  cette  trop  courte  et  trop  malheureuse  cam- 
pagne. Je  dirai  ce  que  je  pense  ,  ce  que  je  crois,  ce  que 
j'espère:  vous  pouvez  compter  sur  ma  franchise.  Mon 
attachement  à  l'empereur  ne  peut  pas  être  douteux  : 
mais  avant  tout ,  et  par-dessus  tout ,  j'aime  ma  patrie. 
Je  suis  amant  enthousiaste  de  la  gloire  nationale,  et 
aucune  affection  ne  pourra  jamais  me  faire  trahir  la 
vérité. 

((  Les  débris  des  corps  battus  à  Mont -Saint -Jean 
forment  déjà  une  masse  respectable,  qui  s'augmente 
de  jour  en  jour.  Le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  à  la 
Chambre  qu'on  pouvait  disposer  de  20,000  hommes 
pris  dans  les  dépôts.  Les  mesures  prises  par  les  Cham- 
bres pour  appeler  à  la  défense  de  la  patrie  tous  les  hom- 
mes en  état  de  porteries  armes,  donneront  bientôt  un 
grand  nombre  de  bataillons ,  si  l'on  presse  avec  toute 
l'activité  possible  la  levée,  l'embrigadement  et  la  force 
de  ces  bataillons. 

«  La  perte  de  notre  matériel  peut  être  facilement 
réparée;  nous  avons  à  Paris  trois  cents  pièces  de  ba- 
taille, avec  leurs  approvisioiiru  mens.La  moitié  de  nos 
pièces  suffit  j  our  reniplacer  et  Ik  s  que  nous  avons  per- 
dues. Il  suffit  que  les  Chambres  prennent  des  mesures 
pour  avoir  de  suite  des  chevaux  et  des  couilucleurs; 
ce  qui ,  dans  une  ville  couime  i  aris,  peut  être  etleclué 
ta  5,4  heures. 
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Ç(  Je  ne  puis  assez  le  répéter  à  la  Chambre,  lader-* 
hière  catastrophe  ne  doit  pas  déconrager  une  luilioii 
grande  et  noble  comme  la  nôtre.  Si  nous  déployons 
dans  cette  circonstance  critique  toute  l'énergie  néces- 
saire, ce  dernier  malheur  ne  fera  que  relever  notre 
gloire  ;  et  quel  est  le  sacrifice  qui  coûterait  aux  vrais 
amis  de  la  patrie  ,  dans  un  moment  où  le  souverain 
que  nous  avons  proclamé  naguère,  que  nous  avons 
revêtu  de  toute  notre  cor.fiance  ,  vient  de  faire  le  plus 
noble  et  le  plus  grand  des  sacrifices  ?  Après  la  bataille 
de  Cannes,  le  sénat  romain  vota  des  rem^rcîmens  au 
général  vaincu  ,   parce  qu^il  n'avait  pas  désespéré  du 
salut  de  la  république ,  et  s'occupa  sans  relâche  de  lui 
donner  les  moyens  de  réparer  les  désastres  qu'il  avait 
occasionnés  par  son  entêtement  et  ses  mauvaises  dis- 
positions. (IN'est-ce  pas  Penlêtement  et  les  mauvaises 
dispositions  de  Buonaparls  qui  l'ont  perdu,  et  sou  aimée 
avec  lui?)  Dans  une  circonstance  infiniment  moins  cri- 
tique ,  les  représentans  de  la  nation  se  laisseront -ils 
abattre  ,  et  oublieront-ils  les  dangers  de  la  patrie,  pour 
s'occuper  de  discussions  intempestives,  au  lieu  de  re- 
courir aux  remèdes  qui  assurent  le  salut  de  la  France  ?  » 

La  Chambre  a  paru  pénétrée  de  la  plus  vive  satis- 
faction en  entendant  ce  rapport.  L'impression  en  a  été 
votée  à  SIX  exemplaires,  et  l'on  a  invité  le  général  à  le 
rédiger. 

La  séance  est  suspendue;  elle  est  reprise  à  l'arrivée 
d'un  message  de  la  Chambre  des  députés  ,  contenant 
la  proclamation  de  Napoléon  11  ,  et  le  maintien  du 
gouvernement  provisoij?.  ^  Voyez  Chambre  des  repré- 
seuUns^  p.  i53.  ) 

Piusieuix  nuMubres  :  aux  voix,  aux  voix. 

M.  ïhibaudean  appuie  la  motion  ^  d'.iutant  plus  que 
la  dibcussiun  élt  vee  sur  cet  objet  par  iVL  le  prince  Lu- 
cien et  M.  Labédoyère  a  été  ajournée,  et  que  la  réso- 
lution |)rise  subsidiairement  par  la  Chambre  de^i  repré- 
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sentans,  n'est  paî  de  nature  à  être  mise  en  délibération, 
«Il  est  temps,  a-t-il  ajouté,  de  soulever  le  voile  dont 
on  voulait  couvrir  la  question  ;  ce  voile  n'est  autre 
chose  que  l'arrièie-pensée  des  ennemis  de  la  France 
qui  portent  encore  leurs  vœux  vers  le  gouvernement 
de  l'étranger,  ce  gouvernement  oppressif  et  destruc- 
teur qui  n'est  en  harmonie  avec  aucune  de  nos  exis- 
tences depuis  26  ans,  avec  nos/hstitutions  civiles  et 
militaires.  » 

M.  de  Latour-Maubourg.  A  van t  de  passer  aux  voix, 
il  faut  vériBer  si  la  di.scussion  a  été  ajournée  hier. 

M.  Fauch,  secrétaire-iédacteur,  rapporte  le  passage 
du  procès-verbal  qui  constate  l'ajournement.  La  réso- 
lution de  la  Chambre  des  représenlans  est  adoptée 
d'une  voix  unanime. 

En  quels  termes?  M.  de  Pontécoulant  décide  laques- 
tion.  Ecartant  une  vaine  discussion  de  mots  ,  il  engage 
la  Chambre  à  adopter  la  résolution  des  representans. 

11  est  cinq  heures  ,  la  séance  est  levée,  et  la  Chambre 
s'ajourne  à  demain  onze  heures. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  25  juin  ) 

T.a  commission  executive  annonce  par  un  message 
qu'elle  a  nonimé  pour  commissaire  provisoire  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  M.  le  général  Carnol,  l'un  desf 
àecrétaires  de  la  Chambre. 

JVI.  le  président  propose  de  le  remplacer  an  bureau 
par  celui  des  candidats  qui,  lors  du  scrutin  ,  avait  ob- 
^tcnu  le  plus  de  suthages. 

M.  Kegnault  (  de  Sainl-Jean-d'Angcly  )  croit  \»  pro- 
position de  M.  le  président  contraire  au  règlement;  il 
pense  que  c'est  surioul  dans  les  conjonctures  pi  ésentes 
qu'il  faut  s'attacher  sans  aucune  exception  aux  Ibiuies 
constitutionnelles;  il  demandf  doncqu'il  soit  procédé, 
pur  la  voie  du  scrutin,  au  remplacement  de  M.  Carnot. 
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M.  le  président.  Quand  il  s'agit  d^in  objet  pure- 
ment réglementaire,  la  libe^rté  de  la  Chambre  est  en- 
tière et  absolue.  La  Chambre  peut  toujours  modifier 
les  lois  qu'elle  s'est  imposées  elle-même 

M.  Regnault  (de  Saint- Jean-d'Angely  ).  «J'en  de- 
mande pai  dciii  à  iVl.  le  Président  ^  mais  je  crois  pouvoir 
observer  qu'il  ne  doit  prendre  pai  t  à  aucune  discus- 
sion sans  descendie  du  fauteuil.  Il  est  chargé  de  faire 
exécuter  le  régit  n>cnt,  de  donner  la  j)arole,  de  main- 
tenir l'ordre  dans  l'assemblée.  Mon  estime  pour  sa  per- 
sonne est  profonde  et  invariable  :  je  n'entends  donc 
pas  l'inculper;  mais  l'assemblée  doit  sentir  que  c'est 
aujourd'hui  surtout  que  toutes  les  lois  doivent  être  re- 
ligieusement observées.  » 

M.  le  président,  ce  II  me  serait  facile  de  répou'îre; 
mais  il  est  ])lus  simple  démettre  la  question  aux  voix.  » 
La  Chambre  arrête  qu'un  nouveau  secrétaire  sera 
nommé  au  scrutin.  Le  même  mode  sera  suivi  pour  le 
remplacement  de  M.  le  vice-président  Grenier,  nommé 
membre  de  la  commission  executive. 

M.  Dumolard.  «  Je  partage  les  principes  de  M.  Re- 
gnault; les  momens  sont  trop  cliers  pour  les  perdre 
en  des  nominations  qui  absorberaient  tout  notre  temps. 
Je  demande  que  le  plus  jeune  de  l'assemblée  monte 
provisoirement  au  bureau.  (  Arrêté.) 
M.  Delacroix  y  prend  place. 

On  lit  un  message  de  la  Chambre  des  Pairs,  conte- 
nant un  arrêté  par  lequel  elle  adhère  aux  principes 
constitutionnels  exprimés  dans  la  résolution  qui  lui  a 
été  envt)yée  hier  par  la  Chambre  des  Représenlans. 

Un  autre  message  transmet  la  nomination  du  duc 
de  Vicence  et  du  baion  Quinette  aux  fonctions  de 
membres  de  la  commission  executive.  (  Mention  au 
procès- verbi^l.j 

M.  le  lieutenant-général  comte  Grenier  remercie  la 
Chambre  du  choix  qu'elle  a  lait  de  lui  pour  les  mêmea 
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fonctions;  il  termine  sa  lettre  en  assurant  qu'il  attend 
avec  impatience  le  moment  où  il  pourra  venir  rem* 
plir  dans  l'assemblée  la  plus  belle  fonction  dont  un  ci- 
toyen puisse  s'honorer. 

M.  Carnot,  au  nom  de  la  commission  executive, 
demande  à  la  Chambre  les  procès-verbaux  des  résolu- 
tions importantes  qu'elle  a  prises  depuis  deux  jours» 
Ils  seront  envoyés. 

M.  Félix  Lepelletier  a  la  pnrole  pour  une  motion 
d'ordre  :  «  Il  n'est  personne  qui  ne  soit  frappé  de  l'in- 
convenance avec  laquelle  plusieurs  journalistes  parlent 
de  nos  séances.  Jusqu'ici ,  vous  avez  pu  ne  répondre 
que  par  l'indifîérence  et  le  mépris  à  ce  manque  de 
respect  ;  mais  les  circonstances  deviennent  si  urgentes , 
que  vous  ne  pouvez,  sans  le  plus  grave  inconvénient, 
laisser  l'opinion  publique  diverger  sur  nos  opinions  et 
sur  nos  sentimens. 

«  Le  Journal  de  Paris ,  par  exemple,  s'est  permis 
aujourd'hui  de  dire  formellement  que,  dans  la  séance 
d'hier,  le  ministre  de  la  guerre  a  été  rappelé  à  l'ordre  : 
c'est  une  injure  faite  à  la  noblesse  de  son  caractère.  Je 
vous  interpelle  tous ,  mes  collègues  :  celte  assertion 
est-elle  vraie  ?  (  INon,  non.  ) 

ce  Je  passe  à  un  autre  article  du  morne  journal.  Un 
de  nos  collègues  a  donné  lecture  hier  de  l'article  67  de 
l'acte  additionnel;  le  journaliste  s'est  permis  des  plai- 
santeries sur  l'accent  gascon  de  l'orateur.  C'est  une 
véritable  honte  pour  la  représentation  nationale.  De- 
puis long-temps  on  a  senti  la  nécessité  d'un  journal  ta- 
chygraphique,  qui  contiendrait  textuellement  tout  le 
détail  de  nos  séances;  je  viens  demander  sa  création. 
Quant  aux  autres  journaux,  il  leur  serait  délivré  des 
extraits  de  ce  même  journal  par  le  secrétaire-rédacteur, 
aans  qu'il  leur  fût  permis  d'en  altérer  aucun  mot. 

(c  Vous  laisserez  aux  journalistes  la  liberté  de  faire 
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tîes  observations  dans  le  corps  du  journal;  mais  du 
moins  les  détails  de  vos  séances  seront  lidclps.  » 

Après  cet  exposé  préliminaire,  M.  Félix  licpelleticr 
veut  lire  un  projet  de  résolutjon  rédigé  en  articles  : 
on  réclame  l'observation  du  règlement,  le  dépôt  sur  le 
bureau,  et  l'aiïiche.  Nonobstant  ces  observations,  la 
Chambre  arrête  que  ces  articles  seront  lus  de  suite.  Ils 
ne  sont  que  la  répétition  des  propositions  contenues 
dans  l'exposé. 

Le  dernier  article  est  ainsi  conçu  :  a  Tout  journaliste 
qui  contreviendra  à  la  présente  loi,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois».  (Les  plus  violens  mur- 
mures éclatent.  ) 

M.  Dumolanl.  «  La  proposition  qui  vous  est  faite 
est  contraire  à  votre  règlement.  Je  vais  m'en  expliquer 
avec  franchise.  Je  suis  bien  loin  de  soutenir  des  jour- 
nalistes, ou  imprudens,  ou  passionnés,  ou  calomnia- 
teurs; et  il  im]iorte  de  prendre  de  promptes  mesures 
pour  faire  respecter  la  représentation  nationale. 

ce  Après  cette  profession  de  foi,  il  doit  m'etre  permis 
de  vous  dire  :  Prenez  garde  que  les  circonslanees  ne 
vous  égarent;  le  projet  proposé  serait  destructif  de  Va 
liberté  de  vos  propres  opinions.  Je  n'attaque  pas  réta- 
blissement d'un  journal  tachygraphlque,  mais  bien 
l'obligation  imposée  à  tous  les  journalistes  de  le  copier 
servilement.  11  pourrait  arriver  ce  que  nous  avons  vu 
trop  souvent  dans  nos  assend^lées,  que  la  majorité  ou 
la  minorité  mêuie  se  rendrait  maîtresse  des  délibéra- 
tions; et  au  moyen  de  la  mesure  indiquée,  ropinioii 
publique  n'aurait  aucuns  moyens  de  s'éclairer,  et  de- 
meurerait asservie  au  parti  du  jour. 

c<  Je  ne  parle  point  de  notre  état  actuel  :  rassemblée- 
est  là  plus  pure  qui  ail  jamais  existé.  »  (  Que  dira-l-oii 
d'une  assemblée  aussi  pure  que  celle  où  siègent  M. 
Félix  Lepelletier,  M.  Merlin,  AL  Banère,  M.  Re- 
gnaiill  (de  Siunt-Jean-d'Angely ),  \j.  Boulay  (de  \\ 
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Menrthe  ),  M.  Garnier  (de  Saintes)?  En  vérité,  M.  Du- 
molard  ,  vous  êtes  devenu  bien  libéral.  Sans  doute  ces 
messieurs  sont  purs  depuis  que  vous  siégez  à  côté 
d'eux,  et  que  vous  avez  abjuré  les  principes  dont  vous 
faisiez  profession  il  y  a  quelques  années ,  que  dis-je  !  il 
y  a  quelques  mois.)  «  Mais  la  prudence  du  législateur 
doit  lire  dans  l'avenir.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Dupin  demande  la  division  de  la  question.  (  Ren- 
voyé à  la  commission  du  règlement.) 

M.  Bérenger  monte  à  la  tribune.  Il  commence  par 
réclamer  toute  l'attenlion  de  l'Assemblée;  il  vient  en- 
tretenir la  Chimbre  des  circonstances  grav^es  où  se 
trouve  la  patiie,  et  propose  un  supplément  aux  réso- 
lutions prises  hier. 

Après  quelques  réflexions  sur  la  magnanimité  du 
sacrifice  qu'a  fait  Napoléon  Buonaparte,  il  dit  :  «  Vous 
avez  nommé  un  gouvernement  provisoire;  il  répon- 
dra sans  doute  à  vos  vues  pour  suppléer  au  pouvoir 
exécutif  qui  vient  de  cesser  par  l'abdication  de  l'Empe- 
reur. 

«  Mais  Messieurs,  dit  M.  Déranger,  le  gouverne- 
ment provisoire  participe-t-il  à  toutes  les  prérogatives 
du  pouvoir  qu'il  remplace?  Le  chef  de  l'Etat  était  et 
devait  être  inviolable;  le  gouvernement  provisoire  le 
sera-t-il  ég dûment?  Telle  est  la  question  que  je  viens 
vous  soumettre;  vous  en  sentirez  toute  l'importance. 
Ne  faul-i!  pas  que  la  nation  puisse  demander  compte  au 
gouvernement  provisoire  des  grands  pouvoirs  qui  sont 
momentanément  déposés  entre  ses  mains?  Cette  res- 
ponsabilité sera-t-elle  individuelle,  ou  seulement  col- 
lective? Telle  est  la  seconde  question  qui  se  présente.  » 

M.  Bérenger  se  prononce  pour  la  responsabilité  col- 
lective, et  propose  une  résolution  portant  que  le  gou- 
vernement provisoire  est  responsable  colleclivemento 
(  Appuyé ,  appuyé.  ) 

D'autres  voix  :  «  L'ordre  du  jour!  » 
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M.  Dupin  monte  à  la  Iribiinc,  et  dit  qu'il  serait  bieii 
extraordinaiie  que  l'assemblée  passât  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pioposilion  aussi  importante. 

«  Messieurs,  dit  il,  la  nation  a  besoin  de  garanties; 
depuis  vingt  années,  c'est  pour  obtenir  des  garanties 
qu'elle  fait  des  vœux.  Le  gouvernement  provisoire  ne 
peut  pas  être  soustrait  à  la  responsabilité.  M.  Dupin 
demande  au  moins  que  le  gouvernement  provisoire 
soit  soumis  à  un  serment;  et  il  propose  la  formule  sui- 
vante de  serment  :  Je  Jure  obéissance  aux  lois ,  et  fidé- 
lité à  la  nation.  y> 

M.  Duibach  dit  que  le  gouvernement  provisoire  ne 
peut  être  soumis  à  aucune  responsabilité;  les  Ministres 
seuls  continuent  à  être  responsables.  M.  Durbacli  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

•  M.  Valentin  demande  le  renvoi  à  une  commission, 
vu  l'importance  de  la  question. 

M.  Defermont  parle  dans  le  même  sens  que  M.  Dur- 
bach ,  et  dit  que  les  principes  exigent  que  tous  les  actes 
du  gouvernement  provisoire  soient  contre-signes  pat 
un  ministre  :  ainsi  ce  ministre  sera  responsable. 

Il  s'oppose  aussi  à  la  formule  du  serment  proposé 
par  M.  Dupin.  «  Car  enfin ,  dit- il ,  au  nom  de  qui  agira 
ce  gouvernement  provisoire,  s'il  ne  prête  que  serment 
de  fidélité  à  la  nation?  N'avons-  nous  pas  une  conslitu- 
tution?  N'avons  -nous  pas  un  Empereur  dans  Napo- 
léon 11?  (  Oui ,  oui!  s'écrient  plusieursvoix.  )  Si  nous 
nous  écartons  de  nos  constitutions,  nous  ouvrons  la 
porte  à  l'anarchie.  Nous  avons  un  Empereur,  c'est 
Napoléon  11.  >•  (  Oui!  oui!  ) 

Un  membre  :  a  11  faut  laisser  celte  question  à  discu- 
ter à  nos  plénipotentiaires.  » 

M.  Defermont  continue  :  «Messieurs,  ne  serions- 
nous  pas  déshonorés  aux  yeux  de  l'F^nrope,  si  nous 
abandonnions  les  lois  que  nous-mêmes  avons  faites? 
En  vertu  de  ces  lois,  Napoléon  1"'  ayant  cessé  de  ré- 
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gner,  c'est  Napoléon  II  qui  est  notre  souverain.  »  (Oui  ! 
oui!  oui!) 

D'autres  voix  :  l'ordre  du  jour  ! 

<c  Messieurs.,  c'est  le  moment  de  vous  prononcer  :  on 
dit  à  la  Gaide  nationale  que  vous  ne  vous  prononcez 
pas,  parce  que  vous  attendez  Louis  XVIll.  —  Mes- 
sieurs ,  j'en  suis  sûr,  l'immense  majorité  de  cette  As- 
semblée est  pour  la  dynastie  de  l'Empereur.  (Un  très- 
grand  nombre  de  meuilDies  se  lèvent  ,  et  crient  :  vive 
r Empereur!  vive  Napoléon  II  !  Grand  tumulte  dans 
la  salle.  ) 

Les  voix  vive  Napoléon  II î  couvrent  les  autres  voix. 

M.  Defermont  demande  que  la  Chambre  se  prononce 
à  l'instant  mc'me. 

M.  Berengcr  monte  à  la  tribune,  et  dit  qu'une  ques- 
tion de  cette  importance  ne  peut  être  adoptée  par  ac-r 
clamai  ion  ;  njais  il  n'en  partage  pas  moins  l'opinion  de 
son  collègue  :  il  reconnaît  aussi  pour  empereur  Napo^ 
îéon  II;  mais  c'est  parce  qu'il  reconnaît  Napoléon  II, 
qu'il  veut  que  le  gouvernement  provisoire ,  qui  le 
remplace  .  soit  responSc.ble, 

a  En  effet ,  si  ces  hommes  étaient  inviolables  ,  en 
sn^)^-josant  que  l'un  d'eux  vînt  à  trahir  ses  devoirs, 
vous  n'auriez  aucun  moyen  de  le  faire  punir.  » 

M.  Boulay  (de  la  Meurthe  )  monte  à  la  tribune.  Il 
dit  qu'il  ne  vient  pas  combattre  la  proposition  de  son 
collègue  Bércnger  ;  mais  il  vient  parler  sur  la  propo- 
sition de  M.  Defermont  qui  est  d'un  ordre  bien  plus 
relevé.  Il  faut  s'expliquer  avec  franchise.  Napoléon  II 
est  notre  Empereur.  Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  à  cet 
égard  dans  l'Assemblée;  mais  v^ous  savez  que  l'on  cher- 
che à  en  répandre  au  dehors.  Cependant  nous  n'exis- 
tons qu'en  vertu  de  l'acte  constitutionnel ,  et  l'acte 
t  onstitulionnel  prononce  que  Napoléon  II  doit  rem-» 
placer  Napoléon  I"  qui  a  abdiqué.  » 

Piu^sieuis  voix  ;  Oui,  oui,  oui.. 
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M.  Boulay  dit  que  nous  ne  pourrions  chercher  un 
autre  souverain  que  dans  le  cas  où  la  dynastie  de  Na- 
poléon Biionaparte  serait  éteinte.  «  D'ailleurs,  l'Enipe- 
reiir  n'a  donné  son  abdication  qu'à  celle  condition. 
(Ici  beaucoup  de  murmures.) 

«  La  Chambie  a  accepté  Tabdication  de  Napoléon 
Buonaparle  telle  qu'elle  est,  c'estr-à-dire ,  à  condition 
que  son  Hls  le  remplacerait.  »  (  Murmiu^es.  Le  prési- 
dent impose  silence  à  ceux  qui  interrompent  l'orateur.  ) 

M.  Boulay  continue,  a  Je  sais  qu'il  existe  une  fac- 
tion qui  veut  nous  ramener  aux  Bourbons.  {Jamais! 
jnjnaisl)  Un  des  moyens  de  cette  faction,  c'est  de  faire 
déclarer  le  trône  vacant.  La  France  alors  serait  perdue; 
elle  serait  partagée.  »  (  Un  fort  bourdonnement  inter- 
rompt l'orateui-r) 

«  Me.^sieurs,  continue-t-i! ,  on  ne  m'empêchera  pas 
de  parler.  J'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie,  je  dirai  toute 
ma  pensée  avec  franchise.  Je  n'ai  point  de  porte  de  der- 
rière ;  j^u  les  yeux  ouverts  sur  ce  qui  se  passe  au  de- 
hors. Je  sais  qu'il  existe  une  autre  faction,  c'est  celle 
du  duc  d'Oih  ans  (  oui!  ouil)-^  mais  cette  faction  est 
purement  royaliste. 

«  Il  est  douteux  ,  d'ailleurs  ,  que  le  duc  d'Or- 
léans voulût  accepter  la  couronne  ;  et  en  supjiosant 
qu'il  l'acceptât,  ne  serait-ce  pas  pour  la  rendre  à 
Louis  XVJII?  » 

M.  Boulay  propose  à  l'Assemblée  de  déclarer  qu'elle 
reconnaît  ÏNapoléon  II  pour  Empereur,  f  Oui^  oui , 
oui!  cela  ne  fait  pas  question,  s'écrient  beaucoup 
de  voix. 

M.  Penicres,  qui  avait  déjà  parlé  de  sa  place  avec 
une  grande  chaleur,  n'obtient  la  tribune  qu'au  milieu 
du  tumulte  et  des  plus  vives  coiisleslations. 

11  est  enlin  entendu  ,  mais  avec  défaveur.  Il  dit  que, 
dans  une  aussi  grande  afl'airc,  on  ne  saurait  assez  écou- 
ler les  opinions  pour  et  contre,  (  //  n'y  en  a  pas  contre! 
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s'écrie-ton.)  Il  demande  qu'on  écoute  tous  les  mem- 
bres qui  voudront  s'inscrire  pour  et  contre.  (  Mur- 
mures tunnill  lieux.  ) 

Enfin,  il  demande  qu'après  avoir  entendu  toutes  les 
opinions  dans  le  calme,  on  les  lasse  encore  examiner 
et  peser  dans  le  bmeau  de  la  commission.  [On  ne  ren- 
voie pus  la  constitution  dans  les  bureaux ,  s'ecrient 
plusieurs  voix.  ) 

La  projiosilion  de  M.  Peinières  est  abandonnée. 

M.  Garai  dit  qu'il  ne  vienî  pas  discultr  la  question 
de  savoir  si  le  (ils  de  Napoléon  ,  qui  vient  de  se  mon- 
trer plus  grand  encore  par  son  abdication,  est  Em- 
pereur des  Français  :  il  Test  en  vertu  d'un  article  de 
la  constitution  ,  et  cet  article  est  aussi  sacré  que  tous 
les  autres;  mais  il  vient  proposer  d'en)oindre  à  nos 
conimissaiies,  chargés  de  négocier  de  la  paix,  de  ré- 
clamer cet  enfant,  qui  n'appartient  plus  à  son  père^ 
mais  à  la  France. 

«  Renvoi  au  pouvoir  exécutif!  »  s'écrie  une  voix. 

c(  L'ordre  du  jour!  »  s'écrie  une  autre  voix. 

Le  président  résume  les  diverses  propositions. 

M.  Peinières  dit  que  ces  propositions  sont  tellement 
importantes,  qu'il  est  nécessaire  que  tout  le  monde 
soit  entendu  ,  et  qu'elles  soient  renvoyées  ensuite  aux 
bureaux.  Il  dit  que  la  Chatnbrc  a  pasié  hier  à  i'oidre 
du  jour  sur  les  mêmes  propositions,  (c  Vous  avez  donc 
changé!  »   s'écrie  M.  Peinières. 

«  —  Nonl  non!  »   (Tumulle.) 

<(  —  Messieurs,  on  ne  ni'imposera  pas!  Je  servi- 
rai la  liberté  et  la  nation  j  et  je  demande  l'ajourne- 
ment. )) 

M.  R'jgnault.  On  demande  l'ajournement,  et  l'en- 
nemi est  à  nos  portes.  )) 

(  Grand  tumulte.  Tous  les  membres  s'agitent  et  par- 
lent de  leur  place.  ) 

M.  Peinières  s'élance  à  la  tribune,  et  prononce  avec 
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beaucoup  de  véhémence  quelques  paroles  qui  ne  sont 
pas  entendues. 

Le  général  Mouton  Duvcrnet  monte  à  la  tribune,  et 
dit  :  «  Je  ne  suis  pas  orateur,  je  suis  soldat;  je  viens 
vous  proposer  de  proclamer  sur-le-champ  Napoléon  II 
Empereur.  Les  armées  ennemies  marchent  sur  Paris, 
il  faut  leur  opposer  des  armées.  Eh  bien!  pour  avoir 
des  armées,  il  faut  proclamer  Napoléon  II.  L'armée  et 
la  nation  ne  veulent  pas  d'un  gouvernement  imposé 
par  l'étranger.  Proclamons  donc  Napoléon  IL  »  (  Voilà 
pour  un  général  un  moyen  fort  singulier  de  lever  des 
armées,  que  de  proclamer  chef  de  l'Etat  un  enfant  de 
cinq  ans  au  pouvoir  des  étrangers  ,  et  une  régente 
qu'on  ne  veut  pas  nous  donner.  Et  la  Chambre  se  paie 
de  pareilles 'raisons  !  ) 

M.  Regnault  monte  à  la  tribune  avec  beaucoup  d'a- 
gitation. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  Maleville ,  qui  dit  : 
«  Hier  encore,  la  Chambre  a  refusé  de  prononcer  sur 
celle  question.  Une  résolution  prématurée  vous  com- 
promettrait avec  la  nation  ,  avec  les  puissances  étran- 
gères. » 

M.  Regnault  monte  à  la  tribune,  et  dit  :  «  Je  ne 
pense  pas  que  la  décision  que  vous  allez  rendre  puisse 
être  ajournée,  w 

(C  L'Empereur  a  abdiqué  hier  le  pouvoir  souverain  ; 
on  vous  a  proposé  hier  de  vous  déclarer  Assemblée 
constituante  :  si  vous  aviez  adopté  celte  dangereuse 
résolution,  on  pourrait  vous  proposer  aujourd'hui  de 
déclarer  le  trône  vacant. 

«  Si  le  Gouvernement  provisoire  n'agit  pas  au  nom 
d'un  souverain  légitime ,  les  soldats  que  vous  appellerez 
au  combat  ne  sauront  plus  pour  qui  ils  verseront  leur 
sang.   (  Ici  un  murmure  général.  ) 

«  Je  ne  prétends  pas  que  les  Français  versent  leur 
sang  pour  un  homme,  pour  une  dynastie;  mais  je 
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prétends  que  si  le  sceptre  est  vacant,  et  qu'il  semble 
que  toutes  les  mains  peuvent  le  saisir,  les  soldais  ne 
sauront  plus  sous  quel  chef  ils  combattent  pour  la 
patrie. 

«  Au  nom  de  qui  parleront  les  ambassadeurs  qui 
doivent  partir  cette  nuit? 

<(  Je  piopose  que  la  commission  executive  prête 
serment  k  Napoléon  II,  que  ses  actes  soient  rédigés  et 
publiés  en  son  nom.  Si  vous  n'adoptez  pas  cette  pro- 
position, vous  semblerez  demander  un  souveram  à 
l'étranger ,  et  implorer  les  puissances  alliées....  —  Non, 
non!  »  (  Murmures,  ) 

IVl.  Piegnault  répète  sa  proposition,  qui  est  bien  et 
mal  accueillie. 

31.  Dupin.  «  Hier  et  avant -hier  nous  avons  déli- 
béré avec  calme,  quoique  le  danger  nous  parût  plus 
grand,  plus  imminent  qu'aujourd'hui.  C'est  que  nous 
étions  venus  sans  dessein  formé.  Je  fais  une  question 
qui  est  déjà  résolue.. .  Pourquoi  Napoléon  a-t-il  abdi- 
qué, et  quel  motif  a  déterminé  sa  grande  âme  à  abdi- 
quer? Naj)oléon  a  abdiqué,  parce  que  nous  avons  re- 
connu el  qu'il  a  reconnu  lui-même  que,  malgré  toUvS 
ses  taiens  et  ses  intentions  envers  la  France,  il  ne  pou- 
vait plus  la  sauver.  S'il  l'avait  pu  ,  nous  serions  les 
bonimes  les  plus  insensés  d'abandonner  les  rênes  de 
l'Etat  aux  mains  d'un  enfant.... 

<(  On  voudrait  décider  du  sort  d'une  nation  par  accla- 
mation et  enthousiasme  ;  le  salut  de  cette  nation  doit 
être  notre  unique  pensée.  Nous  ne  voulons  la  sauver 
que  d'une  manière  grande  et  digne  d'elle;  nous  vou- 
lons ne  pas  céder  devant  les  étrangers  les  droits  de 
nos  coniniellans  ;  nous  voulons  être  maîtres  chez 
nous. 

«  Je  cherche  à  rallier  et  non  à  désunir.  Je  vous  de- 
mande si  Napoléon  H  pourra  faire  ce  que  Napoléon  T* 
a  avoué  qu'il  ne  pouvait  pas  faire. 
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L'orateur  conclut  par  faire  sentir  la  boule  des  me- 
sures prises  hier  par  suile  de  l'abdicalion,  objet  de  la 
reconnaissance  publique  dont  nous  avons  élé  les  or- 
ganes. 

M.  Bigonnet  parle  à  peu  près  dans  le  metne  sens 
que  M.  Dupin  ,  et  termine  son  discours  par  ces 
mots  :  «  ÎNolre  enthousiasme  est  un  obstacle  de  plus 
à  la  paix.  » 

M.  Duchesne  appuie  les  deux  opinions  précédentes. 
((  Si  Napoléon  II,  dit-il ,  était  parmi  nous ,  je  n'hésiterais 
pas  à  le  reconnaître,  à  le  proclamer  notre  empereur. 
Mais  ne  vous  y  méprenez  pas!  La  question  est  de  sa- 
voir si  Napoléon  II,  malgré  tous  nos  vœux  et  nos  dé- 
marches, n'est  pas  pour  toujours  éloigné  de  nous.  Nos 
Toeux  mêmes  peuvent  être,  pour  la  politique  des  cabi- 
nets coalisés,  un  motif  de  se  refuser  à  leur  accomplis- 
sement. Attendons  le  moment  heureux  ou  l'Autriche 
nous  rendra  Napoléon  II  et  son  auguste  mère. 

a  Peut-être  deviendrait-ii  indispensable  que  le  séjour 
de  Napoléon  V  soit  préalablement  plus  ou  moins  éloi- 
gné de  la  capitale  ,  atin  de  prouver  aux  puissances 
étrangères  que  sa  présence  n'exerce  aucune  influence 
sur  le  vœu  national ,  et  que  nous  puissions  offrir  à 
Napoléon  II  IVxpression  libre  de  la  volonté  générale- 
Dans  ce  cas ,  ce  prince  magnanime  n'hésiterait  pas  a 
nous  quitter  en  emportant  nos  regrets.  » 

M.  Phéhppon  résume  les  opérations,  les  résolutions 
et  les  propositions  qui  ont  marqué  jusqu'ici  le  cours 
des  séances.  Il  est  interrompu  par  de  héquens  mur- 
mures. 

M.  Manuel  monte  à  la  tribune,  et  prononce  un  dis- 
cours éloquent  et  remarquable,  autant  par  la  força  du 
raisonnement  que  par  le  choix  des  expressions.  L'As- 
semblée, entraînée  par  son  talent,  l'écoute  avec  une 
attention  soutenue.  Il  reproduit  d'.ibord  les  princi- 
paux motifs  qu'on  peut  opposer  à  la  proclamation  pro  • 
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posée  (le  Napoléon  II  comme  empereur  des  Français, 
La  discussion  qu'il  éclaire  lui  paraît  ime  véritable  ca- 
laniilé,  parce  que  sa  cause  première  ressemble  a  l'ef- 
fet de  la  crainte,  et  qu'on  semble  proclamer  à  la  face 
de  l'Europe  que  la  France  a  craint  de  lui  déplaire.  Il 
y  a  deux  jours  ,  une  pareille  proposition  était  sans 
inconvénient. 

«  Mais  ,  d'un  autre  côté ,  l'abdication  acceptéeimpose 
une  condition  qui  doit  être  observée,  pour  que  la  va- 
lidité de  ce  contrat  ne  puisse  être  attaquée,  et  ce  qui 
vient  de  se  passer  n'est  pas  une  révolution  ,  mais  l'effet 
d'une  volonté  libre  et  efficace.  ># 

L'orateur  examine  de  nouveau  les  objections,  et  ne 
cherche  nullement  à  diminuer  de  leur  force.  F^a  crainte 
que  peut  inspirer  l'altitude  étrangère,  cette  crainte 
n'est  plus  un  motif  dès  qu'on  l'a  proclamée. 

S'il  faut  agir  liu  nom  d'une  puissance,  on  peut  né- 
gocier et  combattre  au  nom  de  la  nation.  11  n'y  aurait 
pas  de  réplique  à  cette  réponse,  si  l'on  pouvait  établir 
une  uniun  parfaite;  s'il  n'existait  pas  des  hommes  qui 
préfèrent  les  hommes  à  la  patrie,  des  Français  qui  cal- 
culent sur  les  titres  de  duc ,  de  comte ,  de  baron , 
qui  attendent  des  places  de  ministres,  de  conseillers 
d'état,  etc. 

M.  Manuel  peint  ensuite  à  grands  traits  lessenlimens 
des  divers  partis  qui  divisent  la  France  :  royalistes,  soit 
bourbonisles,  soit  orléanistes  ;  napoléonistes. 

Le  gouvernement  provisoire  ne  peut  réunir  ces  opi- 
nions divergentes  ,  et  l'iiésitation  qu'elles  doivtnt  pro- 
duire est  une  calamité  publique. 

«  Je  m'adresse  à  ceux  qui  croient  quela  proclamation 
proposée  tloit  être  un  obstacle  à  la  paix.  Eh  bien  !  dans 
le  cas  où  les  puissances  repousseraient  des  proposi- 
tions ofierles  an  nom  de  INapoléon  11,  vous  déclare- 
riez, en  expliquant  votre  silence  d'hier,  que  vous  dé- 
Irônesî  Napoléon  U. 
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a  Si  flans  cette  position  vous  êtes  clécidés  à  ce  que 
le  salut  de  hi  patrie  peut  exiger  de  vous,  nn  homme 
n'est  rien  quand  il  s^^git  du  salut  de  vingt  niiiliona 
d^hommes.  Vous  le  forez;  mais  vous  lie  le  ferez  que 
lorsque  la  nécessité  en  sera  bien  prouvée. 

«  Mon  o})inion  est  que  Napoléon  11  se  tiouve  pro- 
clamé par  l'effet  seul  de  l'abdication  que  nous  avons 
acceptée. 

«  Vous  avezmisles  droits  du  peuple  à  l'abri  en  créant 
un  conseil  votre  organe,  elje  vous  prie  de  remarquer 
toute  l'importance  de  celte  réfli  xioii. 

((  J'ai  abondé  lout-à-l'heure  dans  le  sens  de  ceux  qui 
vous  disent  que  ISapoléon  règne  en  vertu  des  consti- 
tutions, et  qui  prélrudi-nt  qiie  Ks  constitutions  doi- 
vetil  tout  régler.  A  les  euleudre ,  nous  confierions  bien- 
tôt nos  destniées  à  tel  ou  tel  -prince  de  sa  famille. 

«  ]Nesavez-vous  pas  que  vous  n'avez  pu  être  sauvés 
parceuxquitiennenlce  langage?  Je  n'accuse  personne; 
mais  lorsque  nous  nous  exposons  pour  une  dynastie, 
il  nous  faut  des  garanties,  etc. 

«Je  vous  piopose  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  Napoléon  II  se  trouve  proclatiié  par  le  fait 
de  l'abdication  de  son  père,  acceptée  par  les  Chambres; 
de  déclarer  en  outre  que  les  déterminations  que  vous 
avez  pi  ises  hier  n'ont  point  eu  pour  objet  de  faire  ren- 
trer le  Gouvernement  dans  les  constitutions,  et  de 
maintenir  la  résolution  par  laqtielle  vous  avez  confié 
le  sort  de  nos  destinées  aux  cinq  membres  de  la  com- 
mission du  gouvernement  provisoire.  »  Appuyé. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée,  dont  l'assen- 
timeut  ne  paraît  pas  douteux  ,  et  lu  discussion  est 
fermée. 

La  rédaction  de  la  proposition  donne  lieu  à  quelques 
observations,  et  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Art.  i".  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  Napoléon  II  se  trouve  proclauié  empe- 
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rcur  des  Français  par  le  fait  de  l'abdication  et  la  force 
des  constitutions. 

2.  Les  deux  Chambres  déclarent  qu'elles  ont  en- 
tendu ,  pisr  l'établissement  d'un  gouvernement  provi- 
soire ,  procurer  à  la  nalion  la  garantie  dont  elle  a  be- 
soin dans  les  circonstances  difficiles  où  elle  se  trouve , 
pour  sa  liberté  et  son  repos.  Adopté  aux  cris  de  vive 
ï empereur  Napoléon  II. 

L'Asseuiblée  vote  un  message  à  la  Chambre  des 
Pairs ,  et  l'impression  à  six  exemplaires  du  discours  de 
M.  Manuel. 

M.  Jay  propose,  comme  mesure  urgente  et  de  salut 
public,  de  presser  la  formation  de  la  commission  de 
révision  des  constitutions. 

On  lui  fait  observer  que  cette  mesure  est  déjà  arrê- 
tée. Un  secrétaire  le  prouve  en  lisant  l'arrêté  du  20 
juin. 

M.  Valentin  annonce  également  que  les  dispositions 
sont  faites  pour  les  bureaux  que  l'Asssemblée  doit 
former. 

M.  le.  président  annonce  que  la  séance  permanente 
est  suspendue  jusqu'à  demain  onze  heures  du  matin. 

Il  est  quatre  heures. 

(Ainsi  s'est  terminée  une  séance  on  l'on  a  vu  les  prin- 
cipaux agens  de  Buonaparte,  ses  créatures  les  plosaffi- 
dées  s'agiter,  se  remuer  en  tous  sens,  violenter  ,  pour 
ainsi  due,  l'assemblée  pour  lui  faire  pi oclamcr  JNapo- 
léon  11.  On  devine  aisément  leurs  motitsqui  se  puiseni 
tous  dans  leur  inléFct  personnel.  ) 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  24  juin.) 

M.  de  P(jnlécou!aiit ,  nommé  commissaire-négocia-» 
teur,  d(  mande  a  la  Cliaiiibre  un  c  .ngé  foiniel.  Sur  les 
observations  de  M.  DétItlay-d'Agier,  l'Assemblée  dé- 
cide que  ie  congé  e^l  inutile  ,  et  qu'il  suffit  d'insérer  la 
déclaration  de  LVJ.  l^oniécuuianl  an  proees-\erbal 
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M.  Thibaucleau  donne  lecture  de  deux  messasïes  de 
la  Connnission  du  Gouvernement.  Le  premier  annonce 
qu'elle  est  constituée,  et  qu'elle  a  nommé  pour  son 
président  M.  le  duc  d'Otrante;  le  secoud,  que  M.  le 
prince  d'Essliug  est  nommé  commandant  en  chef  de  la 
Garde  nationale. 

La  séance  est  suspendue.  A  quatre  heures  elle  est 
reprise.  Un  message  du  Gouvernement  donne  des  nou- 
velles salislaisantes  sur  la  guerre  de  la  Vendée.  (  P^oy. 
séance  des  Députés,  p.  164.)  L'Assemblée  se  sépare.  A  9 
heures  les  Pairs  se  réunissent.  Le  lieutenant-général 
comte  Friant,  grièvement  blessé  à  la  dernière  bitaille  , 
s'excuse  de  ne  pouvoir  prendre  part  aux  délibérations 
de  la  Chambre.  Le  message  qu'on  attendait  de  la  Cham- 
bre des  Représentans  ne  devant  pas  arriver  ce  soir,  le 
président  consulte  l'Assemblée  sur  l'heure  où  elle  se 
réunira  demain.  Qelqncsvoix  :  «Quand  laChambredes 
Représentans  aura  statué.»  M.Boissy  pense,  que  dans 
la  position  où  l'on  est ,  on  ne  peut  s'ajourner  indéhni- 
ment  :  il  propose  de  se  réunir  à  une  heure.  M.  de  Séguc 
demande  que  ce  soit  à  deux  :  ce  qui  est  adopté. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  24  juin.) 

M.  le  président  annonce  que  les  noms  des  départe- 
inens  vont  être  tirés  au  sort,  et  que  le  résultat  de  cette 
opération  procurera  la  formation  des  bureaux  qui  doi- 
vent s'occuper  du  premier  travail  de  la  révision. 

Il  donne  lecture  de  deux  lettres  du  Gouvernement 
provisoire  ;  l'une  annonce  à  la  Chambre  qu'il  vient  de 
se  constituer,  et  qu'il  est  réuni  aux  Tuileries,  sous  la 
présidence  du  duc  d'Otrante;  et  l'autre  la  nomination 
du  prince  d'Essling  au  commandement  de  la  Garde 
,  nationale  de  Paris. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Pairs  contient  la  ré- 
solution prise  dans  la  séance  d'hier,  conformément  à 
celle  de  la  Chambre  des  R.eprésenlan3 ,  relative  à  la 
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proclamation  de  Napoléon  II  et  au  Gouvernement 
provisoire. 

Le  maire  de  Caen  ,  el  la  correspondance  d'un  mem- 
bre, procureur-impérial  de  la  même  ville,  démentent 
l'assertion  du  minisire  de  la  police  générale,  dans  son 
rapport  où  il  a  dit  que  des  troubles  avaient  eii  lieu  à 
Caen.  Il  n'y  a  eu  que  des  rixes  peu  sérieuses  entre  des 
jeunes  gens  et  des  militaires. 

M.  le  président  lit  une  lettre  des  représenlans  dé- 
putés auprès  des  puissances  étrangères,  qui  témoignent 
le  désir  d'obtenir  l'approbation  de  la  Chanibre  dans  la 
mission  qu'ils  vont  remplir.  Ces  députés  négociateurs 
sont  MM.  La  Fayette,  d'Argenson,  Sébasliani  et  L&fo- 
rest.  Le  congé  leur  est  accordé. 

M.  Blamont  connnunique  une  lettre  du  général  Hu- 
bert ,  qui  annonce  que  tous  les  bons'Français  qui  sont 
encore  sous  les  armes  ne  les  déposeront  qu'après  avoir 
exterminé  tous  ceux  qui  pourraient  porter  atteinte  à 
l'indépendance  de  la  France.  On  demande  de  quel  pays 
vient  la  lettre.  M.  Blamont  dit  qu'elle  n'a  d'autre  date 
que  :  Au  milieu  des  chajiips.  M.  Desjardins  et  M.  Du- 
niolard  pensent  que  la  Chambre  ne  doit  plus  entendre 
Ja  lecture  de  correspondances  particulières;  et  l'As- 
seuibiée,  sur  Favis  de  ce  dernier,  décide  que  les  mi- 
nistres seront  invités  à  donner  chaque  jour  des  rensei- 
gnemens  officiels  sur  les  événemens  publics. 

M.  Lebrun  lit  un  projet  de  loi  sur  l'établissement 
d'ateiiers  de  charité  dans  les  douze  mairies  de  Paris  : 
cette  lecture  s'achève  au  milieu  des  murnuires,  et  ce- 
pendant la  Chambre  en  adopte  l'ajournement  à  hui- 
taine. 

Après  la  lecture  du  procès  verbal ,  dont  la  rédaction 
venait  seulement  d'être  terminée,  M.  Lacoste  voudrait, 
aux  termes  du  règlement,  qu'on  n'y  eût  pas  fait  men- 
tion des  acclamations  qui  ont  suivi  la  proclamation  de 
Napoléon  IL  M.  Jacoleau  propose  d'y  mettre  qu'on  a 
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crié  vii'e  l'Empereur,  et  que  cela  est  contre  le  règle- 
ment. (On  rit.)  M.  DuniolarcI,  qui  ne  pouvait  manquer 
de  parler  dans  une  occasion  si  importante,  combat 
l'opinion  de  M.  Lacoste,  et  soutient  que  ce  qui  s'est 
passé  était  un  trop  beau  mouvement,  pour  être  omis. 
M.  Lacoste  met  (in  au  débat  en  retirant  sa  motion. 

M.  Vcrneilh-Puiraseau  présente  vingt-trois  articles 
du  règlement,  qui  sont  renvoyés  dans  les  bureaux. 

M.  Dubois  (de  la  Seine)  vient  donner  des  dévelop- 
pemens  à  la  proposition  faite  d'abolir  les  confiscations. 
Il  prouve  ce  qu^elles  ont  d'odieux.  11  oppose,  chez  les 
Romains,  Marc-Aurèle  à  Sylla.  11  recherche  l'origine 
des  confiscations,  dans  notre  histoire,  sous  Philippe- 
Auguste,  excusé  par  le  système  féodal,  qu'il  détruisit. 
Il  montre  que  ce  système  dépouille,  avec  les  coupa- 
bles, les  générations  à  naître.  «Ou  oublie  les  morts, 
dit -il,  mais  on  n'oublie  jamais  la  perte  des  biens. 
(  Murmures.  )  Si  j'étais  propriétaire  du  bien  d'un  con- 
damné, disait  un  membre  de  la  Convention,  je  croi- 
rais voir  dans  chaque  goutte  de  rosée  les  larmes  de  sa 
famille.  »  (Murmures  j)rolongés.)  Ces  murmures  n'é- 
taient-ils pas  l'expression  des  remords  de  plusieurs 
représentans  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  mais  qui  ont 
apparemment  la  conscience  un  peu  plus  robuste  que 
celle  de  M.  Legendre,  qui  n'était  pointant  pas  des  plus 
timorées? 

Enfin,  l'orateur  pense  que  la  nation  est  trop  grande, 
trop  généreuse  pour  avoir  besoin  d'un  semblable  moyea 
de  finance. 

Un  men>bre  monte  à  la  tribune  et  demande  le  rejet 
de  la  proposition  (Murmure  prescjue  général).  L'ajour- 
nement est  mis  aux  voix  et  adopté.  Un  membre  ré- 
clame contre  cette  décision  et  dit  qu'elle  n^a  pas  été 
comprise  de  tous  les  membres  de  la  Chambre.  M.  Jay 
demande  le  renvoi  à  la  commission  de  constitution. 
Celte  nouvelle  proposition  est  adoptée. 
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Le  président  de  la  commission  de  gouvernement 
transmet  une  lettre  du  général  Delaage ,  annonçant 
que  M.  Auguste  Laroche -Jaqiielin  lui  a  fait  des  pro- 
positions pour  la  pacification  de  la  Vendée.  Une  se- 
conde lettre  du  général  Laniarque  fait  part  d'une  af- 
faire générale  qu'il  a  eue  avec  les  rebelles  du  Bocage 
dans  la  Vendée,  et  dans  laquelle  ils  ont  perdu  plus  de 
quinze  cents  bonimes.  Leurs  blessés  ont  été  traités 
avec  humanité  et  seront  renvoyés  chez  eux. 

Une  autre  communication  du  gouvernement  trans- 
met un  projet  de  loi  motivé  sur  l'urgence  des  circons- 
tances et  les  besoins  du  trésor. 

On  demande  le  renvoi  dans  les  bureaux.  M.  Le- 
fevre  veut  qu'on  délibère  sur-le-champ  vu  l'urgence. 
M.  Canibon  ne  s'y  oppose  pas  mais  il  lait  remarquer 
que  ce  projet  n'étant  pas  conlre-signé  par  un  ministre 
responsable  ,  n'est  pas  constitutionnel.  Après  quelques 
débats  et  beaucoup  de  tumulte,  que  la  sonnette  du 
président  augmente,  en  renvoie  le  projet  de  loi  à  une 
commission  pour  faire  incessamment  un  rapport. 

M.  le  président  annonce  deux  nouveaux  messages. 
Par  le  premier,  le  gouvernement  instruit  la  Chambre 
que  vu  le  décret  qui  déclare  la  guerre  nationale,  il  va 
hâter  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  le  rappel  des 
conscrits  de  i8i5;  par  le  second,  il  fait  sentir  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  qui  puissent  en  impo- 
ser aux  ennemis  de  l'intérieur.  Il  demande  donc  à  être 
autorisé,  par  une  loi,  à  éloigner  du  lieu  de  leur  do- 
micile et  même  à  détenir  momentanément  tout  indi- 
vidu qui  correspondrait  avec  les  enneniis  extérieurs 
et  intérieurs,  ou  qui  tenterait  d'exciter  des  troubles 
et  qui  répandrait  de  fausses  nouvelles.  Du  reste,  le 
Gouvernement  promet  de  mettre  dans  ces  mesures  ex- 
traordinaires un  esprit  de  modération  et  de  sagess*? 
qui  rapprochera  et  calmera  [e^  opinions. 

Lu  Chambre  ordouue  le  renvoi  dans  les  bureaux. 
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M.  Flangergnes  veut  aussi  la  formation  d'une  com- 
mission; il  fait  sentir  que  lorsqu'il  s'agit  de  lu  liberté 
des  citoyens,  la  Chambre  ne  peut  se  dispenser  d'une 
sage  lenteiu\  Sa  proposition  est  adoptée. 

Le  général  Solignac  annonce  qu'il  résulte  d'un  rap- 
port du  duc  de  Dalmalie,  daté  d^liier  20,  que  cinq  à 
six  mille  hommes  de  la  Garde  impériale  sont  ralliés 
sous  le  commandement  du  général  Morand,  et  que 
l'armée  du  Nord  est,  en  ce  moment,  forte  de  5b  à 
t>o,ooo  houmies  avec  iv5o  pièces  de  canon  et  12,000 
chevaux. 

Sur  la  proposition  du  président,  le  prajet  de  loi  sur 
les  finances  est  renvoyé  dans  les  bureaux,  et  le  rap- 
port en  sera  fait  lundi  ou  mardi.  Il  invite  la  Chambre 
à  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  l'exa- 
men du  projet  de  loi  contenant  des  mesures  de  salut 
public. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  demie. 
Elle  est  reprise  à  cinq  heures. 

M.  Dauchy  monte  à  la  tribune.  ((  Messieurs,  dit-il, 
votre  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  fournitures  militaires,  s'est  réunie  de  suite  : 
elle  a  reconnu  la  nécessité  indispensable  de  l'adopter, 
mais  il  y  a  quelques  renseignemens  à  recueillir  et  quel- 
ques changemens  à  faire  à  la  rédaction.  Votre  com- 
mission ne  vous  présentera  donc  son  rapport  qu'à  la 
séance  de  demain.  Toutefois,  messieurs,  vous  ne  de- 
vez concevoir  aucune  inquiétude  sur  le  service,  m  — 
Le  rapport  est  renvoyé  à  demain. 

M.  le  président  annonce  que  plus  de  deux  tiers  des 
bureaux  ont  examiné  le  projet  de  loi  sur  les  mesures 
de  sûreté  générale.  Il  consulte  l'assemblée  pour  savoir 
si  elle  se  croit  assez  instruite  pour  ouvrir  la  dis- 
cussion ,  ou  si  elle  veut  entendre  un  rapport  de  la 
commission  centrale  des  bureaux  dans  la  séance  de 
demain. 


(,60) 

Un  membre  croit  que  l'examen  n'est  pas  assez  mûri 
et  qu'il  ne  saurait  l'èlre  trop  ,  surtout  quand  il  s'agit 
de  prononcer  sur  une  exception  aux  lois  fondamenta- 
les de  la  conslitulion,  lorsqu'on  propose  l'exception 
Ja  plus  redoutable {Murmures  prolongés.  Ne  dis- 
cutez pas  le  fond,  ce  n'' est  pas  la  question.  Aux  voix 
le  rapport  demain  matin.  Aux  voix  sur  la  question 
de  savoir  si  le  rapport  est  nécessaire.)  Tels  sont  les 
cris  qui  se  font  entendre  ;  et  après  des  débats  assez  pro- 
longés et  plusieurs  épreuves  douteuses,  la  chambre 
arrête  qu'elle  entendra  un  rapport  sur  le  projet  de  loi. 

M.  Regnault  demande  que  les  rapporteurs  des  bu- 
reaux ,  puisqu'ils  sont  au  nombre  de  plus  de  deux  tiers, 
se  réunissent  aujourd'hui;  que  leur  rapport  soit  pré- 
paré, qu'il  soit  entendu  demain  à  l'ouverture  de  la 
séance,  et  que  demain  la  Chambre  des  Pairs  puisse 
délibérer. 

On  objecte  que  les  rapporteurs  ne  sont  pas  nommés. 
M.  Regnault  :  a  cela  ne  doit  rien  arrêter  :  aux  termes 
du  règlement ,  les  deux  tiers  suffisent,  m 

M.  Mourgues  désire  que  le  rapport  soit  fait  dans  le 
plus  court  délai  possible.  Mais  il  veut  aussi  que  pour 
une  loi  de  celte  importance,  où  il  s'agit  des  droits,  de 
la  liberté,  de  la  sûreté  des  citoyens,  on  accorde  à  la 
conscience  des  représentans  le  temps  nécessaire  pour 
l'éclairer. 

M.  Arnault ,  dont  la  conscience  est  sans  doute  assez 
éclairée,  prétend  que  rien  n'étant  plus  grave  que  les 
circonst;inccs  où  l'on  se  trouve ,  l'intérêt  de  l'Etat  ne 
permet  pas  de  dilVérer;  il  se  range  à  l'avis  de  JVl.  Re- 
gnault. L'assemblée  s'y  range  aussi.  Sur  la  proposition 
de  IVl.  Dupin,  les  deux  projets  seront  imprimés  et  dis- 
tribués avant  l'ouverture  des  séances  de  demain,  et  la 
séance  s'ouvrira  à  midi. 
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Séance  du  lo  juin. 

Les  membres  de  la  Fédération  Parisienne  écrivent 
que  dans  les  circonstances  graves  où  est  la  France ,  ils 
sont  tous  aux  ordres  de  la  représentation  nationale, 
et  ils  demandent  à  partir  tons  pour  combattre  les  en- 
nemis extérieurs  et  intérieurs.  (On  sait  que  celte  fé- 
dération fut  conjposée  en  général  de  ce  que  Paris  avait 
de  plus  vil  et  de  plus  corrompu;  on  sait  quel  esprit  les 
animait,  et  Paris,  le  4  juillet,  a  été  sur  le  point  d'é- 
prouver les  effets  désastreux  de  leur  fureur.  La  pro- 
tection qu'ils  ont  trouvée  dans  la  Chambre,  devrait 
seule  lui  méiiter  les  malédictions  de  la  France,  quand 
d'autres  raisons  ne  la  lui  auraient  pas  attirée.)  Un 
membre  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  lecture  de  cette 
adresse,  parce  qu'autrement  le  temps  de  la  Chambre 
serait  entièrement  rempli  par  la  lecture  de  semblables 
adresses. 

(  M.  Dum.olard,  qui  ne  se  souvient  plus  des  députa- 
tions  du  régiment  de  Chàteau-Vieux,  des  auteurs  des 
exécutions  de  la  glacière  d'Avignon  et  des  Marseillais, 
admis  à  la  barre  de  l'assemblée  qui  renversa  Louis  XVI, 
demande  qu'il  soit  lait  une  exception  en  faveur  de  ces 
braves  Fédérés.  M.  Diimolard  ,  comme  on  le  voit,  est 
devenu  tont-à-fait  populacier.  )  Le  président  fait  obser- 
ver qu'il  a  reçu  un  grand  nombre  d'adresses  sembla- 
bles ,  et  ne  pense  pas  qu'il  faille  les  lire.  Il  s'élève  un 
grand  tumulte  dans  l'assemblée.  M.  Arnault,  fédéré 
par  principes,  dit  que  dans  les  circonstances  actuelles, 
où  l'on  a  besoin  du  concours  de  tous  les  bras  et  de 
toutes  les  forces,  la  Chambre  ne  peut  se  refuser  à  en- 
tendre la  lecture  de  l'adresse  d'une  corporation  dé- 
vouée à  la  patrie  et  à  la  représentation.  Une  voix  :  Ce 
n'est  pas  une  corjioration.  M.  Bory-Saint-Vincent  dit 
que  les  Fédérés  offrent  d'aller  combattre  les  ennemis 
extérieurs;  que  cette  offre  doit  être  accueillie,  {^p- 


(  iG8  ) 
piiyé  y  appuyé.  D^autrcs  :  Non ,  non.  )  Un  membre  fait 
observer  que  la  Chambre  a  refusé,  il   y  a  quelques 
jours,  crentendre  la  lecture  d'une  adresse  de  la  Garde 
nationale,  qu'ainsi  elle  ne  peut,  sans  manquer  à  ses 
propres  décisions  (il  aurait  dû  dire  aussi,  sans  man- 
quer à  la  Garde  nationale),  entendre  l'adresse  des 
Fédérés.  Les  avis  dos  représentans  sont  divisés,  cha- 
cun parle  dans  la  salle,  l^e  président  obtient  avec  peine 
le  silence  ,  et  consulte  l'assemblée  qui  décide  que  Pa- 
dresse  sera  lue.  (  Si  l'on  demande  pourquoi  celte  pré- 
férence, en  faveur  de  ces  braves  gens?  nous  répon- 
drons que  les  services  de  ces  messieurs  devaient  être 
pour  certains  personnages  d'une  plus  grande  utilité, 
d'un  plus  grand  secours  que  ceux  de  la  Garde  natio- 
nale, qui  ne  pouvait  tout  au  plus  que  sauver  Paris  des 
horreurs  du  pillage  et  de  l'incendie  ). 

L'adresse  est  donc  lue.  Les  Fédérés  y  demandent 
des  armes,  une  organisation  militaire,  et  de  servir  soit 
sur  les  frontières,  soit  dans  l'intérieur.  (  Mention  ho- 
norable au  procès -verbal,  et  renvoi  au  gouverne- 
ment pour  qu'il  ait  à  armer  ces  messieurs.  Ce  qui  n'a 
été  que  trop  bien  exécuté. 

Les  Fédérés  de  l'Arriége  font  aussi  leur  adresse.  Les 
élèves  Fédéiés  de  l'Ecole  de  médecine  (si  connue  par 
ses  principes)  et  du  Lycée  Napoléon  ,  écrivent  qu'ils 
sont  aux  ordres  de  la  représentation.  Sur  l'observa- 
tion du  président,  la  Chambre,  à  l'avenir,  se  conten- 
tera d'entendre  le  sommaire  des  adresses  de  dévoue- 
ment qui  pourront  lui  cire  envoyées. 

Le  président  de  la  Commission  du  Gouvernement 
annonce  que  chaque  jour  la  Commission  adressera  à  la 
Chambre  un  bulletin  sur  la  situation  de  nos  aftkires 
politiques  et  militaires. 

M.  le  général  Moulon-Duvernet ,  partant  pour  les 
frontières,  demande  et  obtient  uii  congé.  M.  Lefebvre, 
au  nom  de  la  Commi-^ssion  administrative,  propose  que 


chaque  représenlanl  adopte  pour  signe  do  reconnai.s-' 
sauce  une  écharpe  tricolore,  et  cela  passe  sans  difïi- 
culté.  (On  voit  que  petit  à  petit  la  Chambre  prend  tous 
les  airs  <ie  la  Convention.) 

M.  Meinand  de  Paneeniont,  président  de  la  cour 
royale  de  JNismes,  dont  la  présence  dans  la  Chambre, 
et  plus  encore  les  fonctions  qu'il  vient  remplir  en  ce 
moment,  sont  un  sujet  d'étonnemcnt  poin^  ceux  qui 
jpe  connaissaient  pas  sa  flexibilité  d'opinion,  M.  Mei- 
i^ud   de    Pancemont,  rapporteur  de  la  connnissiori 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  proposé  iiier  par  le 
Gouvernement ,  dit,  «  qu'en  tout  auire  temps ,  la  com- 
mission aurait  sans  doute  rejeté  une  mesure  qui  semble 
(l'expression  est  douce)   attenter  à  la  liberté  indivi- 
duelle, ou  qui  au  moins  diminue  les  garanties  constitu- 
tionnelles sur  lesquelles  repose  la  liberté  publicjue.  Mais 
il  est  des  momens  où  des  mesures  extraordinaires  de- 
viennent des  mesures- de  nécessité.    (M.  Meinaud  a 
étudié  la  langue  révolutionnaire.)  Dans  ce  inoment, 
tant  de  partis  et  d'intérêts  divers   s'agitent   dans  la 
France,  que  les  lois  ordinaires  sont  insuffisantes  pour 
contenir  les  malveillans.  (Etes-vous  donc  du  nombre 
des  bienveillans,  M.  le  président?)  Un  pouvoir  discré- 
tionnaire est  donc  devenu  nécessaire ,  et  ce  pouvoir  ne 
peut  être  mis  que  dans  les  mains  de  la  Commission  du 
Gouvernement.  (Vous  croyez  sans  doute  parler  à  la 
cour  de  Nismes,  car  vous  ne  deviez  pas  ignorer  que  si 
les  juges  ont  parfois  besoin  d'user  du  pouvoir  discré- 
tionnaire que  la  loi  leur  accorde  en  certains  cas,  il  ne 
peut  pas  en  être  de  même  d'un  Gouvernement  provi- 
jsoire  ,  qui  n'a  aucun  titre  légitime  ;  le  pouvoir  discré- 
tionnaire ne  peut  être,  dans  ses  mains,  qu'un  présent 
dangereuxet  funeste,  parce  que  c'est  tout  simplement 
le  despotisme  qu'on  lui  confère.  )  La  Chambre  cepen- 
dant ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'elle  est  conser- 
vatrice de  la  sûreté  et  de  la  liberté  publiques,  et  elle 
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doit  limiter,  autant  qae  possible,  toute  mesure  qui 
peut  y  porter  al'.eintc.  Ainsi,  la  conm)ission  propose 
qu«  Iques  atriendernens  au  projet  de  loi  proposé  par  le 
Gouvernement  provisoire.  » 

Un  meitîbre  monte  à  la  tribune,  et  combat  les  argu- 
mens  du  rapporteur.  Il  dit  «que  vingt-cinq  ans  de  ré- 
volution ont  dû  nous  guérir  de  cette  disposition  à 
adopter  des  mesures  de  circonstance.  Il  dit  que  c'est  en 
saitaehaul  fermement  à  la  constitution,  et  en  faisant 
jouir  tous  les  Français  des  garanties  qu'elle  leur  assure, 
qu^on  les  ralliera  tous  autour  de  la  représentation  na- 
tionale. »  Il  demande  que,  sous  aucun  prétexte,  la 
Chambre  ne  donne  son  adhésion  à  des  mesures  incons- 
titutionnelles. I  Des  murmures  interrompent  souvent 
l'orateur.)  M.  Bérenger  allait  parler,  quand  arrive  un 
message  du  Gouvernement,  contenant  l'anulyse  de  la 
corres]>ondance  du  ministre  de  la  guerre.  Eu  voici  le 
résumé  : 

Armée  du  Nord.  —  Le  mart'chal  Grouchj  écrit  qu'il  est  ar- 
rivé à  Chrtrleroi  avec  20,000  hommes  et  la  totalité  de  -on  ar- 
tillerie. (  Voilà  les  60,000  bornines  réduits  de  deux  tiers  ) 

Leduc  de  Dahnatie  écrit  qu'il  s'orcupe  sans  leiâche  à  réunir 
les  fuyards  et  à  retremper  le  moral  de  l'armée.  Il  annonce,  sous 
ta  date  du  20,  que  l'on  doit  s'attendre  que  dans  trois  jours  l'en- 
nemi sera  devant  Laon. 

Ijes  coiumand  ns  des  places  du  Nord  annoncent  qu'ils  font 
tons  leurs  ettorts  pour  arrêter  la  confusion  et  les  désordres, 
suite  des  événemens  qui  se  ,-ont  passés. 

Des  ordres  ont  été  donnés  pour  arrêter  sur  toutes  les  roules 
les  fuyards,  et  réunir  les  traîi'curs. 

Armée  de  !u  Moselle.  —  Le  général  Beliard  mande  ,  par 
une  dépèrlip  tf'-légraphique  sous  la  dalr^  du  24  j^""  '  4"*^  ^^^ 
postes  à  6ainL-Jean  ont  été,  le  même  jour,  attaqués  avec  beau- 
coup de  violence.  Il  se  replie  sur  Deibach  sans  avoir  éprouvé 
aucune  perle  iioîable. 

Armée  da  J/n'n.  —  L^  correspondance  fait  connaître  qu'il 
ne  s'y  est  passé  rien  d'important. 

Il  cri  est  de  luêuie  de  la  correspondance  du  corps  d'observa- 
tion du  Jura  et  de  l'armée  du  Yar. 
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V armée  des  Alpes  a  remporté  de  nouveaux  avnntagcs;  les 
nouvelles  que  l'on  en  a  reçues  sont  du  22  de  ce  mois  :  la  veille, 
le  colonel  Beauchàtcau ,  du  56* ,  avait  enlevé  le  pont  de....,  et 
fait  I  5o  prisonniers. 

Les  nouvelle^:  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  sont  du 
21  juin;  elles  sont  satisfaisantes.  Le  «rénér.il  Oecaen  sVst  réuni, 
dans  le  département  du  Gers,  au  général  Gily  pour  étouffer 
les  gc.'mes  d'insurrection  qui  s'ét. lient  manifestés  dans  ces  con- 
trées. Le  préfet  de  Tarn-ei-Gaionne  annonce  (jue  l'esprit  de  ce 
département  commence  à  s'améliorer. 

Après  cette  communication  ,  la  discussion  du  projet 
proposé  recommence.  M.  Bérenger  le  combat  et  en 
propose  im  autre  qui  n'est  pas  goûté.  M.  Tripier  com- 
bat aussi  le  projet  de  la  commission  ;  mais  flans  le  cas 
où  la  chambre  en  adopterait  le  principe  ,  il  pense  que 
la  durée  du  pouvoir  discrétionnaire  doit  être  linùtée 
à  deux  mois  au  plus;  que  les  mandats  d'arrestation  ou 
de  surveillance  doivent  contenir  les  motifs;  que  les 
ordres  doivent  être  soumis  préalablement  à  Tautorité 
locale ,  et  que  des  commissions  formées  sur  les  lieux , 
seraient  préférables  à  la  commission  des  Chambres, 
potir  prononcer  sur  les  réclamations. 

M.  Gueroux  soutient  la  rédaction  de  la  commission 
à  laquelle  M.  Salverte  propose  plusieurs  amendemens. 
Il  voudrait  que  la  loi  n'eût  d'effet  que  jusqu'au  1"'.  sep- 
tembre i8i5  ,  et  que  tout  détenu  soit  mis  en  liberté 
sous  la  caution  de  qtiatre  électeurs  .  aj'ant  concouru 
aux  dernières  élections.  —  De  longs  murmures  ac- 
cueillent cette  dernière  proposition.  M.  Dumolard 
compare  le  projet  à  la  suspension  de  Vhnbeas  corpus 
et  en  le  soutenant,  lâche  de  le  modifier.  M.  Girod, 
(de  l'Ain,)  reproduit  les  amendemens  déjà  proposés. 
M.  Lacoste  appuie  et  défend  M.  Meinaud  et  ses  prin- 
cipes. La  discussion  se  prolonge  non  sans  de  vives 
observations  qui  troublent  pins  d'une  fois  le  calme  de 
l'assemblée.  Enfin  le  projet  adopté  partiellement,  de- 
vient l'objet  d'un  scrutin  secret  qui  donne  une  majo- 
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rité  de  299  voix ,  contre  60 ,  en  faveur  de  la  loi.  Nous 
en  allons  donner  le  lexle  à  la  Chambre  des  Pairs. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  26  juin  i8i5.) 

La  Chambre  réunie  depuis  deux  heures  après  midi , 
n'a  ouvert  sa  séance  qu'à  quatre  heures  et  demie. 
M.  Thibaudeau  lit  un  message  de  la  commission  du 
gouvernement ,  annonçant  qu'elle  donnera  tous  les 
matins  à  la  Chambre  le  bulletin  de  la  situation  de  la 
France.  A  ce  message  est  joint  le  bulletin  qu'on  a  lu 
plus  haut ,  p.  170. 

La  Chambre  s'ajourne  à  huit  heures  du  soir  pour 
recevoir  le  message  de  la  Chambre  desReprésentaus , 
sur  le  projet  de  la  loi  qu'elle  attendait.  A  huit  heures 
et  demie,  elle  reprend  séance  et  le  message  attendu  y 
est  lu  avec  les  auiendemens  et  articles  additionnels 
qui  ont  été  discutés  et  adoptés.  Voici  le  projet  de  loi  : 

1°.  La  commission  du  Gouvernement  prendra  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  toutes  les  mesures  déterminées  par  les  lois  , 
et  pourra  ordonner  contre  les  personnes  prévenues  de 
correspondance  av^ec  les  ennemis,  de  provoquer  et  de 
favoriser  les  troubles,  d'avoir  arboié  d'autres  cou- 
leurs, d'autres  signes  de  ralliement  que  les  couleurs 
nationales  ,  d'avoir  publié  des  nouvelles  fausses,  alar- 
mantes, d'engager  à  la  désertiou  ou  d''empêcher  les 
militaires  de  rejoindre,  soit  la  mise  en  surveillance 
clans  un  autre  lieu  que  celui  de  leur  résidence  ,  soit 
même  l'arrestation  ,  sans  être  obligée  de  traduire  les 
personnes  arrêtées  devant  les  tribunaux,  dans  le  délai 
iixé  par  les  lois. 

2'^,  La  présente  loi  cessera  de  recevoir  son  exécution 
dans  toutes  ses  dispositions  dans  le  délai  de  deux  mois;, 
et  à  cette  époque  toutes  les  mises  en  surveillance  se- 
ront levées  ,  et  les  personnes  qui  aurcùenl  pu  être  iii- 
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rèlées  seront  mises  en  liberté,  ou  traduites  devant  les 
tribunaux,  s'il  y  a  lieu. 

5°.  Les  mandais  soit  de  mise  en  surveillance,  soit 
d'arrestation,  en  contiendront  les  motifs  et  il  en  sera 
délivre  copie  dans  les  21  heures  â  la  personne  mise  eii 
surveillance  ou  en  état  d'arrestation. 

4".  Il  sera  créé  une  commission  dans  chacune  des 
Chambres  à  laquelle  toute.-îles  personnes  mises  en  sur- 
veillance ou  en  arrestation,  pourront  adresser  leurs 
réclamations. 

(Il  est  h  propos  de  remarquer  que  la  Chambre  des 
députés,  sons  le  roi,  renvoyait  à  la  Chambre  des  pairs 
les  projets  de  loi  avec  ses  amendcmens  en  marge.  Au- 
jourd'hui les  représenlans  fondent  leurs  amendemens, 
tant  sur  le  fond  que  sur  la  rédaction  dans  le  projet  pro- 
posé parle  Gouvernement.  Ce  n'est  donc  plus  le  môme 
projet  que  la  Chambre  des  pairs  va  discuter,  c'est  la 
résolution  que  la  Chambre  des  représentans  a  prise  re- 
hilivement  au  projet.  Cette  marche  est-elle  sans  incoii- 
véniens  et  bien  régulière?) 

M.  Boissy  d'Anglas  :  «  Je  voudrais  pouvoir  deman- 
der le  rejet  de  celte  loi;  mais  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  je  ne  prendrai  pas  sur  moi  cette  responsabi- 
lité. Je  vois  avec  peine  accorder  un  pouvoir  arbitraire 
au  Gouvernement  qui  se  forme.  Si  je  ne  rejette  pas  la 
loi,  je  crois  da  moins  devoir  faire  des  observations  sur 
son  contenu.  Elle  présente  d'abord  beaucoup  de  vague. 
On  y  fiit  un  crime  de  la  provocation  à  la  désertion; 
on  en  fait  un  su;et  d'arrestation  arbitraire,  comme  s'il 
n'existait  pas  de  commissions  militaires.  Je  désirerais 
du  moins  que  celle  disposition  lit  cesser  l'eHét  de  ces 
commissions.  On  y  fait  un  crime  des  nouvelles  fausses. 
TS'est-ce  pas  Kà  rélablir  la  faction  denalaT-rnisfes?  L'ora- 
teur propose  la  suppression  de  cette  disposition.  Il  de- 
mande ensuite  à  qui  sera  délégué  le  di  oit  de  faire  les 
arrestations  V  Si  c'était  au  ministre  ,  bon  ;  mais  au  pré- 
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fet,  au  m^ire,  quel  arbitraire!  Il  conclut  ace  que  l'on 
désigne  par  qui  la  loi  sera  exécutée,  et  qu'on  y  spécifie 
tiavantage  les  délits.  11  cite  ,  pour  exemple  des  abus 
qu'on  peut  commettre  à  cet  égard,  les  commissions  de 
haute  police,  récemment  établies,  et  qui  dans  son  dé- 
parlement, (l'Ardèche,  )  ont  expatrié  80  personnes. 

M.  Latour-Maubourg  s'élève  aussi  contre  ces  com- 
missions, et  fait  observer  qu''elles  ont  mis  au  secret 
toutes  les  personnes  qu'elles  ont  fait  arrêter.  M.  Tlii- 
baudcau  :  cela  n'est  pas  vrai.  —  Qu'est-ce  qui  me  con- 
tredit ?  re})rcnd  M.  de  Maubourg  M.  Thibaudeau  se 
présentant;  le  fait  n'est  pas  exact  au  moins  dans  sa  gé- 
néralité. —  Si  le  fait  n'est  pas  exact  ,  le  droit  existe 
et  beaucou])  de  prévenus  ont  été  mis  au  secret. 

M.  Valence  dit  qu'on  ne  saurait  mettre  trop  de  len- 
teur dans  une  pareille  délibération ,  et  veut  qu'on 
nomme  une  coimnission.  M.  Boissy- d'Anglas  désire 
tant  de  lenteur  de  la  part  de  la  commission ,  que  la  loi 
ne  reparaisse  jamais.  La  Chambre  adopte  le  renvoi  et 
nomme  une  commission  de  cinq  nsembrcs. 

M.  le  généi'al  Drouot,  si  connu  par  l'adresse  de  la 
Garde  impéiiale  à  la  troupe  de  ligne ,  datée  du  mois  de 
mars  et  qu'il  a  eu  le  courage  de  signer,  quoiqu'elle  con- 
tînt des  principes  anti-sociaux,  prend  congé  de  la 
Chambre  ,  en  annonçant  son  départ  pour  l'armée.  La 
séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 

l   CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  Ju  26  juin.) 

M.  le  président  invite ,  de  la  part  de  la  commission 
de  i^ouvernement ,  l'Assemblée  à  s'occuper  avec  la  i)lus 
grande  diligence  de  la  révision  des  constitutions  ;  il 
recoamiande  en  conséquence  aux  dépulalions  qui  n'ont 
pas  encore  nommé  leurs  commissaires,  de  terminer 
pronqitfment  cette  opération. 

M.  Bi  ouard  fait  la  remarque  qu'en  général  les  séances 
de  la  Chambre  commencent  plus  laid  que  l'heure  an- 
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iioncée  la  s'eille ,  et  que  les  nieuibres ,  ayant  des  affaires 
j)articulières,  (Miiriuures.  )  c'est-à-dire,  à  correspondre 
avec  leurs  coiiniieltans  ,  il  sérail  à  souiiaiter  que  ce  re- 
tard n'eût  pas  lieu. 

M.  le  président  répond  que  jusqu'i<*i  les  communi- 
cations avecle  Gouvernement  l'ont  souveut  empêché 
de  se  trouver  à  la  Chambre  aux  heures  convenues,  el 
qu'il  fera  ses  efforts  pour  s'y  trouver  exacietuent. 

M.  Larochefoucault-Liancourt  fait  observer  qu'il 
n'importe  pas  que  la  réiniion  soit  fixée  à  telle  ou  telle 
heure,  mais  que  l'iieure  iixée  soit  bien  observée. 

M.  Dauchy,  rapporteur  de  la  commission  '  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  faculté  de  requérir 
les  denrées  nécea§aires  à  1  approvisioiuiementdes  places 
de  guerre ,  et  à  la  subsistance  des  armées,  ainsi  que  les 
transports  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  : 

ce  La  commission  a  reconnu  l'urgence  de  cette  loi, 
fondée  sur  la  nécessité  de  défendre  l'indépendance  de 
la  patrie,  et  a  senti  que  des  armées  nombreuses  traver- 
sant rapidement  le  territoire  dans  toutes  les  directions, 
ne  pouvaient  trouver  des  moyens  de  subsistance  et  de 
transport  dans  les  achats  ou  des  entreprises  imprati- 
cables dans  ce  moment. 

«Elle  a  jugé  convenable  d'ajouter  un  article  au  pro- 
jet présenté  par  le  gouvernement ,  et  cet  article  addi- 
tionnel rend  commun  aux  réquisitions  faites  depuis  le 
i"  janvier  i8i5  ,  et  non  encore  acquittées,  le  mode  de 
paiement  établi  par  le  projet  pour  les  réquisitions  ul- 
térieures de  l'exercice  courant. 

(c  II  donne  lecture  du  projet  modifié  par  la  commis- 
sion ,  et  ainsi  conçu  : 

Art.  i".  La  commission  du  Gouvernement  est  au- 
torisée à  assurer  pendant  l'exercice  181 5,  par  la  voie 
des  réquisitions ,  les  subsistances  de  l'armée  et  les  trans- 
ports militaires. 

2.  Le  Gouvernement  prendra  les  mesures  néces- 
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saires  pour  qne  les  réquisitions  so'enf  exercées  suivant 
des  formes ,  et  avec  des  précautions  propres  à  préve- 
nir et  réprimer  les  abus. 

0.  Les  prix  des  denrées  requises  seront  établis  d'a- 
près les  mercuriales,  et  pour  les  denrées  qui  n'y  sont 
pus  comprises,  ainsi  que  pour  les  trausports,  d'après 
les  tarifs  qui  seront  arrêtés  par  les  préfets,  sur  l'avis 
des  conseils  de  préfecture ,  et  de  concert  avec  les  com- 
missaires-ordonnateurs. 

4.  Il  sera  délivré  des  reconnaissances  au  bas  des 
bordereaux  désignant  la  nature,  la  quantité  et  la  va- 
leur des  réquisitions  effectuées. 

5.  Il  sera  pourvu  incessanunent  au  paiement  des 
réquisitions  sur  les  produits  de  l'exer<îice  i'di5. 

6.  Il  sera  pourvu  de  la  même  manière  au  paiement 
des  réquisitions  effectuées  depuis  le  premier  janvier 
181 5,  et  dont  le  montant  n'est  pas  encore  acquitté. 

M.  Defermont  annonce  à  l'Assemblée,  en  qualité 
de  ministre  d'Etat ^  que  l'amendement  proposé  par  la 
commission  est  adopté  ])ar  le  Gouvernement. 

(  Une  voix  demande  l'impression  du  rapport ,  et  cette 
demande  excite  de  violens  murmures.) 

M.  Flaugergues  appuie  la  demande  de  l'impression. 
Il  pense  qu'il  est  impossible  de  voter  un  paiement  quand 
on  n'est  pas  assuré  de  pouvoir  l'effectuer.  (  Une  voix  : 
Combien  comptez-vous  de  lieues  d'ici  à  Saint- Que îit in?) 
L'orateur  continue  :  Le  Gouvernement  exécute  déjà 
ce  qu'on  vous  propose  de  décréter.  Ainsi  la  distance 
dont  (jii  vous  parle  ne  fait  rien  à  la  question  ,  quand 
même  il  n'y  aurait  que  dix  lieues  d'ici  h.  Saint-Quentin. 
Est-on  pressé  de  voter?  que  la  proposition  soit  impri- 
mée à  un  seid  exemplaire,  et  nous  pouvons  encore 
Yoler  ce  soir.  La  précipitation  entraîne  de  fausses  me- 
sures. . . . 

iVL  Crocbon  annonce  qu'il  n'est  pas  plus  disposé  que 
tout  autre  membre  à  adopter  une  mesure  précipitée; 
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mais  il  demande  si  l'on  j>eut  reprocher  à  la  Chambre 
de  délibérer  à  la  hàle  quand  il  s'agit  d'un  projet  pré- 
senté depuis  trois  jours. Il  présente  l'importance  et  l'ur- 
gence réelle  de  la  loi  projetée,  et  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  d'imprimer  le  rapport  de  la 
commission. 

M.  Dumoiard  parle  dans  le  même  sens,  et  l'ordre  du 
jour  est  adopté. 

M.  Dauchy  donne  une  seconde  lecture  du  projet  de 
loi.  (On  demande  la  mise  aux  voix.) 

M.  Valenlin  est  à  la  tribune ,  et  les  cnsaux  voix  l'em- 
pêchent quelque  temps  d'être  entendu.  Enfin,  on  com- 
prend qu'il  ne  veut  pas  s'opposer  au  projet;  mais  qu'il 
ne  trouve  pas  que  le  mode  de  paiement  proposé  offre 
des  garanties  et  une  justice  suffisante. 

Ilsuit  la  marche  ordinaire  des  réquisitions  qui  sont 
de  véritables  impôts ,  et  démontre  que  rien  n'est  plus 
shnple  ni  plus  facile  pour  les  préfets  et  les  sous- pré- 
fets; mais  que  toute  la  peine  et  tout  l'odieux  de  l'exé- 
cution tombent  sur  les  maires. 

«  Maire  d'une  communie  située  dans  les  Pyrénées  sur 
la  route  militaire,  si  je  n'ai  pas  appris  à  connaître  le  ré- 
gune  des  réquisitions,  je  dois  avouer  qu'on  a  fait  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  me  l'apprendre.  » 

Il  propose  que  les  bons  de  réquisitions  soient  reçus 
en  paiement  des  contributions  directes,  et  deviennent 
de  véritables  bons  au  porteur,  qui  ne  puissent  être  re- 
fusés ni  par  les  percepteurs ,  ni  par  les  receveurs-gé- 
néraux, ni  par  le  trésor,  (appuyé.  ) 

Le  rapporteur  fait  observer  à  la  Chambre  qu'une 
telle  disposition  deviendrait  une  source  épouvantable 
d'abus  ,  si  d'autres  valeurs  que  du  numéraire  pou- 
vaient être  versées  en  paiement  des  contributions  di- 
rectes. Si  vous  ne  voulez  renverser  tout  le  système 
de  nos  finances,  n'atlaquéz  pas  celui  des  obligations 
des  receveiirs-généraux  qui ,  souscrites  au  cominea- 
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cernent  de  chaque  exercice,  assurent  seules  le  ser- 
vice. (  Appuyé  ;  non ,  non  ,   avec  amendement.  ) 

Un  membre,  prenant  exemple  de  la  Fianche  Comte, 
qni  certainement  fournira  plus  de  réquisitions  que  le 
montant  de  sa  cote  dans  IVmpiunt,  dé^iire  qu'afin 
d'é£aipr  le  sort  du  centre  avec  celui  des  frontières, 
on  affecte  au  paiement  des  réquisitions  ,  non  seule- 
ment les  produits  extraordinaires,  mais  toutes  les  con- 
tributions de  ces  départtinens,  et  que  ce  paiement  ne- 
soit  pas  ,  connue  dans  le  projet,  l'objet  d'une  disposi- 
tion éventuelle. 

M.  le  président  fait  observer  à  l'assemblée  que  le 
projet  de  budjet  on  la  loi  sur  It^s  finances  de  l'exercice, 
maintenant  soumis  à  une  commission  ,  sera  très-inces- 
samment  délibéré,  et  pourvoira  à  ce  paiement. 

M.  Canibon  conclut  de  ce  qui  s'est  passé,  que  l'ar- 
ticle premier  du  projet  n'ayant  excité  aucune  récla- 
mation ,  est  censé  adopté ,  et  qu'il  contient  la  partie 
essentielle  de  la  loi,  l'autorisation  de  requérir. 

Quant  au  mode  de  remboursement ,  il  n'est  pas 
nouveau,  puisque,  dès  l'année  dernière ,  l'assemblée 
qui  nous  a  précédés  a  reconnu  que  le  service  de  cette 
année  ne  pouvait  être  soutenu  par  les  moyens  ordi- 
naires. Les  circonstances  ont  bien  aggravé  cette  si- 
tuation  

En  conséquence  ,  je  demande  qu'on  remette  à  la 
discussion  du  budjet  celle  du  remboursement  des  ré- 
quisitions, et  que  le  projet  soit  mis  aux  voix  article 
par  article.  (  Appuyé.  ) 

Un  membre  qui  n'avait  pas  intention  de  paraître  à 
la  tribune,  et  qui  s'était  adressé  à  la  comn)ission  du 
gouvernement  pour  lui  communiquer  ses  idées ,  pro- 
pose et  lit  plusieurs  modifications  relatives  à  l'exécu- 
tion du  système  des  réquisitions.  11  est  fréquemment 
interrompu  par  les  murm.ures  de  l'assemblée. 

iVi.  DumoUrd  veut  que  la  grande  idée  du  salut  pu- 
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blic ,  de  l'indépendance  nationale  écarte  toutes  les  au- 
tres. Il  ne  vent  pas  que  les  réquisitions  nuisent  au  ser- 
vice ordinaire,  au  paiement  de  la  solde,  et  il  appuie 
M.  Canibon. 

M demande  qne  le  piéfet ,  qui  est  presque  tou- 
jours étranger  au  département  qu'il  administre,  soit 
tenu  de  consulter  les  trois  plus  imposés  dans  la  répar- 
tition des  réquisitijns. 

Un  autre  membre  parle  dans  l'intérêt  des  fermiers  et 
des  délenteurs  de  deniers ,  qui  supportent  presque 
tout  le  fardeau  des  réquisitions  ,  et  sont  souvent  ré- 
duits à  perdre  5o  et  60  pour  100  sur  leurs  bons  oa 
reconnaissances.  Il  propose  d'autoriser  les  maires  à 
répartir  immédiatement  et  à  recouvrer  sur  tous  les 
contribuables  le  montant  des  réquisitions  qu'ils  exé- 
cuteront. Cette  proposition  obtient  des  signes  d'ap- 
probation. 

M.  Sausai  quitte  la  tribune ,  parce  que  de  toutes 
parts  on  demande  d'aller  aux  voix. 

M.  Cambon  renouvelle  sa  proposition  ,  et  l'art,  i*"" 
est  relu  par  M.  Dauchy.  Il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'assemblée  adopte  de  même  successivement  le  2% 
le  5''  et  le  4'  articles  du  projet.  Au  5'',  M.  Cambon  dit: 
Je  crois  qu'il  faut  affecter  le  paiement  sur  les  res- 
sources extraordinaires  que  nous  allons  créer. 

M.  Roy  de  la  Seine  combat  cette  proposition  ;  il 
rappelle  à  la  Chambre  que  l'P^lat  ne  peut  disposée 
d'aucune  propriété  particulière  sans  une  préalable  in- 
demnité. Il  fîiut  que  l'assemblée  reconnaisse  que  le 
paiement  des  réquisitions  est  hypothéqué,  non  seule- 
ment sur  les  ressources  extraordinaires  de  i8i5,  mais 
même  sur  les  produits  ordinaires  de  i8i6.  Les  réqui- 
sitions étant  une  véritable  contribution  en  nature,  il 
pense  qu'une  contribution  ne  peut  être  exigée  deux 
fois  du  même  individu. 

Un  message  du  Gouvernement  est  remis  à  M.  le 
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président.  Il  annonce  que  son  contenu  n'étant  pas 
d'une  extrême  importance ,  la  discussion  ne  doit  pas 
être  interrompue. 

M.  Daucby  s'oppose  à  l'amendement  proposé  par 
M.  Roy,  et  conjure  la  Chambre  d'en  renvojer  l'exa- 
men à  la  discussion  du  budjet. 

M.  Bernard  de  l'Aveyron  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient pour  le  trésor  à  l'adoption  de  l'amendement  pro- 
posé par  M.  iloy,  puisque  le  trésor  connaîtra  à  l'a- 
vance le  montant  de  sa  dette  dans  tel  ou  tel  dépar- 
tement. 

M.  Defermont  trouve  intempestive  cette  proposi- 
tion ,  qui  appartient  à  la  discussion  du  budjet. 

Quant  à  celle  qui  concerne  l'autorité  à  dormer  aux 
maires  ,  de  répartir  entre  les  contribuables  le  montant 
des  réquisitions  ,  celte  mesure  reconnue  nécessaire 
dans  beaucoup  de  circonstances,  a  été  toléré^i  jus- 
qu'ici par  le  Gouvernement. 

11  demande  que  la  discussion  du  budjet  soit  hâtée, 
et  qu'on  ne  dispose  pas  de  l'exercice  i^iG  avant  d'a- 
voir réglé  18 15.  (Aux  voix ,  aux  voix.  ) 

M.  Roy.  «  M.  le  Ministre  d'Etat  renvoie  au  budjet 
la  déteruiination  à  prendre  pour  le  paiement  des  ré- 
quisitions; mais  un  budjet  n'est  pas  un  engagement  de 
payer,  c'est  un  tableau  des  ressources  créées  pour  sa- 
tisfaire aux  engagemens  contractés  précédemment. 
C'est  au  moment  où  l'on  prend  des  engagemens  qu'il 
faut  en  assurer  le  paiement...  »  [Appuyé.  ) 

M.  Defermont  fait  remarquer  qu'un  budjet  n'est  pas 
eeulement  un  état  de  ressources;  mais  qu'en  même 
temps  il  détermine  et  alloue  les  dépenses  proposées  et 
les  recettes  ailectées  à  leur  paiement.  Il  persiste  dans 
sa  proposition  d'adopter  l'article.  {^Aux  voix  Vamen^ 
clément.  ) 

M.  ilegnault  proteste  que  Tadoplion  de  l'amende- 
ment enlraîiierai^t  la  désorganisation  complète  des  li- 
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nances  franç,'\ises.  Il  développe  le  syslème  des  obliga- 
tions souscrites  par  les  receveurs  généraux.  «  Avant 
ce  système,  la  fortune  publique  était  perdue,  et  celle 
des  receveurs  généraux  éiuinenle,  parce  qu'ils  se  pro- 
curaient à  vil  prix  les  bons  donnés  par  le  gouverne- 
ment à  ses  créanciers.  »  Il  s'oppose  formellement  à  ce 
que  les  bons  de  réquisitions  puissent  jamais  être  ver- 
sés dans  les  caisses  comme  numéraire.  (  On  crie  :  aux 
voix ,  l'amendement  l  I.e  calme  est  longtemps  à  se  ré- 
tablir. )  M.  le  président  met  aux  voix  l'article  de  la 
commission.  (On  réclame  l'amendement,  la  question 
préalable  sur  l'amendement,  la  contre -épreuve  sur 
l'amendement.)  L'article  de  la  commission  est  adopté. 
Cette  adoption  excite  un  grand  tumulte.  Quand  il  est 
apaisé  ,  M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  qui  rend 
la  loi  commune  aux  réquisitions  effectuées  depuis  le 
i"  janvier.  Il  est  adopté. 

M,  Dumolard,  secrétaire,  lit  un  message  par  le— 
quel  la  conunission  du  gouvernement  transmet  le  bul- 
lelin  de  la  situation  militaire  de  la  France.  (  Voyez  la 
Chambre  des  Pairs,  p.  188.) 

Un  membre  propose  de  déclarer  que  les  généraux 
qui  ont  rallié  Tarmée  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Un  membre  reproduit  la  proposition  d'autoriser  par 
un  article  additionnel,  les  maires  à  répartir  entre  le* 
contribuables  le  montant  des  réquisitions. 

M.  Cambon  témoigne  toute  la  confiance  que  lui  ins- 
pire le  gouvernement...  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  le  Président  invite  de  nouveau  les  députations 
qui  sont  en  retard  à  nonuner  leurs  commissaires  pour 
le  travail  de  la  constiiulion,  et  ceux-ci  à  nommer  les 
neuf  présidens  qui  doivent  former  le  bureau  central 
de  révision. 

Il  annonce  qu'il  sera  tous  les  soirs  à  huit  heures  au.^ 
secrétariat  de  la  présidence. 
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îl  est  procédé  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi  dont 
ies  articles  viennent  d'être  adoptés  séparément. 

I/appel  nominal  donne  48 1  votans,  dont  4i9  ont 
voté  pour  l'adoption  et  62  contre. 

La  séance  est  remise  au  lendemain  midi. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  26  juin.) 

La  séance  s'ouvre  à  quatre  heures.  M.  Gilbert-des- 
Voisins  monte  a  la  tribune,  et  fait,  au  nom  de  la 
commission  spéciale,  dont  un  archevêque  de  France 
est  membre  (  M.  de  Barrai),  le  rapport  sur  le  projet 
relatif  à  la  liberté  individuelle.  Il  en  résulte  que,  sans 
égard  pour  les  amendemens  et  additions  proposés  dans 
la  séance  de  la  veille,  et  motivés  avec  tant  de  vigueur 
par  MM.  Boissy-d'Anglas,  Lameth,  et  Latour-Mau- 
bourg,  la  commission  admet  sans  aucune  modification 
le  projet  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  Re- 
jîrésenlans.  Il  est  assez  curieux  de  voir  deux  prési- 
dens  de  cour,  M.  Meynaud  de  Pancemont  et  M.  Gil- 
bert-des -Voisins  se  présenter  dans  Tune  et  l'autre 
Chambre  comme  les  champions  du  pouyoir  arbitraire, 
et  pour  ajouter  à  la  singularité  de  ce  rapprochement, 
il  doit  paraître  fort  étrange  qu'un  prélat  de  l'église 
gallicane  ait  concouru  à  l'adoption  des  mesures  prises 
contre  la  liberté  des  Français,  et  de  plus  d'un  ecclé- 
siastique. M,  de  B.irral  a-t-il  voulu  nous  rappeler  les 
Fauchet,  les  Lamourette  ,  etc.? 

Après  la  lecture  du  rapport,  M,  Boissy-d'Anglas  a 
pris  la  parole  et  dit  : 

J'espérais  hier ,  d'après  les  amendemens  proposés 
par  plusieurs  de  mes  collègues  et  par  moi ,  que  la  com- 
mission s'occuperait  à  faire,  au  projet  de  loi  qui  lui 
était  confié,  des  anîéliorations  qui  pussent  concilier  la 
liberté  individuelle  avec  la  sûreté  générale  ,  et  ferait 
disparaître  les  taches  qui  se  trouvent  dans  la  forme  et 
la  rédaction  de  celte  loj.  Point  du  tout,  la  commissoii 
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nous  donne  purement  et  simplement  le  projet  tel  qu'if 
nous  a  été  envoyé.  Elle  a  beau  nous  exposer  ses  nio- 
tit's ,  elle  n'en  a  pas  moins  laissé  dans  la  loi  tout  lo 
vague  qu'elle  présentait.  J'avais  demandé  la  suppres- 
sion de  l'article,  les  personnes  prévenues  cVavoir  ré- 
pandu des  nouvelles  fausses  et  alarmantes.  Mais  puis- 
qu'elle veut  absolument  le  conserver  ,  qu'elle  nous 
explique  du  moins  ce  qu'elle  entend  par  répandre  de 
fausses  nouvelles.  Sont-ce  ces  bruits  qui  circulent  dans 
l'intunité  des  sociétés  parliculières  ,  qu'on  entend  , 
qu'on  recueille  et  qu'on  répète  sans  but  et  sans  mal- 
veillance ?  Alors  la  loi  serait  souverainement  injuste. 
Grâces  à  ce  vague,  l'homme  qui  vous  arrêtera  pourra 
vous  croire  et  vous  faire  juger  coupable,  si  les  propos 
que  vous  tenez  sont  faux  ou  alarmans  dans  sa  volonté, 
dans  son  opinion.  Je  demanderai  que  si  la  clian»bre  ne 
rejette  pas  cet  article,  elle  adopte  du  moins,  par  amen- 
dement ,  que  ce  sont  les  nouvelles  fausses  et  alarmantes 
pid)liées  par  impression  ou  par  affiches. 

«  Il  est  un  autre  point  dans  lequel  le  projet  laisse  la 
même  indécision;  je  l'avais  déjà  fait  remarquer  hier  à 
la  Chambre,  je  ne  craindrai  pas  de  répéter  les  mêmes 
observations.  Les  lois  vagues  font  le  malheur  des  peu- 
j)les;  elles  sont  la  base  des  proscriptions  et  des  abus  de 
pouvoir.  Le  projet  ne  spécifie  pas  à  quelles  personnes 
sera  confiée  l'exécution  de  celte  loi.  Après  quelques 
autres  réflexions  ,  l'orateur  a  terminé  à  peu  près  er> 
ces  termes:  «Par  toutes  ces  considérations,  je  demande 
J'anienciement  de  cette  loi  dont  j'aurais  voté  le  rejet 
avec  tant  de  plaisir.»  De  pareilles  lois  ne  sont  jamais 
nécessaires  au  public;  elles  seraient  plutôt  de  nature 
aie  compromettre.  JNon,  je  ne  consentirai  jamais qti'on 
livre  ma  patrie  à  l'arbitraire  des  lois  révolutionnaires. 
Je  demande  et  je  conjure  la  Chambre  d'ordonner  la 
suppression  de  cet  article^  ou  de  particulariser  l'espère 
de  délit  qu'il  prévoit ,  la  publication  des  nouvelles  par 
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affiches  ou  écrits  imprimés ,  et  de  préciser  que  le  mi- 
iiislre  et  le  préfet  seuls  ont  droit  d'arrêter.  » 

M.  le  comte  jilexandre  de  Lameth.  «  J'avais  de- 
mandé la  parole  pour  développer  la  même  opinion  que 
vient  d'opposer  M.  Boissy-d'Anglas;  j'admets  ses  deux 
propositions ,  et  je  demande  la  suppression  des  com- 
missions de  haute  police.  Il  n'est  aucune  responsabi- 
lité en  corps.  Il  nous  faut  des  honmies  pour  répondre. 

«Je  conçois  les  motifs  qui  ont  engagé  la  commission 
à  adopter  la  résolution  textuelle  de  la  Chambre  des 
Représentans.  Je  sais  qu'on  doit  chercher,  par  une 
similitude  de  résolutions, à  entretenir  l'harmonie  entre 
les  deux  Chambres.  Mais  il  est  une  autre  considération 
qui  doit  surtout  nous  émouvoir,  nous  qui,  de])uis 
vingt-cinq  ans,  avons  vu  tant  de  révolutions.  Cette 
révolution-ci  passera  comme  les  autres  ;  mais  les  prin- 
cipes ne  passent  jamais.  Craignons  qu'en  votant  cette 
loi  dans  toute  sa  rigueur ,  nous  n'ayons  volé  contre 
nous-mêmes  ,  et  que  tel  gouvernement  qui  pourrait 
survenir  ne  s'en  fît  des  armes  contre  les  législateurs.  » 

M.  Dedelay  d'Agier  prétend  que  publier  ne  doit  pas 
seulement  s'entendre  par  la  voie  d  iiDpression  et  des 
affiches,  mais  encore  de  toute  proclamation  faite  à  haute 
voix  dans  les  rues. 

A  proposdu  second  amendement  proposé  par  M.  Bois- 
sy-d'Anglas, l'orateur  dit  «  que  tout  ])articulier ,  tout 
maire  a  droit  d'arrêter  quiconque  est  pris  en  flagrant- 
délit,  sauf  à  rendre  coujpte  sur-le-champ  à  l'autorité 
supérieure,  et  en  ne  déplaçant  pas  le  prévenu  ;  puis  il 
termine  en  reconnnandant  à  la  Chambre  <le  concilier 
avec  l'humanité  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté 
publique  contre  tous  ceux  qui  voudraient  la  trou- 
bler. » 

M.  le  comte  de  Sêgur.  «  Les  reproches  de  vague , 
auxquels  a  donné  lieu  k  rédaction  du  projet  de  loi  , 
sont  trop  cvidens  pour  qu'ils  n'aient  pas  frappé  les 
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membres  mêmes  de  la  commission.  Il  n'est  pas  pins 
(liflicile  d'expliquer  ponrqrjoi  ils  se  refusent  à  clcsam(Mi- 
(lemcns  aussi  raisonnables  que  ceux  qui  ont  été  propo- 
sés. CVst  la  nécessité  de  rendre  l'union  des  trois  pou- 
voirs plus  parfaite.  Mais  cette  raison  doit  -  elle  nous 
interdire  la  faculté  d'amender  les  projets  qui  sont  sou- 
mis à  noire  délibération?  L'essentiel  est  qu'une  loi  soit 
nécessaire  :  quand  on  a  jugé  sa  nécessité  ,  il  faut  lui 
donner  le  plus  haut  degré  de  perfection  possible.  Nulle 
considération  ne  doit  l'emporter  sur  celle-là.  Ce  n'est 
pas  que  de  fortes  raisons  ne  puissent  militer  en  flweur 
du  rejet  de  cette  loi.  Ne  pouvez-vous  pas  craindre  , 
par  exemple  ,  qu'en  marchant  vers  le  but  d'arrêter  les 
méconlens,  vous  n'en  augmentiez  le  nombre  ?  Mais  il 
y  a  eu  tant  d'opinions  diflerentes  sur  cette  matière  , 
que  je  dois  m'abstenir  d'opposer  mon  opinion  privée 
à  celle  du  Gouvernement.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  ponr- 
rait-on  pas  dire  que  les  lois  existantes  sur  cette  ma- 
tière suffisent ,  et  que  c'est  à  force  de  vouloir  faire  des 
lois  qu'on  s'écarte  des  princi[:>es?  Aussi,  tout  en  pré- 
tendant soutenir  la  liberté  de  l'opinion,  l'on  a  toujours, 
depuis  vingt-cinq  ans  ,  imposé  chez  nous  des  entraves 
à  la  presse.  Gardons-nous  de  cette  manie  de  sacrifier 
les  principes  aux  circonstances. 

Après  avoir  fait  valoir  la  nécessité  d'adopter  les 
amendemens  proposés  à  cette  loi,  et  l'insuffisance 
du  motif  qui,  selon  lui,  aurait  engagé  la  commis- 
sion à  n'en  admettre  aucun,  pour  ne  pas  perdre  un 
temps  précieux,  M.  de  Ségur  examine  plus  particu- 
lièrement l'amendement  proposé  sur  les  nouvelles 
fausses  et  alarmantes.  Si  vous  étendez  cette  disposi- 
tion à  tout  ce  qui  s'imprime,  il  ne  sera  plus  possible 
d'écrire  les  journaux.  Comment  voulez  -  vous  qu'un 
journaliste  réponde  qu'une  nouvelle  est  vraie,  puis- 
que V9US  avez  vu  que  deux  généraux  estimables, 
témoins  de  la  même  bataille ,  en  ont  donné  devant 
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VOUS  des  détails  tout-à-fail  ditférens  ?  Si  vous  admet- 
tez une  telle  disposition,  il  n'y  aura  plus  aucune  li- 
berté d'écrire.  L'orateur  conclut  à  ce  que  la  commis- 
sion adopte  tous  les  amendemens  proposés. 

M.  Cornudet ,  un  des  inp.mbrea  de  la  commission,  a  II 
n'est  pas  de  disposition  législative  qu'on  ne  puisse  com- 
battre avec  avantage,  et  mêuie  avec  applaudissemens; 
jnais  la  loi  que  nous  avons  soumise  à  la  Chambre  a-t- 
elle  le  caractère  révolutionnaire  qu'on  lui  reproche? 
La  plupart  des  dispositions  qu'elle  renferme  ne  se  trou- 
vent-elles pas  consignées  dans  le  Code  pénal  ?  »  L'ora-. 
teur  donne  alors  lecture  de  l'article  du  Code  pénal , 
qui  vient  à  l'appui  de  ce  qu'il  avance.  Quelques  voix 
lui  répondent  :  «  En  ce  cas,  que  les  tribunaux  déci- 
dent de  ces  délits.  »  M.  Cornudet  va  plus  loin  ;  il  pré- 
tend que  la  loi  proposée  adoucit  les  peines  poi  tées  par 
le  Code  ;  et  c'est  par  de  telles  raisons  qu'il  combat  les 
amendemens  de  M.  Buissy  d'Anglas. 

«  Quant  aux  amendemens  proposés  par  M.  de  La- 
rnelh,  ils  sont  supeiilus.  Les  procureurs  impériaux 
font,  au  moins  une  fois  par  semaine,  la  visite  des 
maisons  de  détention.  » 

31.  de  Lameth.  «  b.h!  vous  ne  parlez  pas  des  pri- 
sons d'Etat,  qui  ne  sont  pas  soumises  à  leur  surveil- 
lance? » 

M.  Cornudet.  «  Quant  aux  commissions  de  lîaute 
police,  je  suis  autorisé  à  dire,  parce  que  j'en  suis 
instruit  personnellement,  que  le  gouvernement  a  don- 
né des  ordres  ])our  reviser  toutes  les  arrestations.  » 

M.  Lntour  Maubourg.  «  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter 
de  ce  que  duns  la  Chambre  nous  soyons  tous  du  même 
avis.  On  nous  cite  les  articles  du  Code  pénal  pour 
élayer  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi.  Eh  bien  !  nous 
n'avons  plus  rien  à  faire  :  que  les  prévenus  soient  livrés 
aux  tribunaux,  puisque  le  Code  pénal  a  prévu  tous  les 
cas  qu'on  veut  prévenir  par  celte  loi. 
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«  Je  voulais,  comme  M.  de  Lametli  s'est  empressé 
lie  le  remarquer,  faire  sentir  à  la  Chambre  quel  sera 
le  sort  des  hommes  détenus  dans  des  prisons  d'Etat.  )> 
Après  des  réflexions  très- fortes  en  fait  et  en  droit 
contre  ces  inflinu^s  repaires  de  la  tyrannie  ,  l'opinant 
termine  ainsi  :  «  Dans  cette  Chambre  ,  autrement  com- 
posée, on  nous  proposa  naguère  des  mesures  tendant 
au  même  but,  mais  encore  bien  autrement  arbitraires 
que  celles  qu'on  nous  propose  aujourd'hui. 

(.(.  Ces  mesures  ne  furent  pas  seulement  mises  en  dé- 
libération ,  il  n'en  fut  pas  même  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal. Imitons  cette  conduite.  Les  mesures  sévères 
sont  souvent  utiles;  mais  rejetons  toujours  celles  qui 
sont  arbitraires,  et  sachons,  nous  autres  vieux  amis 
de  la  liberté  et  de  ses  principes,  nous  dispenser   de 
passer  des  mesures  arbitraires  contre  un  parti  qui ,  si 
les  circonstances   changent  ,   peut  s'en  servir  contre 
nous.  »   (M.  Latour-Maubourg,  dont  la  conduite  au 
mois  de  mars  a  été  plus  qu'équivoque  ,  a  raison  de 
craindre,  si  les  circonstances  changent ,  de  voir  tour- 
ner contre  lui  les  mesures  arbitjaires  qu'il  combat  :  si 
ces  Volontaires  royaux  qu'il  tint  à  Vincennes  dans  la 
boue  depuis  huit  heures  du  matin  jusqiics  à  quatre 
heures  du  soir,  sans  leur  faire  délivrer  des  armes, 
n'étaient  pas  plus  indulgens  que  les  hommes  qu'il  sert 
aujourd'hui  ouvertement ,  il  devrait  en  effet  tremblera 
l'idée  de  leur  retour.  M.  Latour-Maubourg  se  dit  un 
des  vieux  amis  de  la  liberté;   mais  qu'a-t-il  donc  fait 
pour  mériter  ce  titre?  Sous  l'Assemblée  constituante, 
il  a  constamment  été  du  parti  de  la  licence  :  apparem- 
ment, qu'il  appelle  liberté  cet  esprit  d'innovation  qui 
tendait  à  détruire  l'autorité  royale  pour  y  substituer 
celle  du  peupie.  IVlais  ,   dans  ce  cas,  pourquoi,  sous 
le  règne  de  Buonaparte,    a-t-il  donc  été  si  soumis? 
pourquoi  a-t-il  gardé  un  si  long  silence?   Peut-être 
que  la  dignité  et  le  riche  traitement  de  sénateur  étaient 
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pour  lui  des  biens  équivalens  à  la  liberlé.   Disons -le 
sans  crainte  de  nous  tromper  :  l'amour  des  places  a 
élé  pour  plusieurs  l'amour  de  la  liberlé.  ) 

M.  Bigot  de  Préauieneu  se  fonde  sur  ce  que  la  plu- 
part des  dispositions  de  cette  loi  sont  prévues  dans 
le  Code  pénal,  pour  demander  le  rejet  absolu  de 
la  loi. 

Ici  la  séance  est  interrompue  par  un  message  du 
Go!7vernement. 

M.  Thibaudeau  en  donne  lecture  ,  ainsi  que  du  bul- 
letin de  la  situation  du  26  juin  qui  s'y  trouve  joint.  La 
Commission  du  Gouvernement  croit  devoir  assurer 
la  Chambre  qu'elle  ne  cesse  de  prendre  des  mesures 
pour  appuyer  les  négociations  de  paix  par  le  dévelop- 
pement de  toutes  les  forces  nationales.  Les  généraux 
travaillent  sans  relâche  à  rallier  les  troupes  et  à  réor- 
ganiser l'armée  du  Nord.  Elle  présente  déjà  une  masse 
imposante;  elle  s'augmente  chaque  jour  de  nouveaux 
corps  qui  y  sont  dirigés;  on  complète  son  matériel. 
La  commission  du  Gouvernement  utilise,  pour  la  dé- 
fense de  l'indépendance  nationale,  le  patriotisme  et  le 
dévouement  des  citoyens.  Tandis  qu'elle  soutiendra 
leur  éneî'gie,  elle  comprimera  les  agitations  de  la  mal- 
veillance dans  l'intérieur.  Elle  n'exagérera  ni  ne  dis- 
simulera les  dangers,  et  quels  qu'ils  soient  elle  sera 
toujours  fidelle  à  la  patrie. 

Bulletin  du  26  juin  181 5. 

Armée  du  Nord.  —  Par  une  lettre  du  25  juin,  le  duc  de 
Dalmatie  écrivait  que  l'armée  commençait  à  se  rallier;  le  24» 
Je  major-général  annonce  que  les  troupes  du  maréchal  Grouchy 
doivent  faire  leur  jonction  le  i5.  Les  avaut-posles  de  l'ennemi 
étaient  à  Maries  ,  et  l'on  disait  qu'une  partie  de  son  armée  était 
à  Vervins. 

Une  dépêche  télégraphique  ,  du  25.  instruit  que  des  déla- 
cliemens  de  cavalerie  ennemie  rôdent  autour  de  Condé  et  places 
voisines;  qu'il  s'en  est  présenté  devant  Cambrai  5  qu'un  parti 
etinemi  est  entré  à  Caleau-Cambrésis.  Depuis  ces  dépêches,  une^ 
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lettre  du  général  Corhîneau  ,  clii  aS ,  fait  connaître  que  l'arme'e 
se  réorganise  du  côté  de  boissons,  et  que  noire  situation  devient 
jnei  Heure. 

Le  uiaréclial  Grouchy  a  décidément  fait  sa  jonction.  Ce  lua- 
récUal  était  a  Rhélel  le  i5. 

Armée  do  la  Moselle.  —  Le  général  Bell'ard  rend  compte 
que  pendant  que  l'ennemi  opérait  sur  Sarrebriik  ,  une  de  ses  co- 
lonnes, venant  de  Biisbuckeii  ,  agissait  sur  Bitch;  le  général  a 
pris  ses  dispositions  pour  arrêter  ce  mouvement. 

Le  général  Dumonceau  annonce,  d'après  un  rapport  du  gé- 
néral Laurent,  qu'un  corps  hessois  se  trouvait  le  32  à  trois 
lieues  de  Malmedi.  Tout  était  préparé  pour  s'opposer  à  ses  pro- 
jets, et  le  général  Laurent  espérait  beaucoup  des  dispositions 
qu'il  avait  prises. 

L'ennemi  semble  aussi  s'approcher  de  Sedan. 

Armée  du  Rhin.  —  Rien  de  direct;  mais  dans  sa  dépêche  du 
24  juin,  le  général  Bellinrd  annonce  que  le  général  Rapp  pou- 
vait bien  être  atlaqné  ce  jour-là  ou  le  lendemiin,  les  Autri- 
chiens et  les  Wurlembergeois  passant  le  Rhin  devant  lui  le  aa 
au  matin. 

Aimée  de  l'Ouest.  —  Le  maréchal-de-camp  Delaage  rend 
compte,  à  la  date  du  20  juin,  d'un  avantage  qu'il  a  rem- 
porté sur  les  insurgés,  en  les  chassant  de  Thouars,  dont  ils 
s'étaient  emparés.  Il  a  fait  de  favorables  propositions  à  ceux  qui 
l'aideraient  à  pacifier  le  pays. 

Autres  armées  et  corps  d  observation.  —  Rien  qui  soit  assci 
important  pour  être  analysé. 

Les  plénipotentiaires  français  attendent  à  Laon  les  passe-ports 
qu'ils  ont  demandés.  Le  général  commandant  l'avant -garde 
prussienne  a  envoyé  les  demander  aii  quartier-général  des  alliés. 
Il  existe  sur  ce  point  une  convention  tacite  entre  les  avant- 
postes,  pour  ne  point  s'attaquer  sans  se  prévenir. 

Après  la  lecture  du  bulletin  de  la  situatioti  de  la 
France,  la  discussion  est  reprise. 

M.  d'Aubu&son  :  «Le  rejet  de  la  loi,  ou  lesamen- 
demens.  L'établissement  des  comniissions  de  la  liberté 
individuelle  dans  les  Chambres  est  illusoire.  Si  M.  le 
duc  d'Otrante  n'élait  pas  ministre  de  la  police,  si  je 
n'avais  pas  Tlionneur  d'être  de  la  Chambre  des  Pairs  ^ 
et  que  la  loi  fiit  admise  comtne  elle  est  présentée  par 
la  Goinutission  ,  je  deuianderais  un  passe-port  pour 
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Constantinople.  J'aimerais  mieux  vivre  sous  le  joug 
d'un  pacha  que  sous  celai  des  dénonciateurs  qui  ré- 
gnent depuis  trois  mois.  » 

M.  Boissy-d'Angias  reproduit  ses  propositions,  et 
leur  donne  de  nouveaux  développemens. 

M.  Gilbert  de  Voisins,,  rapporteur  de  la  commission, 
cherche  à  prouver  que  les  lenteurs  de  la  justice,  que 
la  marche  des  tribunaux,  sur  lesquels  on  veut  absolu- 
ment se  reposer  du  soin  de  la  liberté  des  prévenus,  en- 
traînent des»  délais  beaucoup  plus  longs  que  celui  des 
deux  mois  fixés  par  le  projet  pour  le  temps  des  arres- 
tations. 

«  Ainsi  donc ,  s'écrie  M.  Boissy-d'Angias ,  vous  vou- 
lez nous  donner  cette  loi  comme  une  loi  bienfaisante; 
elle  est  à-peu-près  comme  les  lois  qui  ordonnent  les' 
réquisitions.  » 

M.  Cornudet  soutient  de  nouveau  que  ce  projet  est 
loin  d'être  révolutionnaire,  puisque  tel  proscrit  qui  se- 
rait peut-être  condamné  à  la  peine  capitale  parles  tribu- 
naux, en  sera  quitte  pour  deux  mois  de  détention,  a  Le 
gouvernement,  dit-il,  contre  la  durée  duquel  il  existe 
certaines. préventions,  sent  trop  combien  il  a  besoin 
de  popularité  et  de  modération  pour  se  livrer  dès  l'a- 
bord à  des  mesures  qui  indisposeraient  les  citoyens.  » 
Il  nie  qu'il  y  ait  des  prisons  d'état,  ainsi  que  M.  le  comte 
Alexandre  Lameth  l'a  prétendu. 

M.  d'Aubusson  veut,  si  le  projet  doit  être  adopté, 
qu'il  soit  préalablement  soumis  aux  trois  lectures. 

M.  Alexandre  de  Lameth  revient  sur  la  suppression 
des  conuiiissions  de  haute-police  ,  et  exprime  son  amen- 
dement en  ces  lei  mes  :  L'autorité  qui  aura  ordonné 
une  arrestation  en  donnera  connaissance  au  procureur 
impérial  du  lieu. 

M.  de  Valence  propose  de  rendre  passibles  de  dom- 
mages et  intérêts  ceux  qui  auront  abusé  de  leurs  fonc- 
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lions  pour  pi i ver  arbitrairement  les  eifoyens  de  leur 
liberté. 

La  discussion  s'anime  de  plus  en  plus;  plusieurs  Pairs 
parlent  à  la-iois  pour  revenir  sur  ce  qu'ils  ont  dit. 
M.  d'Aubusson  redeuiaiiiie  le  rejet  de  la  loi. 

Le  président  lui  fait  observer  que  cette  motion  vient 
trop  tard,  que  c'était  dans  la  séance  d'hirr  qu'il  fallait 
demander  la  question  préalable,  li  consulte  la  Chambre, 
ferme  la  discussion ,  et  annonce  qu'il  va  résumer  les 
différentes  opinions. 

Au  même  moment  un  membre  se  lève  pour  l'inter- 
rompre. Le  président  lui  rappelle  le  règlement.  Le  Pair 
insiste;  le  président  demande  la  parole  pour  son  propre 
compte,  et  met  aux  voix  s'il  l'aura  de  préférence  à 
celui  qui  veut  l'interrompre.  La  Chambre  donne  la 
parole  à  son  président.  «Si  je  résume  mal,  dit-il ,  on 
peut  me  reprendre  après  que  j'aurai  parlé  ;  je  me  ren- 
drai aux  observations  de  l'Assemblée,  j)  Puis  M.  le 
président  fait  de  celte  longue  discussion  le  résumé  le 
plus  clair,  le  plus  lumineux,  le  plus  méthodique.  En 
rapportant  les  motions  des  Pairs  qui  ont  demandé  la 
question  préalable,  c'est-à-dire  le  rejet,  il  a  dit: 
«M.  d'Aubusson  a  demandé,  si  la  loi  était  adoptée,  à  se 
retirer,  n  —  (x  Votre  altesse  me  permettra  de  lui  ob- 
server, reprend  M.  d'Aubusson,  que  je  n'ai  pas  dit  cela. 
J'ai  dit  que  si  je  n'avais  pas  l'honneur  d'être  Pair  et  que 
la  loi  fût  adoptée,  je  demanderais  un  passe- port....  » 

—  (fPour  Constantinople ,  »  ajoute  avec  flegme  le 
président.  (Un  moment  d'hilarité  dans  l'auguste  As- 
semblée.) 

Après  le  résumé  des  opinions,  une  légère  discussion 
s'élève  sur  la  rédaction  des  divers  amendemens  qui 
sont  adoptés ,  après  trois  épreuves  successives  ;  et  tous 
les  amendemens  et  additions  sont  renvoyés  à  la  com- 
mission pour  qu'elle  en  présente  une  rédaction  con- 
cordante avec  la  résolution. 
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M.  de  Gilbert  de  Voisins,  peu  de  momens  après, 
présente  celle  rédaclion.  iNoiis  ne  rapportons  que  les 
an)endemens,  renvoyant  nos  lecteurs  à  la  séaricè  du 
23  juin,  (Chambre  des  Représentans)  où  se  trouve  la 
résolution  telle  qu'elle  esl  émanée  de  ladite  Chambre. 
A  l'art,  i".  se  trouve  cet  amendement:  «  Les  personnes 
prévenues...  d'avoir  publié  soit  par  discours  tenus 
dans  des  lieux  ou  réunions  publiques,  soit  par  pla~ 
tzards-affiches  y  soit  par  écrits  imprimés ,  des  nouvelles 
fausses  et  alarmantes.  » 

2.  Auciai  changement. 

A  l'art.  3,  cette  addition  :  m  hes  mandats  délivrés' 
en  exécution  de  l'art.  \''\  de  ladite  loi,  ne  pourront 
émaner  que  des  fonctionnaires  d  qui  la  loi  donne  for- 
inellement  ce  pouvoir,  et  il  en  sera  rendu  compte  sur- 
le-champ  aux  préfets  dans  leurs  départemens  respec- 
tifs^ et  au  ministre  de  la  police  générale^  qui  statue-^ 
rpnt  définitivement. 

(c  //  sera  en  outre  donné  connaissance  tant  au  pro- 
cureur impérial  de  l'arrondissement  dans  lequel 
l'arrestation  aura  eu  lieu,  qu'à  celui  de  l'arrondisse- 
ment où  le  détenu  aura  son  domicile.  » 

Art.  4.  Aucun  changement. 

Le  président,  après  une  seconde  lecture,  annonce 
que  la  Chambre  vavoter  au  scrutin  secret,  ce  qui  est 
exéulé.  Sur  56  votans,  dont  29  forment  la  majorité 
absolue,  52  sont  pour  l'adoption,  et  4  pour  le  rejet  de 
la  loi. 

M.  SEissy-d'Anglas:  «  On  a  souvent  parle'  de  là  loi 
anglaise  {.Vhabeas  corpus.  Vous  n'en  avez  point  de  pa* 
reilles;  nos  lois  sur  ce  sujet  sont  éparses.  le  demande 
à  la  Chambre  de  ni'accorder  un  jour  pour  lui  proposer 
une  loi  complète  sur  la  liberté  individuelle.»       '='■  ''-    - 

Plusieurs  voix  :  .\^'^\x)é.  La  Chambre  s'ajourne*  a 
demain  deux  heures,  pour  eu  tendre  le  projet  de  l'ho- 
noLuble  membre.^ 
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Séance  levée  à  six  heures. 

CHAMBRE  DES  REFRÉSENTA.NS.  (Séance  du  27  juin.) 

La  séance  est  oiiverleà  un^^  heure  et  un  qiinrt.  Le 
procès  verbal  de  hi  veille  est  adopte  sans  réclamation. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  propositions  de  MM.  Crochon  et  Mal- 
leville,  et  rappel'e  la  nécessité  de  s'occuper  du  règle- 
ment intérieur.  Il  ajoute  :  a  II  m'a  été  remis  hier  un 
message  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  a  adopté  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  Représentans  re'ative  à 
des  mesures  de  sûreté  générale  avec  deux  amende- 
mens.  J'ai  fait  imprimer  sur-le-champ  cette  nouvelle 
rédaction.  Elle  a  été  distribuée,  et  l'assemblée  pourra 
délibérer  sur  cet  objet  avant  la  fin  de  la  journée.  » 

M.  Manuel  motive  sur  la  gravité  des  circonstances 
la  proposition  d'ajourner  toute  discussion  de  propo- 
sition quelconque  après  la  loi  sur  les  finances  et  la  ré- 
vision de  constitution. 

Il  désire  même  qu'en  décidant  qu'elle  s'occupera 
exclusivement  de  ces  deux  objets,  l'assemblée  sépare, 
dans  le  projet  de  loi  sur  les  finances,  les  mesures  dé- 
finitives des  mesures  provisoires,  extraordinaires  et 
de  circonstance,  et  qu'elle  prononce  d'abord  sur  ces 
dernières,  saut  à  délibérer  ultérieurement  avec  toute 
la  maturité  convenable  sur  les  mesures  définitives 
proposées  par  le  gouvernement. 

Il  demande  en  outre  qu'il  soit  formé  une  commis- 
sion spéciale,  chargée  d'exauiiner  et  de  pro})oser  toutes 
les  mesures  extraordinaires  dont  le  Gouvernement 
peut  avoir  besoin  pour  assurer  l'indépendance  et  la 
liberté  publiques. 

M.  Cambon  appuie  la  proposition  du  préopinant, 
et  reconnaît  qu'elle  est  de  la  plus  haute  importance. 
Il  remarque  que  le  projet  de  loi  sur  les  finances  con- 
tient une  foule  de  dispositions  qui  feront  perdre  un 
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temps  considérable  à  la  Chambre,  si  elle  veut  délibé- 
rer sur  l'ensemble,  ainsi  que  le  prescrit  la  constitution. 
11  distingue  plusieurs  parties  très-différentes  dans  ce 
projet;  par  exemple,  la  demande  d'un  emprunt  qu'on 
pourrait  regarder  comme  déjà  consenti  par  l'engage- 
ment pris  hier  relativement  aux  réquisitions  en  nature. 

La  motion  de  M.  Manuel  tend  à  accélérer  le  travail 
de  la  Chambre,  et  je  propose  comme  lui,  l'ajourne- 
ment de  toutes  les  autres  questions  après  les  mesures 
urgentes.  Appujé. 

Un  membre  s'oppose  à  toute  précipitation ,  surtout 
en  matière  de  contributions,  dont  la  fixation  cons- 
titue le  mandat  principal  des  représenlans.  Il  annonce 
que  les  bureaux  s'occupent  du  budjet  depuis  leur  for- 
mation^ et  demande  qu'en  celte  matière,  comme  en 
tout,  le  règlement  soit  strictement  exécuté. 

31.  Carnbon.  Je  n'ai  jias  demandé  que  la  Chambre 
délibérât  avec  précipitation  ^  mais  seulement  qu'elle 
adoptât  une  division  du  travail,  qui  le  hâte  en  le  ren- 
dant plus  régulier  et  plus  parfait.  Le  budjet  qui  nous 
a  été  présenté  se  divise  en  mesures  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, en  plusieurs  exercices.  Je  demande  que 
les  bureaux  commencent  par  s'occuper  des  moyens 
extraordinaires  de  l'exercice  i8i5,  et  ajournent  l'exa- 
men des  autres  dispositions. 

L'effet  de  ma  proposition  ne  peut  être  trop  accéléré, 
puisque  vous  avez  décidé  hier  que  les  réquisitions  au- 
torisées seraient  payées  par  les  moyens  extraordinaires 
qu'il  s'agit  de  créer.  Appuyé. 

M.  Roy  de  la  Seine.  11  n'est  pas  question  de  savoir 
si  la  Chambre  délibérera  sur  les  mesures  extraordi- 
naires ;  mais  l'on  discutera  séparément  les  diverses 
parties  du  budjet. 

Il  est  indispensable  que  l'assemblée  règle  l'ordre  du 
travail  que  ses  bureaux  doivent  préparer.  Il  nVst 
poml  uigent  que  vous  vous  occupiez  sur-le  champ  de 
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fixer  les  budjets  de  18 1 3,  1814  et  1 8 16.  Il  n'est  point 
urgent  que  vous  délibériez  en  ce  moment  sur  la  comp- 
tabilité et  l'organisation  de  la  caisse  d'amortissement. 
L'organisation  de  celle  caisse  est  nne  grande  question 
qui  tient  au  système  général  de  finances  que  vous  adop- 
terez. Rien  ne  presse  non  plus  à  l'égard  de  l'exercice 
1816.  Ce  n'est  pas  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires où  nous  sommes ,  que  nous  devons  arrêter  des 
mesures  relatives  à  un  temps  éloigné ,  dont  nous  ne 
pouvons  prévoir  les  besoins,  ni  les  ressources. 

ccUne  autre  considération  s'oppose  encore  à  l'adop- 
tion de  mesures  relatives  à  1816.  La  Chambre  peut 
être  dissoute  dans  l'intervalle,  et  nous  aurions  voté 
un  budjet  de  guerre  pour  un  temps  de  paix. 

a  Je  demande  qu'on  délibère  dans  les  formes  ordi- 
naires les  mesures  extraordinaires  du  budjet  de  i8i5, 
c'est-à-dire  les  titres  5  et  6  du  budjet.  »  Appuyé. 

M.  Heuillard  de  Montigny  désire  que  l'on  conserve 
à  l'ordre  du  jour  la  loi  organique  sur  la  liberté  de  la 
presse.  [On. murmure ,  et  cette  proposition  n'a  nas  de 
suite). 

31.  Félix  Desportes.  «M.  Manuel  a  fait  à  la  Cham- 
bre deux  propositions,  dont  la  dernière  provoque  l'é- 
tablissement d'une  commission  des  mesures  extraor- 
dinaires. Je  prie  l'orateur  de  s'expliquer  sur  les  pou- 
voirs de  cette  commission  extraordmaire....  Est-ce  un 
comité  de  salut  public?  Je  viens  de  lire  dans  le  Mo- 
niteur^ un  arrêté  du  gouvernement  qui  enjoint  aux 
tribunaux  de  prononcer  leurs  jugcmens  au  nom  du, 
peuple  français....   N'avons» -nous   plus    de   constitu- 
tion?...   Les  circonstances  sont  graves....  H  est  pos- 
sible que  la  pairie  soit  aujourd'hui   plus  en   danger 
qu'hier.  »  '•—  F iolens  nwrinures.  —  a  Dans  ces  circons- 
tances, la  constance,  l'énergie,  la  magnanimité  doi- 
vent distinguer  les  représentans....  Je  demande  que 
uous  déclarions  que  nous  tenons  invariablement  aux 
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constitutions.  »  (Grande  rumeur,  on  crie  à  V ordre). 

M.  le  président  annonce  que  la  comtnission  centrale 
délibère  sur  les  amendeinens  proposés  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  au  projet  de  loi  sur  les  mesures  de  sûreté 
générale. 

M.  Sibuet  demande  si  le  gouvernement  a  adopté  ces 
amendemeris. 

Un  membre  désire  que  la  Chambre  mette  dans  cette 
délibération  autant  de  maturité  que  la  Chambre  des 
Pairs  en  a  mis. 

M-  le  président  demande  si  l'on  veut  remettre  à  de- 
main le  rapport  de  la  commission  sur  ces  amendemensi 
(Non,  non,  s'écrie-t-on).  11  invite  la  commission  du 
budjct  à  examiner  la  question  de  savoir  si  l'on  s'occu- 
pera d'abord  des  titres  5  et  6  de  ce  budjet. 

M.  Manuel  explique  sa  première  proposition  et  dé- 
sire ,  qu^après  avoir  décidé  qu'on  s'occupera  exclusi- 
vement des  délibérations  les  plus  urgentes,  on  y  ap- 
porte toute  la  réflexion  et  l'attention  que  réclame  leur 
importance. 

M,  le  général  Sorbier  parle  dans  le  même  sens. 

M.  Regnaud  appuie  la  proposition  de  M.  Roy,  et  de- 
mande, qu^aux  titres  5  et  6,  on  ajoute  le  titre  8  qui 
concerne  en  partie  l'exercice  i  <:>  1 6 ,  parce  qu'il  importe 
que  les  rôles  des  contributions  d'un  exercice  puissent 
être  commencés  dans  le  mois  de  juillet  précédent. 

M.  Roy  combat  cette  dernière  assertion  et  prouve 
son  peu  de  fondement  par  l'exemple  de  l'année  cou- 
rante, dont  le  budjet  a  été  arrêté  par  la  loi  du  25  sep- 
iembre  i8i4!.  Il  pense  qu'il  serait  encore  temps  de 
statuer,  en  novembre  prochain,  sur  les  contributions 
de  i8i6,  et  demande  qu'on  se  borne  pour  le  moment 
à  déterminer  les  moyens  extraordinaires.  On  entend 
de  toutes  parts  (appuyé,  aux  voix). 

M.  Cambon  s'accorde  en  partie  avec  les  deux  préo- 
pinans,  mais  ne  voit  rien  <jui  s'oppose  à  scinder  le 
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budjet.  Il  demande  qu'on  s'occupe  d'abord  des  titres 
6  et  6.  Après  on  verra  le  titre  8. 

M.  le  président  met  aux  voix,  et  l'assemblée  décide 
que  toutes  les  propositions  qui  ne  contiennent  pas  des 
mesures  de  salut  public  sont  ajournées,  et  que  les  bu- 
reaux s'occuperont  des  titres  5,  6  et  8  du  budjet. 

M.  Labbey  de  Pompières  désire,  qu'en  s'occupant 
du  budjet  et  du  soin  d'égaler  les  recettes  aux  dépen- 
ses, on  avise  aussi  aux  moyens  de  diminuer  ces  der- 
nières. 

Cette  proposition ,  d'abord  appuyée ,  n'a  pas  de 
suite,  parce  qu'on  la  considère  comme  un  avis  ou 
plutôt  un  sentiment  commun  à  tous  les  représentans. 

M.  le  président  annonce  qu'il  attend  un  message  im- 
portant de  la  commission  du  gouvernement,  et  sur  la 
proposition  de  M.  Dumolard,  la  Chambre  se  décide 
en  attendant,  à  entendre  lecture  du  projet  indiqué  par 
la  commission  de  son  règlement  intérieur. 

M.  Sappey,  rapporteur,  commence  cette  lecture. 
Après  le  premier  article,  M.  David  demande,  qu'avant 
de  mettre  le  règlement  aux  voix  article  par  article,  il 
soit  lu  en  entier  et  de  suite. 

Pendant  cette  lecture,  le  message  du  gouverne- 
ment arrive.  M.  Dumolard  en  donne  lecture.  {Voy, 
Chambre  des  Pairs,  pag.  2o5.) 

M.  le  président  donne  lecture  d'un  autre  message 
contenant  la  proposition  dî'vxw  crédit  de  i,5oo,ooo  fr. 
de  renies  destinées  à  payer  en  partie  la  solde  arrié- 
rée et  les  fournisseurs  auxquels  il  est  dû  antérieure- 
ment au  1^' avril  i8i^. 

M.  Dumolard  propose  de  renvoyer  cette  proposi- 
tion à  une  commission  de  cinq  membres,  chargée  de 
faire  son  rapport  avant  la  fin  de  la  séant;e.  L'assemblée 
charge  son  bureau  de  celte  nomination.  La  commis- 
sion est  formée  ,,  et  se  retire  pour  délibérer. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Flaugergucs  vient 
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â'étre  chargé  d'une  mission  par  le  gonvernement,  et 
que  son  absence  pouvant  se  prolonger  plusieurs  jours, 
il  est  nécessaire  que  le  septième  bureau  de  révision 
des  constitutions  le  remplace  sur-le-champ. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dumolard  ,  la  ch;inibre  dé- 
cide que  les  bureaux  procéderont  demain  au  rempla- 
ment  provisoire  de  MM.  Grenier,  La  Fayette  et  Flau- 
gergues,  vice-présidens,  et  de  M.  Carnot,  secrétaire. 

La  lecture  du  projet  de  règlement  est  continuée. 
Lorsqu'elle  est  achevée,  M.  David  monte  à  la  tribune 
et  demande  l'ajournement  de  la  délibération,  parce 
que  l'attente  du  message  a  empêché  d'en  écouter  une 
grande  partie  avec  attention,  et  qu'un  coup  d^œil  sur 
l'imprimé  distribué  ce  matin ,  lui  a  fait  prévoir  des  ob- 
jections à  plusieurs  articles  sur  lesquels  il  faut  donner 
le  temps  de  réfléchir.  —  La  discussion  reste  à  l'ordre 
du  jour. 

La  séance  est  suspendue  quelques  inslans  en  atten- 
dant le  rapport  de  la  commission  sur  les  amendemens 
proposés  par  la  Chambre  des  Pairs  à  la  loi  de  sûreté 
générale. 

M.  Menau  de  Pancemont  fait  ce  rapport.  La  commis- 
sion ne  voit  aucun  inconvénient  à  admettre  l'amende- 
ment proposé  par  l'article  premier ,  qui  ne  change  rien 
a  la  rédaction ,  mais  explique  le  sens  du  mol  publié  re- 
lativement aux  nouvelles  fausses  et  alarmantes.  La 
commission  avait  jugé  ce  détail  superflu  dans  sa  propre 
rédaction,  parce  qu'il  s'entend  de  soi-même,  que  l'on 
ne  public  des  nouvelles ,  qu'en  les  débitant  dans  des 
lieux  publics,  ou  en  les  affichant ,  ou  en  les  répandant 
par  la  voie  de  l'imprimerie. 

L'autre  amendement  de  la  Chambre  des  Pairs  s'aj>- 
plique  à  l'article  5  de  la  résolution,  et  aux  mandats 
d'arrestation  et  de  mise  en  surveillance.  Cet  amende- 
ment est  en  deux  paragraphes;  le  premier  exige  que 
les  mandats  ne  puissent  émaner  que  des  fonctionnaires 
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à  qui  la  loi  donne  ce  pouvoir,  et  qu'il  en  soit  snr-le- 
champ  rendu  compte  au  préfet  et  au  ministre  de  la  po- 
lice, qui  statueront  sans  délai. 

Le  second  paragraphe  veut  que  tout  mandat  d'arres- 
tation ou  de  mise  en  surveillance,  soit  immédiatement 
communiqué  au  procureur  impérial  de  l'arrondisse- 
ment où  la  mesure  s'exécute,  et  de  celui  oîi  le  délit  s'est 
commis. 

Le  dernier  paragraphe  ne  peut  qne  produire  un  bon 
effet  en  multipliant  les  moyens  de  surveillance  destinés 
à  prévenir  les  abus  ou  à  les  réparer ,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  du  premier  que  votre  commission  ne  croit 
pas  devoir  vous  proposer  d'admettre. 

"  Notre  législation  ne  connaît  point  de  mandat  de 
mise  en  surveillance  (ici  l'orateur  explique  la  marche 
de  la  procédure  correctionnelle);  la  mise  en  surveil- 
veillance  est  une  mesure  de  haute  police ,  de  circons- 
tance ,  de  salut  public.  Elle  ne  peut  donc  être  confiée  à 
un  magistrat  ou  officier  de  police  judiciaire,  mais  seu- 
lement aux  agens  de  la  haute  police. 

«  Les  mandats  d'arrestation  dont  il  s'agit  ici,  n'ont 
également  rien  de  commun  avec  les  mandats  d'arrêt  ou 
de  dépôt  décernés  régulièrement  par  les  juges  d'instruc- 
tion ,  etc.  L'arrestation  autorisée  parle  projet  de  loi  doit 
plutôt  être  considérée  comme  mesure  protectrice  , 
même  à  l'égard  du  prévenu ,  que  coanne  l'applicatian 
d'une  peine...  Que  tous  les  Français  se  rallient  autour 
de  Pétendard  de  la  patrie,  et  la  loi  deviendra  inutile  j 
elle  sera  sans  effet. 

«  En  conséquence,  la  commission  propose  à  la  Cham- 
bre de  déclarer  qu'elle  ne  peut  adopter  le  premier  para- 
graphe du  second  amendement  proposé  parla  Chambre 
des  Pairs,  et  qu'elle  adhère  au  second  paragraphe,  qui 
prescrit  la  communication  des  mandats  aux  procureurs 
impériaux.  » 

Le  premier  amendement  est  mi*  aux  voix  et  adopté,- 
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Tjn  membre  parle  contre  la  conclusion  da  rappor- 
teur sur  la  qualité  des  signataires  des  mandats  d'arres- 
tation et  de  mise  en  surveillance.  Il  fait  observer  que 
le  Gouvernement  ou  le  minisire  ne  peut  agir  directe- 
ment sur  toute  l'étendue  de  la  France,  et  qu'il  est  né- 
cessaire de  déterminer  s'ils  émaneront  des  préfets  ou 
des  maires,  etc. 

M.  Tripier  pense  que  la  commission  a  mal  saisi  le 
point  de  la  question.  Il  trouve  dans  la  procédure  cor- 
rectionnelle et  criminelle  des  mesures  analogues  à  celles 
que  la  haute  police  réclame  en  ce  moment.  Seulement 
elles  sont  accompagnées  de  formes  que  ne  comporte  pas 
la  rapidité  d'exécution  désirable  dans  le  cas  actuel.  Il 
prétend  qu'on  peut  tout  concilier,  en  décidant  que  les 
fonctionnaires  actuels  décerneront  sans  formalité  les 
nouveaux  mandats ,  sur  l'ordre  du  ministre  de  lapoUce. 

M.  Bedoch  combat  les  propositions  des  deux  préopi- 
iians;  il  développe  les  argumens  delà  commission.il 
pense  qu'on  doit  s'en  rapporter  au  Gouvernement ,  qui 
ne  fera  exécuter  cette  loi  que  par  des  agens  dignes  de 
sa  confiance.  Enfin  il  fait  remarquer  qu^il  sagit  de  dé- 
clarer si  la  Chambre  adopte  ou  n'adopte  pas  tel  ou  tel 
amendement ,  et  non  de  proposer  des  commentaires  ou 
des  modifications.  Il  vote  conformément  à  l'avis  de  la 
commission. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  non  admission  de 
la  première  partie  du  deuxième  amendement. 

M.  Roy  demande  la  parole.  Il  est  déjà  auprès  de  la 
tribune.  M.  le  président  lui  demande  s'il  prétend  que 
la  question  est  mal  posée;  et,  sur  une  réponse  qui  pa- 
raît négative  ,  lui  refuse  la  parole.  M.  Roy,  en  se  reti- 
rant, s'écrie  :  Il  ne  faut  pas  statuer  sur  la  liberté  des  ci- 
toyens sans  entendre  leurs  rcprésentans. 

La  deuxième  partie  du  deuxième  amendement  est 
adoptée. 

M.  le  président.  Le  premier  amendement  est  adopté. 
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la  première  partie  dn  second  est  rejetée.  (Non,  non^ 
si,  si.  )  MaiiUenanl  il  faiU  procéder  au  scrutin. 

M.  Merlin  fait  observer  qu'aux  termes  de  l^acte  ad- 
ditionnel, on  ne  peut  voter  sur  l'ensemble  d'une  loi 
modifiée,  sans  en  référer  au  Gouvernement. 

La  résolution  de  l'Assemblée  sera  communiquée  à 
la  commission  de  Gouvernement  et  à  la  Chambre  des 
Pairs. 

M.  Cambon ,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  propostion  d^un  crédit  provisoire  de  i,5oo,ooo 
de  rentes  formant  un  capital  de  trente  millions,  pro- 
pose a  la  Chambre  d'adopter  cette  proposition ,  vu  la 
nécessité  de  son  emploi,  destiné  à  soutenir  les  efforts 
des  fournisseurs,  et  à  payer  la  solde  arriérée. 

Elle  est  adoptée  sauf  modification,  et  le  scrutin  qui 
suit  cette  première  adoption ,  a  pour  résultat,  sur  566 
votans,  527  et  29  contre. 

La  séance  est  remise  au  lendemain  midi. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  27  juin.) 

A  deux  heures  la  séance  est  ouverte. 

Après  la  lecture  et  l'approbation  du  procès-verbal, 
M.  le  président  annonce  qu'il  est  arrivé  hier  soir  de  la 
Ch  imbre  des  Représentans  un  message  contenant  l'a- 
doption de  la  loi  concernant  les  réquisitions  à  frapper 
sur  les  citoyens.  Il  demande  à  la  Chambre  si  elle  veut 
de  suite  ouvrir  la  discussion. 

31.  Fabre  de  l'Aude.  Il  faut  discuter  de  Suite  ,  les 
besoins  sont  pressans. 

M.  le  comte  de  Ségur  demande  la  nomination  d'une 
commission.  On  ne  peut  pas  prendre  trop  de  précau- 
tions quand  il  s'agit  d'aussi  grands  intérêts. 

Le  président.  Permettez-moi  de  vous  donner  lec- 
tu  re  de  l'article  18  de  notre  règlement  :  (c  Lorsqu'un 
c(  projet  de  loi  proposé  à  la  Chambre  i>ar  l'Empereur 
«est  adopté  par  la  Chambre  des  Représentans,  ou 
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«  dont  elle  a  délibéré  la  proposition  à  l'Empcrenr,  a 
a  été  lu,  le  président  en  ordonne,  sans  qu'il  soit  be- 
«  soin  de  consulter  la  Chambre,  l'impression  et  la  dis- 
«  tribution  à  domicile  à  chacun  des  pairs.  »  Ainsi , 
aux  termes  du  règlement ,  je  puis  ordonner  l'impres- 
sion du  projet  de  ]oi,  et  la  discussion  aurait  lieu  un 
autre  jour. 

M.  le  duc  de  Dantzick.  Si  vous  ne  décrétez  pas  la 
loi  sur-le-champ,  vous  n'en  empêcherez  pas  pour  cela 
l'exécution  ,  puisqu'elle  n'est  proposée  que  pour  régu- 
lariser des  mesures  qui  s^exécutent  chaque  jour.  Les 
citoyens  frappés  de  réquisitions  sont  assez  malheureux, 
sans  que  vous  tardiez  à  leur  accorder  une  loi  qui  leur 
assure  des  dédommagemens. 

M.  le  comte  de  Valence  (  toujours  pénétré  de  cette 
vérité,  que  dans  les  crises  politiques  les  formes  sont 
la  sagesse  des  assemblées  et  \q  palladium  des  peuples 
contre  l'abus  de  la  législation)  :  la  Chambre  n'a  fait  un 
règlement  que  pour  s'y  conformer.  En  conséquence  , 
je  demande  la  nomination  d'une  commission. 

31.  le  duc  de  Dantzick.  a  Lorsque  vous  avez  fait  c& 
règlement ,  vous  étiez  bien  tranquilles ,  vous  ne  pou- 
viez pas  prévoir  les  dangers  qui  nous  menacent  au- 
jourd'hui. 

3Î.  T'/2ibaudeau  [avec  véhémence).  «Je demande  à 
l'assemblée  si  Wellington  marche  contre  nous.  Aux 
termes  du  réglemenl....  (Agitation.) 

M.  de  Valence  (vivement).  «Cela   n'est  qu'une 

phrase 

M.  Thibaudeau.  «  Qu'on  nous  explique  le  motif 
secret  de  ces  continuelles  lenteurs  dont  on  entrave 
nus  discussions? 

BI.  le  duc  de  Valence,  a  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire  ?  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

M.  Thibaudeau  montant  à  la  tribune.  «  Puisqu'il 
se  présente  une  occasion  d'épancher  publiquement^ 
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mon  âme  oppressée  par  les  malheurs  de  la  patrie ,  je 
vais  en  proliter.  L'ennemi  est  à  nos  portes ,  et  l'on  re- 
fuse au  Gouvernement  les  moyens  de  s'opposer  aux 
perfides  menées  des  ennemis  de  l'intérieur  ;  l'ennemi 
est  à  nos  portes ,  et  l'on  refuse  de  donner  les  moyens 
de  régulariser  la  subsistance  de  nos  troupes.  Après  cette 
véhémente  sortie,  M.  Thibaudeau  demande  que  la 
Chambre  s'empresse  d'admettre  la  loi  proposée  ,  telle 
qu'elle  a  été  amendée  par  les  représentans.  Si  elle  est 
bonne,  dit -il,  il  faut  l'adopter  :  et  quelques  légers 
amendemens  que  nous  y  ferions  la  rendraient-ils  beau- 
coup meilleure?»  Et  cependant,  une  pâleur  sensible 
attestait  l'agitation  à  laquelle  l'àme  de  l'orateur  était 
livrée. 

La  demande  de  M.  Thibaudeau  est  appuyée  ,  et  au 
moment  où  le  président  annonçait  que  la  discussion 
était  ouverte,  la  Chambre  reçoit  un  message  de  la 
commission  du  Gouvernement ,  dont  M.  Thibaudeau 
donne  lecture.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le 
bulletin  de  la  situation  d'aujourd'hui  Je  vous  annonce  en  même 
temps  que  les  plénipotentiaires  du  gouvernement  ont  reçu  leurs 
passe-ports  pour  se  rendre  au  quartier-général  des  souverain» 
alliés.  Ils  sont  partis  de  Laon  hier  26  au  soir. 

Signé  le  duc  cI'Otrante. 

Bulletin  du  i']  juin  181 5. 

Le  quartier-général  de  l'armée  est  toujours  à  Soissons.  Voicî 
quelle  était  sa  position  hier  à  cinq  heures  du  soir. 

La  division  de  cavalerie  légère  du  général  Jacquinol  est  éta- 
blie au  faubourg  de  Laon. 

lies  troupes  de  la  Garde,  infanterie  et  cavalerie,  sont  entrée» 
à  Laon  et  Soissons. 

Le  corps  du  général  Excelmans  prend  position  à  Craone , 
Corbenic,  et  se  prolonge  vers  l'Ange  gardien. 

Le  corps  de  cavalerie  du  général  Pajol  est  en  arrière  de 
Condé.  Le  premier  corps,  aux  ordres  du  général  d'Erlon,  était 
en  route  pour  Coœpiègne  ,  point  sur  lequel  l'ennemi  »e  di- 
rigeait. 
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L'infanterie  de  l'aile  gaurhe  commence  à  arriver  demain. 

Des  rapports  et  des  dépèchps  télégraphiques  du  lieuteuant- 
général  Belliard  donnent  les  détails  suivans  : 

Le  25  ,  un  corps  ennemi  de  25,ooo  hommes  est  entré  à  Sarre- 
bruck  :  nos  troupes  se  sont  retirées  à  Rosembruck. 

Le  25,  l'ennemi  n'avait  point  fait  de  mouvemens  prononcés 
€n  avant  de  Forback  :  un  détachement  de  Cosaques  réguliers  a 
campé  momentanéiLient  à  Saint-Avold. 

XJne  suspension  d'armes  de  24  henres  a  été  conclue  avec  le 
colonel  commandant  l'avant-garde.  Des  parlementaires  ont  été 
envoyés  au-devant  de  tou'es  les  colonnes  ennemies,  afin  de  leur 
faire  connaître  l'ab-lication  de  l'Empereur,  et  de  traiter  jusqu'à 
ce  que  des  mesures  générales  aient  été  acceptées  par  les  com- 
mandans  en  chef. 

La  division  Bouyer  défend  l'approche  de  Metz  :  les  partis  en- 
nemis en  étaient  hier  à  une  lieue. 

Les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin  vers  Gernesheimà  Manheim. 
IVos  avant-postes  se  sont  repliés.  Les  Bavarois  se  sont  portés  sur 
Ja  Sarre. 

Ln  corps  de  troupes  saxon  et  lussois  est  entré  à  Mousson  le 
24.  L'ennemi  occupe  Chàteau-Salins. 

Il  n'est  parvenu  aucun  détail  important  des  corps  d'obser- 
vation du  Jura  et  du  Yar ,  ainsi  que  des  armées  des  Âlpej  et 
des  Pyrénées. 

Les  royalistes,  au  nombre  de  huit  m'ile  hommes,  viennent 
encore  d'être  battus  et  dispersés  près  d'Auray,  par  le  général 
Bigarré  j  qui  a  été  blessé.  Ils  ont  perdu  plus  de  quinze  cents 
hommes. 

Tout  faisait  espérer  que  l'ordre  allait  se  rétablir  dans  la 
Mayenne  j  mais  les  derniers  événemens  ont  grossi  le  nombre  des 
insurgés.  Ils  sont  tous  armés  de  fusils  de  munition. 

Le  général  Achard  ,  qui  commande  dans  ces  départemens,  a 
d'ailleurs  beaucoup  de  confiance  dans  les  dispositions  de  ses 
troupes. 

MM.  les  comles  de  Valence  ,  Andréossy  et  Boissy- 
d'Anglas,  pairs,  qui,  conjointement  avec  M.  Flau- 
gergues,  vice-président,  et  M.  le  chevalier  de  la  Be- 
iiardière,  membre  de  la  Chambre  des  Représentans , 
ont  été  nommés  par  le  Gouvernement  pour  aller  prn- 
jioser  un  armistice  au  maréchal  Bliiclier,  se  lèvent  et 
demandent  à  la  Chambre  une  autorisalion  pour  se. 
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rendre  à  leur  destination.  (  Accordé ,  mention  au 
procès- verbal.  ; 

M.  Boissy - d* Anglas.  c(  Mon  ciJpart  m'empêchera 
de  suivre  le  projet  de  loi  dont  j'avais  annoncé  la  pro- 
position à  la  Ciiajubre  5  je  l'ai  confié  à  mon  collègue 
Latour  Maubourg  ,  qui  a  bien  voulu  se  charger  d'en 
faire  trois  lectures  à  la  Chambre.  »  (  Appuyé). 

M.  Thibaudeau  lit  ensuite,  article  par  article,  le 
projet  de  loi  et  la  résolution  de  la  Chambre  des  Re- 
présentans  concernant  les  réquisitions.  Après  une  lé- 
gère discussion,  la  résolution  des  députés  est  adoptée 
par  les  pairs,  au  nombre  de  5i  à  l'unanimité  du  scru- 
tin. En  voici  le  texte  : 

1.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  assurer  pendant 
l'année  181 5,  par  voie  de  réquisition  ,  les  subsistances 
des  armées  et  les  transports  militaires. 

2.  Le  gouvernement  prendra  des  mesures  pour  que, 
dans  l'exercice  de  ces  réquisitions,  on  suive  des  formes 
et  on  prenne  des  précautions  propres  à  prévenir  et  à 
réprimer  les  abus. 

3.  Le  prix  des  objets  requis  sera  fixé  d'après  les  mer- 
curiales; et  pour  les  denrées  qui  n'y  sont  pas  compri- 
ses ,  ainsi  que  pour  les  transports ,  d'après  des  tarifs 
arrêtés  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  de  con- 
cert avec  les  commissaires  ordonnateurs. 

4.  Il  sera  délivré  des  reconnaissances  au  bas  des 
bordereaux,  énonçant  la  nature,  la  quantité  et  la  va- 
leur des  objets  requis. 

5.  Il  sera  pourvu  incessamment,  par  une  disposition 
législative ,  au  paiement  de  ces  bordereaux ,  sur  les 
produits  de  l'exercice  courant. 

6.  (  Additionnel.  )  11  sera  pourvu  de  même  au  paie- 
ment des  réquisitions  faites  depuis  le  i'^'^  janvier  pour 
ce  qui  n'en  serait  pas  acquitté. 

M.  Latour-Mau bourg  donne  ensuite  lecture  du  pro- 
jet de  loi  proposé  par  M.  Boissy-d'Aiiglas.  Il  est  en 
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seize  articles.  Il  forme  une  suite  de  dispositions  libé- 
rales qui  concilient  le  principe  sacré  de  la  liberté  indi- 
viduelle avec  le  principe  non  moins  nécessaire  de 
l'ordre  public. 

L'article  i5  commence  par  ces  mots  :  «  Nul  Français 
«  ne  pourra  être  déporté  hors  du  royaume ,  etc. 

M.  Thibaudeau  prend  la  parole  à  ce  sujet.  Si ,  con- 
formément au  règlement,  la  Chambre  veut  délibérer 
sur  ce  projet  dès  la  j)remière  lecture ,  je  proposerai  un 
amendement ,  c'est  de  supprimer  le  mot  royaume  , 
qui  annonce  de  la  part  de  M.  Boissy  ou  de  l'oubli ,  ou 
une  grande  prévoyance.  Je  demande,  comme  la  ré- 
solution que  nous  avons  émise  hier  n'a  aucune  con- 
formité avec  la  proposition  de  M.  de  Boissy,  que  la 
seconde  lecture  en  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  Va. 
Chambre  des  Représentans  ait  pris  sa  délibération  au 
sujet  des  amendemens  que  nous  avons  arrêtés.  (  Ap- 
puyé. ) 

Le  président.  Aux  termes  de  l'article  26  du  règle- 
ment, M.  Thibaudeau  et  moi  allons  viser  le  projet  de 
M.  Boissy,  qui  restera  déposé  entre  les  mains  du  secré- 
taire archiviste. 

Il  est  quatre  heures  et  demie,  la  séance  est  levée; 
la  Chambre  s^ajourre  au  lendemain  à  deux  heures. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  28  juin.) 

La  séance  est  reprise  à  une  heure. 

Lue  lettre  du  président  de  la  Chambre  des  pairs 
annonce  que  cette  Chambre  a  adopté  sans  amende- 
n)enl  le  projet  de  loi  relatif  à  la  subsistance  de  l'armée. 

M.  Lanjuinais  proclame  les  non)s  des  membres  qui 
composent  la  C(munission  chargée  de  la  révision  des  lois 
conslitulionnelles  :  ce  sont  MM.  Ramond  ,  Dumas  , 
Marjiiel,  Poulain  Grandpré,  Lanjuinais,  Baumes,  Le- 
icbvre-Giueau  ,  Durbach  et  Delesscrt. 
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31.  Gamon ,  par  mol  ion  d'ordre.  On  vous  a  pro- 
posé des  mesures  de  salut  public;  vous  avez  adopté 
celles  que  vous  avez  jugées  le  plus  nécessaires  ;  vous 
avez  accordé  des  liommes  et  de  l'argent  ;  vous  avez 
cru  qu'une  mesure  urgente  était  de  charger  une  com- 
mission de  rassembler  nos  diverses  constitutions  épar- 
ses  :  mais  comment  voulez -vous  que  cette  commission 
aille  fouiller  dans  ces  monumens  du  despotisme  le  plus 
impudent,  (qu'en  diles-vous,  Napoléon?)  et  de  la  ser- 
vitude la  plus  honteuse  ?  (qu'en  dites-vous,  MM.  du 
Sénat?) 

Je  demande  que  nous  proclamions  ,  séance  tenante, 
la  constitution  de  1791,  en  y  ajoutant  la  division  du 
pouvoir  législatif  en  deux  chauibres,  en  y  faisant  les 
changemens  que  l'expérience  et  les  progrès  des  lumière 
ont  dii  nous  indiquer.  Nous  étions  parvenus  au  plus 
haut  degré  de  gloire;    nous  en  sonnues  descendus, 
parce  que  nous  nous  sommes  livrés  à  l'anarchie,  mons- 
trueux enfant  de  la  république  avortée  ;  nous  en  som- 
mes descendus,  parce  qu'un  homuie  ,  au  lieu  de  s'oc- 
cuper de  l'administralion  intérieure  ,  a  voulu  conqué- 
rir et  ravager  le  monde;  nous  en  sommes  descendus, 
parce  que  des  hommes,  vils  et  lâches  courtisans  ,  ont 
prostitué  leurs  talensau  despolisnje.  (Vous l'entendez, 
MM.  Regnault,  Boulay,  Defermont,  etc.;  vous  voilà 
jugés  par  un  de  vos  Pairs.)  Revenons  à  ce  pacte  qui  fut 
l'ouvrage  de  véritables  amis  de  la  liberté,  qui  fut  unani- 
mement accepté  par  la  nation  ;  mais  quel  sera  le  roi 
chargé  de  fiiire  exécuter  cette  constitution;  je  sais  que 
Napoléon  II,  Louis  XV  111  et  le  duc  d'Oiléans  ont  des 
partisans.  Quant  à  moi,  étranger  à  toutes  les  factions,  je 
n'en  désignerai  aucun  ;  je  désire  seulement  que  ce  roi 
soit  juste  et  bon  ,  et  qu'il  lasse  le  bonheur  de  mon  pays. 
L'orateur  termine  ce  discours  par  dire  que  la  France 
veut  être  libre  ,  et  qu'elle  le  sera  malgré  toutes  les 
coaUlions;  et  pour  asbiircr  celte  liberté,   il  propose 
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d'adopter,  séance  tenante,  la  constitution  de  1791. 
(Appuyé.) 

M.  Penières.  Je  m'oppose  à  la  motion  que  vous  ve- 
nez  d'entendre  ;  je  ne  veux  point  qu'on  précipite  l'or- 
ganisation sociale.  (Je  demanderai  d'abord  à  M.  Gau- 
nion  et  ensuite  à  M.  Penières  qui  les  a  chargés  de  nous 
donner  une  nouvelle  constitution.  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  Buonaparte,  qu'ils  ne  reconnaissent  plus  et 
de  qui  cependant  ils  tiennent  tout  leur  pouvoir.  Ce 
n'est  pas  non  plus  la  portion  du  peuple  qui  les  a  en- 
voyés; car  elle  ne  les  a  envoyés  qu'en  vertu  de  l'acte 
additiormel  de  Buonaparte.  C'est  donc  eux  seuls  qui  de 
leur    propre   mouvement   s'instituent    constituans.  ) 
L'ennemi  est,  dit  on ,  à  nos  portes.  Eh  bien  !  j'ai  assez 
de  confiance  en  la  magnanimité  de  l'empereur  Alexan- 
dre ,  pour  croire  qu'il  respectera  encore  une  fois  notre 
indépendance  nationale.  Je  n'ai  point  oublié  la  géné- 
reuse proclamation  qu'il  fit  l'année  dernière  en  entrant 
dans  Paris.  Assemblez-vous ,  dit-il,  aux  sénateurs;  je 
ne  veux  point  violenter  vos  délibérations  ,  mais  les 
fiiire  exécuter.  (C'est  parce  que  l'empereur  Alexandre 
est  un  prince  vraiment  magnanime  qu'il  ne  souffrira 
point  qu'une  assemblée,  illégalement  convoquée,  de- 
vienne usurpatrice  et  donne  à  la  nation  française  des 
lois  qu'elle  ne  l'a  point  chargée  de  faire.  )  Le  but  des 
rois  alliés  est  atteint;  ils  ont  voulu  assurer  le  repos  de 
l'Europe  en  otant  l'autorité  à  Napoléon,  et  JNapoléoii 
n'a  plus  d'autorité.  Vous  avez  envoyé  des  négociateurs; 
je  suis  assuré  qu'ils  obtiendront  le  maintien  de  l'indé- 
pendance nationale. 

Je  demande  que  la  commission  de  constitution  soit 
chargée  de  continuer  ses  travaux  avec  la  maturité  né- 
cessaire ;  la  présence  de  l'ennemi  ne  doit  apporter  au- 
cune interruption  aux  délibérations  de  la  Chambre  qui 
Saura  remplir  tousses  devoirs,  dussent  ses  devons  lu/., 
commander  de  mourir  à  son  poste. 


(    20;)    ), 

M.  Henri  Lacoste  ap])nie  la  proposition  d'adopter  la 
constitution  de  1791,  et  de  la  renvoyer  à  la  commission 
de  constitution  pour  présenter  les  modifications  jugées 
nécessaires.  (  Appuyé  !  appuyé  !  ) 

L'assemblée  décide  que  la  motion  de  M.  Garaon  sera 
renvoyée  à  la  commission  de  constitution ,  qui  sera 
chargée  de  faire  un  rapport  incessamment. 

M.  Félix  Desportes  lit  un  projet  de  loi  tendant  à  as- 
surer la  liberté  individuelle.  —  L'assemblée  ordonne 
l'ajournement  indéfini  de  ce  projet. 

Le  général  Becker,  membre  de  la  Chambre,  écrit 
qu'il  vient  d'être  chargé  ,  de  la  part  du  Gouvernement 
provisoire,  d'une  mission  qui  l'occupera  pendant  huit 
jours;  il  demande  en  conséquence  un  congé;  il  lui  est 
accordé. 

M.  legénéral  Solignac  dit  qiie le  ministre  de  la  guerre 
n'étant  pas  h  son  hôtel  ,  il  demande  que  le  généi^al 
Remond,  qui  est  dans  la  Chambre,  et  qui  arrive  de 
l'armée,  soit  entendu  sur  notre  situation  militaire. 
Plusieurs  voix  :  Oui!  oui! 

Le  général  Raymond  monte  à  la  tribune.  Il  dit  qu'on 
ne  doit  pas  être  étonné  que  l'ennemi  se  porte  en  avant; 
car,  depuis  la  frontière  jusqu'à  Paris,  il  i/exisle.  pas 
de  ligne  vraiment  militaire.  C'est  sur  la  Tigne  de  la 
Seine  que  Paris  peut  être  défendu. 

Le  général  Raymond  entre  dans  quelques  autres  dé- 
tails sur  l'impossibilité  de  tenir  la  ligne  de  Laoïi,  lors- 
que les  places  frontières  sont  dépassées  par  l'ennemi; 
et  il  est  remplacé  à  la  tribune  par  le  général  Mouton- 
Duvernet. 

Ce  dernier  général  dit ,  «  Qu'ayant  été  envoN'^é ,  avec 
deux  autres  lieutenans-généraux,  pour  reconnaître  le 
moral  de  l'armée,  ils  ont  rencontré  à  quelques  lieues 
de  Paris  un  très -grand  nombre  d'hommes  débandés 
qui  rentraient  dans  leurs  foyers.  La  route  de  Puris 
était  couverte  de  détachemens  plus  ou  moins  nom- 
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breiix  de  la  Garde  impériale ,  dont  la  totalité  s'éleVait 
à  plus  de  2000  homnies.  Le  général  Moulon-Duvcrnet 
les  a  harangués  ,  les  a  engagés ,  au  nom  de  l'honneur , 
à  retourner  à  leur  poste  ;  mais  ces  hommes  égarés  lui 
répondaient  :  a  Pourquoi  nous  battrions-nous?  il  n'y 
a  plus  d'Empereur.  -  Mais  vous  avez  une  patrie,  vos 
parens,  voire  gloire  à  défendre. 

a  Ces  paroles  fliisaient  quelqu'impression  snr  eux.  Le 
général  les  a  engagés  à  se  rendre  à  leur  dépôt  à  Paris, 
où  ils  seront  de  nouveau  organisés  et  armés  ,  et  le  gé- 
néral ne  doute  pas  qu'ils  ne  se  battent  alors  comme  de 
braves  gens. 

((  Arrivé  à  Laon ,  le  général  Mouton- Du vernet  y  a 
trouvé  5ooo  hommes  de  la  Garde  impériale,  sans  y 
comj)rendre  la  cavalerie.  Le  moral  de  ces  braves  était 
également  ébranlé.  Dans  les  colloques  que  le  général 
Mou  ton-Du  vernet  eut  avec  eux,  ils  firent  preuve  d'une 
grande  sagacité  militaire  ;  car  ils  lui  dirent:  «  Au  sur- 
plus, général ,  pourquoi  nous  battrions-nous  ici''  Tan- 
dis que  l'ennemi  nous  occupera  de  ce  côté,  il  se  por- 
tera sur  Paris  par  la  route  de  Compiègne  ,  qui  est 
la  plus  courte  ,  et  la  capitale  sera  prise  que  nous  nous 
battrons  encore  à  Laon.  n 

Le  général  Mouton-Duvernet  observe  que  celte  re- 
marque était  parfaitement  juste.  La  route  de  Com- 
piègne n'étant  pas  défendue  par  des  forces  suffisantes, 
la  ligne  de  Laon  n'était  pas  tenable. 

Le  général  Mouton-Duvernet  entre  dans  beaucoupi 
d'autres  détails  inléressans  sur  la  situation  des  divers 
corps  d'armée,  il  paraît  que  la  cavalerie  n'a  point  par- 
ticipé à  l'espèce  de  découragement  qui  s'est  emparé  de 
quelques  corps  d'infanterie.  La  cavalerie  n'a  ni  fuyards 
ni  traîneurs. 

Le  corps  du  maréchal  Grouchy  est  également  intact 
et  plein  d'ardeur  j  il  est  fort  de  4^,000  hommes  :  le 
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général  Duvernet  les  a  vus ,  et  il  peut  Tattester  sur  son 
honneur. 

Il  donne  lecture  d'une  adresse  que  les  généraux  en- 
voyés comme  commissaires  par  le  gouvernemeiu,  ont 
cru  devoir  faire  à  l'armée. 

Cette  adresse  a  pai  u  produire  un  bon  effet. 

Le  général  DuvcMuet  ne  doute  pas  que  lorsque  l'ar- 
mée sera  rendue  dans  ses  cantoimemens  autour  de 
Paris,  lorsque  les  soldats  connaîtront  la  véritable  Situa- 
tion des  choses,  lorsqu'ils  verront  que  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  s'occupent  de  leurs  besoins,  et 
que  la  nation  applaudit  à  leur  valeju',  ils  ne  se  mon- 
trent, comme  par  le  passé,  dévoués  à  la  patrie  et  do- 
ciles à  la  voix  de  leurs  généraux.  Le  général  Duvernet 
en  doute  si  peu,  qu'il  combattrait  avec  conliance  à  la 
tête  des  soldats  qui  se  montrent  aujourd'hui  le  plus 
découragés. 

M.  Henri  Lacoste  monte  à  la  tribune,  et  demande 
qu'il  soit  volé  des  remercîmens  à  l'armée. 

M.  Dumolard  demande  qu'il  soit  déclaré,  par  une  loi 
formelle,  que  l'armée  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Cette 
formule,  dit-il,  ne  peut  pas  plus  s'user  que  la  recon- 
naissance de  la  nation  envers  ses  défenseurs. 

M.  Jay  Ut  un  projet  d'adresse  à  l'armée  ;  on  en  écoute 
la  lecture  avec  attention  ;  les  sentimens  du  patriotisme 
le  plus  pur  y  sont  rendus  avec  énergie;  la  Chambre  y 
exprime  son  admiration  et  sa  reconnaissance  pour  les 
braves  dont  un  revers  a  pu  étonner,  mais  non  abdtlre 
le  courage;  elle  promet,  au  nom  de  la  patrie,  d'adop- 
ter les  veuves  et  les  enfans  de  ceux  qui  ont  défendu  , 
au  prix  de  leur  sang ,  l'honneur  et  l'mtlépendance  de 
la  nation. 

M.  le  général  Raymond  applaudit  à  la  rédaction  de 
l'adresse  ;  mais  il  pense  qu'elle  paraîtrait  encore  mieux 
l'ouvrage  de  la  Chambre  ,  si  elle  était  présentée  pur  une 
commission  qui  serait  formée  à  l'instant  par  le  bureau. 
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M.  DuniolarcI  appuie  cette  proposition. 

M.  Garât.  L'adi  es.se  de  M.  Jay  est  bien  ;  mais  une 
adresse  de  la  Chambre  des  Représentans  doit  être 
autre  chose  encore.  Je  demande  que  ]es  miUtaires , 
membres  de  la  Chambre,  qui  ont  été  témoins  des  der- 
niers événemens,  soient  invités  à  se  réunir;  qu'ils  re- 
cueillent pour  nous  les  transmettre  les  principaux  ex- 
ploits et  les  paroles  mémorables  de  nos  soldats.  Que  les 
actions  et  les  paroles  consignées  dans  l'adresse,  en 
soient  le  plus  bel  ornement,  comme  elles  deviendront 
pour  les  troupes  le  plus  puissant  aiguillon  de  leur  gé- 
néreuse émulation.  Quel  mot,  ajoute  l'orateur;  quel 
rnol ,  mes  collègues,  que  celui  de  cette  phalange  sa- 
crée, qui,  sommée  de  se  rendre,  ne  répond  que  par  un 
cri  :  La  Garde  impériale  ineiirt  et  ne  se  rend  pas  ! ■ 

Le  bureau  ,  sur  l'autorisation  de  la  Chambre,  dési- 
gne pour  membres  de  la  commission  demandée  , 
MM.  les  généraux  Raymond  et  Mouton  -  Du  vernet  ; 
]MM.  Garât ,  Jay  et  Dupont  (  de  l'Eure.  ) 

M.  Gariion  (de  sa  place).  Voici  ce  que  j'ai  entendu 
dire  à  des  soldats  de  la  Garde  impériale,  lorsque  der- 
nièrement je  visitais  les  ouvrages  qui  protègent  Paris: 
ce  H  faudra  bien  que  les  Parisiens  défendent  ces  relran- 
«  chemens  ;  car  nous  ne  reviendrons  pas,  ou  nous 
«  reviendrons  vainqueurs.  » 

M.  Garnier  (de  Saintes)  propose  que  la  Chambre 
nomme  cinq  de  ses  membres  chargés  de  porter  l'a- 
dresse à  l'armée.  (Murnmres).  INos  collègues  lui  di- 
ront qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  disposé  à  se 
confondre  dans  ses  rangs.  Pour  ceux  qui  y  trouveront 
la  mort,  ce  jour  sera  le  jour  de  leur  résurrection! 
(  L'orateur  voulait  dire  de  leur  immortalité  ).  L'im- 
pro])riélé  de  son  expression  a  beaucoup  attkibli  l'eifet 
qu'il  pouvait  se  promettre  de  son  discours. 

M.  Durbach ,  reprenant  la  proposition  de  M.  Gar- 
nier, l'uppuie  avec  d'autant  plus  de  coniiance  ,  que. 


(2l3) 

Join  de  contrarier  les  vues  du  Gouvernemeiil,  il  a  la 
certitude  qu'elle  y  est  entièretiieiit  conforme. 

Je  n'ignore  pas,  ajoute  l'orateur,  que  l'on  a  cliercliè 
à  répandre  des  défiances.  Je  crois  que  le  moyen  le 
plus  efficace  de  les  dissiper,  est  de  vous  donner  lec- 
ture d'une  lettre  du  duc  d'Otrante  au  duc  de  Welling- 
ton. Cette  lettre  est  conçue  en  ces  termes  : 

"  Milord  ,  vous  venez  d'agrandir  votre  nom  par  de  nouvelles 
victoires  sur  les  Français.  C'est  par  vous  surtout  que  les  Fran- 
çais doivent  être  apprécies. 

«  Dans  le  conseil  des  souverains  réunis  pour  fixer  les  destins 
de  l'Europe  ,  votre  influence  et  votre  crédit  ne  peuvent  pas  être 
moindres  que  votre  gloire. 

«  Votre  droit  des  gens  a  toujours  été  la  justice,  et  votre  po- 
litique a  toujours  été  votre  conscience. 

«  La  nation  française  veut  vivre  sous  un  monarque,  mais 
elle  veut  que  ce  monarque  vive  sous  l'empire  des  lois. 

«  La  république  nous  a  fait  connaître  l'excès  de  la  liberté  j 
l'enjpire ,  l'excès  du  despotisme.  Notre  vœu  aujourd'hui  (et  il 
est  immuable)  est  de  nous  tenir  à  une  égale  distance  de  ces 
deux  côtés. 

«  Tous  les  regards  sont  fixés  sur  l'Angleterre,  nous  ne  pré- 
tendons pas  être  plus  libres  qu'elle,  nous  ne  voulons  pas  l'être 


moins. 


c(  Les  représentans  de  la  nation  s'occupent  sans  relâche  d'un 
pacte  social  oii  les  pouvoirs,  séparés  sans  être  divisés,  con- 
courront tous  par  leur  action  réciproque  à  l'harmonie  et  à 
J'unité. 

n  Dès  que  le  traité  sera  signé  du  prince  appelé  à  régner  sur 
nous,  le  souverain  recevra  le  sceptre  et  la  couronne  des  mains 
de  la  nation. 

«  Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  un  de  ses  plus  grands  mal- 
heurs est  la  division  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

«  Milord,  nul  homme  plus  que  vous  n'est  en  état  de  re- 
mettre l'Europe  sous  un  meilleur  génie  et  dans  une  plus  belle 
position. 

..  Agréez ,  etc. 

«  Paris,  2"  juillet  i8i5.  » 

Un  frémissement  d'approbation  circule  dans  l'as- 
semblée ,  et  atteste  son  assentiment  au  langage  plein 
de  dignité  de  M.  le  président  du  Gouvernement  provi- 
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soire.  On  demande  à  grands  cris  une  seconde  lecture 
de  la  lettre. 

M.  Durbach  satisfait  au  vœu  de  l'assemblée ,  et  re- 
prenant son  discours:  Messieurs,  dit-il,  rien  n'a  été 
négligé  pour  donner  à  la  déclaration  que  vous  venez 
d'entetidre  l'appui  d'un  développement  respectable  de 
nos  forces.  Outre  l'année  de  Soissons,  nous  avons  à 
Paris  même  des  dépôts  considérables  et  une  foule  de 
citoyens  qui  ont  des  armes,  ou  qui  en  demandent. 

Vous  comprenez  bien  néanmoins  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  défendre  Paris  dans  Paris  même  ;  mais  seulement 
d'en  protéger  les  approciies  assez  long-temps  pour  que 
nous  puissions  obtenir  un  armistice  à  des  conditions 
satisfaisantes  pour  le  peuple  français. 

M.  le  général  Sorbier,  a  Je  pense  que  rien  n'est  plus 
pressan'  que  de  donner  à  l'armée  une  garantie  qu'elle 
réclame;  il  faut  lui  faire  connaître  quel  est  l'homme 
qui  peut  un  jour  être  appelé  à  nous  gouverner.  (  De 
toutes  parts,  et  avec  force,  Vordi'e  du  jour!  ^  Le  gé- 
néral veut  continuer.  Les  cris  de  toute  l'assemblée 
obi  igput  à  descendre  de  la  tribune. 

M.  Garreau  ,  de  sa  place.  «  On  a  parlé  de  rappeler 
Louis  XVIIl!  (Muramres).  M.  Garreau  s'élance  à  la 
tribune.  Il  veut  parler.  Les  murmures  redoublent  et 
étouffent  sa  voix.  (  L'agitation  se  prolonge  ), 

M.  Dumolard  propose  à  tous  les  membres  de  se  re- 
tirer dans  les  bureaux,  pour  y  délibérer  le  budjel  en 
attendant  le  retour  de  la  commission  chargée  de  la  ré-, 
daction  de  l'adresse  à  l'armée.  (  Adopté.  ) 

A  quatre  heures  et  demie ,  les  membres  rentrent 
dans  la  salle.  Un  message  du  Gouvernement  est  ap-r 
porté  j  un  secrétaire  annonce  que,  sur  la  demande  du 
Gouvernement ,  il  doit  être  lu  en  comité  secret. 

Avant  de  faire  évacuer  les  tribunes  ,  ondemande  la 
lecture  de  l'adresse.  M.  Diunolard  la  lit,  La  rédaction 
rn  (T,t  iin^uiimeinetil  adoptée. 
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Sur  la  proposition  de  M.  Garnier  (de  Saintes  )  et  de 
M.  Regnault  (de  Suint- Jean-d'Angely  ) ,  la  Chambre 
arrête  qu'elle  reste  on  permanence  effective  ,  et  qu'elle 
ne  se  séparera  point  pendant  le  danger  de  la  patrie. 

On  se  forme  en  comité  secret  :  il  est  cinq  heures. 

A  six  heures  et  demie,  la  séance  est  rendue  publi- 
que. La  Chambre ,  sur  la  proposition  du  Gouverne- 
ment provisoire,  déclare  que  Paris  est  en  étal  de  siège; 
que  néanmoins  les  autorités  civiles  y  continueront 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  séance  permanente  est  ajournée  à  neuf  heures 
du  soir. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  28  juin.) 

La  séance  etit  ouverte  à  deux  heures  par  la  lecture 
(l'une  lettre  adressée  à  M.  le  président  par  madame  la 
comtesse  Girard.  Cette  dame  écrit  que  le  général  Gi- 
rard ,  son  mari ,  blessé  mortellement  à  la  bataille  de 
Fieurus,  vient  d'expirer  dans  ses  bras.  Elle  se  recom- 
mande ,  ainsi  que  ses  enfans,  à  la  bienveillance  de  la 
Chambre,  pour  obtenir  du  Gouvernement  la  pension 
à  laquelle  elle  a  droit ,  et  dont  elle  a  besoin  pour  sou- 
tenir sa  jeune  famille  ,  et  payer  les  dettes  de  son 
époux. 

Quelques  membres  se  contentent  de  demander  l'in- 
sertion de  la  lettre  au  procès- verbal.  M.  Thibaudeau 
propose  de  la  renvover  par  un  message  au  Gouv^er- 
nement,  en  le  priant  delà  prendre  en  considération. 

On  donne  lecture  du  message  quotidien  du  Gouver- 
nement ,  ensuite  de  deux  messages  de  la  Chambre  des 
Keprésentans. 

«  M.  le  président  ^  i*ax  l'honneur  de  vous  adresser  le  bulletin 
de  l'armée.  Le  minisire  de  la  guerre  nous  a  fuit  de  vive  voix  ua 
rapport  peu  satisfaisant;  il  est  en  ce  inomenl  aux  avant-postes, 
et  nous  attendons  un  rapport  positif  sur  notre  véritable  posi- 
tion (oilitaire.  Quel  ^ue  soil  l'événement,  nous  ne  vous  propo-»- 
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serons  rien  de  pusillniiirae  et  de  contraire  à   nos  devoirs.  Nous 
détendrons  jusqu'à   la  dernière  extrémité   l'mdépendance  de  la 
nation  ,  l'inviolabilité  des  Chambres,et  la  liberté  des  citoyens.  » 
Agréez ,  etc. 

Le  président  de  la  commission  du  gouvernement  ^ 

Le  duc  d'ÛTRANTE. 

Paris  ,  28  juin  181 5. 

Bulletin  du  28  juin. 

Nous  recevons  des  détails  alarmans  sur  les  progrès  de» 
alliés. 

Une  dépêche  du  maréchal  Grouchy ,  datée  de  Soissoris  le  27 
juin,  à  dix  heures  du  soir,  annonce  que  l'ennemi  est  en  forces 
à  CompièjTTie.  Le  comte  d'Erlon  ,  n'ayant  pu  pénétrer  dans  cette 
ville,  s'est  porté  sur  Senlis  en  longeant  la  forêt. 

L'ennemi  occupe  Pont-S:iint-Maxence.  Il  dirige  des  colonnes 
sur  Creil  et  Senlis.  Dans  cet  état  de  choses  ,  le  maréchal  Grouchy 
se  ti  cuve  dans  la  nécessité  de  presser  son  mouvement  sur  Paris  , 
et  de  porter  son  quarter-général  à  Dammartin.  Le  corps  du 
gén.^a!  R-'ille  prendra  position  à  Gonesse  ,  et  celui  du  général 
Yandamnio  à  N.inteuii. 

Les  communications  télégraphiques  déjà  interceptées  sur  les 
lignes  de  Li  le  à  lioulogne  et  de  Metz  à  Strasbourg  ,  viennent  de 
l'être  sur  celles  de  Paris  à  Lille  et  à  Metz. 

'  Le  premier  message  contient  le  renvoi  du  projet  de 
loi  sur  les  mesures  de  sûreté  intérieure.  (  Voy.  Cham- 
bre des  Représentans ,  séance  du  27  juiti,  p.  iqS). 

M.  Cornudet  demande  que  la  Chambre  aille  aux 
voix  sur  celte  loi.  (  Adopté.  ) 

Le  deuxième  message  renferme  la  délibération  delà 
Chambre  sur  le  crédit  pi^ovisoire  demandé  par  le  Gou- 
■verneraent.  (  Voy.  Chambre  des  Représentans,  séance 
du  27  juin,  p.  197). 

On  vote  sur  le  premier  projet.  Il  est  adopté  à  une 
majorité  de  5c)  voix  contre  9. 

On  relit  le  second  projet  de  loi;  personne  ne  de- 
mande la  parole  ;  on  distribue  les  bulletins,  et  la  loi 
est  adoptée  à  une  majorité  de  47  voix  contre  une. 

Le  duc  de  Trévise,  trouvant  le  bulletin  officiel  alar- 
mant et  propre  à  laire  croire  que  le  Gouvernement  est 
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entré  dans  des  négociations,  demande  qu'il  soit  fiiit  nn 
message  au  Gouvernement,  pour  qu'il  explique  l'objet 
de  ces  négociations,  et  propose  à  la  Chambre  de  res- 
ter en  permanence  en  attendant  la  réponse.  (  Ap- 
puyé. ) 

M.  Decrès  pense  que  l'on  ne  peut  pas  demander  au 
Gouvernement  des  détails  sur  les  négociations  qu'il  a 
pu  entamer.  Il  y  aurait ,  selon  lui,  de  grands  inconvé- 
niens  à  en  donner  chaque  jour  le  bulletin,  parce  que 
le  secret  si  important  en  pareille  matière  serait  violé. 
Il  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

M.  le  duc  de  Bassnno.  «  Plusieurs  journaux  annon- 
cent ce  malin  que  je  pars  avec  l'Etnpereur  ;  ds  se 
trompent.  Si  j'avais  eu  ce  projet,  la  Chambre  en  au- 
rait été  la  première  informée.  J'ai  servi  avec  dévoue- 
ment l'Empereur,  comme  chef  de  l'Etat.  Je  conser- 
verai à  jamais  les  sentimens  que  je  dois  à  sa  persoime; 
mais  je  ne  quitterai  point  ma  patrie.  J^ai  cru  qu'il  était 
de  mon  devoir,  comme  pair,  de  faire  cette  déclaration 
à  la  Chambre. 

Le  duc  de  Dnntzick.  «  Il  paraît  que  la  famille  du 
général  Girard  est  dans  la  détresse.  Je  demande  que, 
dans  le  message,  la  Chambre  prie  le  Gouvernement 
de  faire  payer  sur-le-champ  l'arriéré  dû  au  général, 
et  de  donner  une  somme  à  cette  famille  pour  faire  face 
aux  premiers  besoins.  » 

Quelques  membres  pensent  que  le  message  pur  et 
simple  de  la  Chambre  suffira  pour  que  le  Gouverne- 
ment vienne  promplement  au  secours  de  la  veuve 
d'un  officier  morl  en  combattant  pour  la  patrie,  et  la 
proposition  du  duc  de  Danlzick  n'a  pas  de  suife.  " 

La  Chambre  suspend  sa  séance  jusqu'à  huit  heures 
du  soir. 

La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  moins  un  quart. 
Deux  messages  ont  été  envoyés  pendant  sa  suspension 
par  la  Chambre  des  Représentans.  Le  premier  ren- 
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ferme  l'adresse  de  la  Clianibre  des  Représentans  à  l'ar- 
inée.  Après  sa  lecture,  M.  Thibaucîeau  demande  la 
parole,  ef  monte  à  Ih  tribune  :  «Messieurs,  dit  l'ora- 
teur, je  vois  avec  plaisir  que  la  Chambre  des  Repré- 
sentant se  soit  décidée  à  faire  une  adresse  à  l^armée.  Il 
me  paraissait  étonnant  que  dans  la  situation  où  nous 
nous  trouvons,  les  Chambres  ne  se  fussent  pas  mises 
en  rapport  avec  l'armée.  Je  dirai,  parce  que  je  n'ai  rien 
de  caché,  parce  qu'aujourd'hui  l'on  peut  tout  dire, 
que  jusqu'ici  les  ennemis  de  la  patrie  ont  cherché  à  faire 
prendre,  soit  aux  Chambres,  soit  aux  conseils  du  gou- 
vernement,  des  résolutions  pusillanimes;  je  dirai 
qu'on  a  cherché  à  atténuer  les  forces  nationales,  à 
porter  le  découragement  dans  le  cœur  des  bons  ci- 
toyens, au  point  que  les  ennemis  de  la  patrie  sont  ra- 
dieux, et  que  ses  amis  sont  conilernés.  Cependant 
l'armée  se  réunit  sous  les  murs  de  Paris.  Les  soldats 
sont  résolus  de  mourir  pour  l'indépendance  de  la  pa- 
trie. Pourquoi  les  puissances  alliées  se  sont -elles  réu- 
nies contre  la  France?  Pourquoi  la  coalition  attaque- 
t-elle  aujourd'hui  Paris?  Pour  un  seul  homme!  Eh 
bien  !  cet  homme  s'est  sacrifié.  La  coalition  est  mainte- 
nant désintéressée.  Que  veut-elle  donc  maintenant? 
Nous  imposer  un  gouvernement  réprouvé,  je  ne  dis 
pas  par  nos  intérêts,  mais  par  le  vœu  national.  Qui 
son)mes-nous?  représentans  d'un  peuple  qui  a  ren- 
versé ce  gouvernement.  Pour  moi ,  je  respecterai  mon 
mandat-  jamais  je  ne  transigerai  avec  mes  devoirs. 
!Nous  ne  sommes  envoyés  qu'en  vertu  d'une  constitu- 
tion qui  rejette  les  Bourbons.  Je  déclare  que  je  ne 
consentirai  jamais  à  les  reconiiailre.  Je  le  dirai-,  a  la  face 
de  l'ennemi;  je  le  dirais  à  la  face  des  Bourbons  eux- 
mêmes.  Si  depuis  huit  jouis  nous  eussions  pris  cette 
attitude,  la  patrie  serait  sauvée.  Cependant  je  ne  dé- 
sespère pas  encore.  Le  désespoir  n'entre  point  dans  les 
cœurs  qu'anime  l'amour  de  la  patrie.  11  existe  dans 
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Paris  une  foule  de  bons  citoyens,  qui  n'ai  tendent 
qu'un  appel  du  gouvernement ,  et  dont  on  a  enchaîné 
le  courage. L'ennemi  n'est  pis  encore  victorieux  :  nous 
pouvons  le  repousser,  ou  du  moins  mourir  avec  hon- 
neiu'.  »  L'orateur  termine  ce  discours  que  la  chalcuc 
de  son  débit  rend  encore  plus  entraînant,  en  deman- 
dant que  la  Chambre  adhère  à  l'adresse  dans  une  forme 
qui  la  rende  commune  aux:  deux  Chand)res,  et  qu'il 
soit  désigné  des  commissaires  pour  aller  la  porter  à 
l'armée,  conjointement  avec  ceux  déjà  nommés  par 
les  représentans.  (  Vivement  appuyé.  ) 

M.  le  président  met  au  voix  la  proposition  de  M.  Thi- 
baudeau,  qui  est  unanimement  adoptée. 

Le  président  :  Combien  voulez -vous  nommer  de 
commissaires  ?  —  Deux. 

Ou  va  au  scrutin  ;  M.  le  duc  de  Dantzick  et  M.  le 
comte  Gazan  sont  nommés. 

On  lit  le  deuxième  message;  il  annonce  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre  relative  à  la  mise  en  étal  de  siège 
de  Paris.  Ou  va  au  scrutin,  et  la  loi  passe  à  une  majo- 
rité de  62  voix  contre  4. 

Le  président  annonce  qu'il  a  reçu  un  message  du 
gouvernement,  qu'il  est  prié  de  lire  en  comité  secret. 
M.  le  président  désigne  M.  le  comte  Chaptal  pour  le 
remplacer  pendant  le  comité  secret.  Il  s'élève  une  pe- 
tite discussion  à  ce  sujet,  qui  se  termine  par  la  lec- 
ture de  l'article  du  règlement.  (  Les  tribunes  sont 
évacuées.) 

A  minuit  la  séance  redevient  publique. 

M.  le  président  ordonne  le  dépôt  aux  archives  du 
message  qui  vient  d'être  lu  en  comité  secret. 

M.  Thibaudeau  lit  un  nouveau  message  du  gouver- 
nement. MVL  les  commissaires  de  la  Chambre  des 
pairs,  chargés  de  présenter  l'adresse  aux  armées,  y 
sont  in  viles  à  se  rendre  demain  aux  Tuileries,  pour 
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se  réunir  et  partir  avec  ceux  de  la  Chambre  des  Re- 
présentans. 

La  séance  est  ajournée  à  dix  heures. 

Séance  du  29  juin. 

La  séance  s'ouvre  à  onze  heures  et  demie.  On  lit 
une  letlie  du  maréchal  Brune,  qui  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  aux  séances  de  la  Chambre,  à  cause  de 
son  service  militaire;  puis  un  message  du  Gouverne- 
îiient  annonçant  qu'il  a  été  accordé  un  secours  provi- 
soire de  4ooo  fr.  à  la  veuve  et  aux  enfans  du  général 
Girard.  M.  de  Montesquiou  demande  que  les  commis- 
saires nommés  hier  en  comité  secret ,  rendent  compte 
à  la  Chambre  ,  et  que  la  Chambre  se  forme  en  comité 
secret  pour  les  entendre. Les  tribunes  évacuéesse  r'ou- 
vrentau  bout  d'un  quart-d'heure;  mais  aucun  objet 
ne  se  trouvant  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  est  remise 
à  quatre  heures,  et  de  nouveau  ajournée  à  neuf. 

A  dix  heures  et  demie ,  M.  Thibaudeau  donne  lec- 
ture du  message  suivant  : 

Monsieur  le  président , 

La  commission  du  gouvernement  n'a  pas  perdu  de  vue  un 
instant  que  JNopoléon  ,  par  suite  de  son  abdication,  se  trouve 
placé  sous  la  sauve-garde  de  l'honneur  français. 

6on  premier  soin  a  été  de  demander  aux  généraux  ennemis  des 
sa» t- conduits  pour  la  sûreté  de  sa  personne. 

Le  25  juin,  Napo  éon  a  demandé  que  deux  frégates  fussent 
mises  à  sa  disposition. 

■L'a  commission  n  sur-le-champ  autorisé  le  ininistre  de  la  ma- 
rine à  armer  ces  deux  frégates.  Le  iicutenant-géncral  Becker  a 
été  chargé  de  pourvoir  à  ia  sûreté  de  la  personne  de  Napoléon 
pendant  sa  route,  et  tous  les  ordres  nécessaires  ont  été  donnés 
pour  assurer  le  service  des  relais. 

Cependant ,  hier  ofc) ,  JN  apoléon  n'était  pas  encore  parti  ;  le  sauf- 
conduit  n'arrivant  pas,  l'approche  de  l'ennemi  donnant  de  vives 
inquiétudes  r.ur  la  sùrr té  de  Napoléon  ,  la  crainte  d'un  mouve- 
menl  dans  l'intérieur  njoiitanl  encore  à  ces  iiHjuiétudes  ,  la  com- 
mission s'est  décidée  à  presser  de  nouveau  le  départ  de  iVapo- 
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léon  ,  et  les  ordres  les  plus  positifs  ont  été  donnés  an  ministre  de 
la  marine.  Ce  dernier  a  été  envoyé  près  de  lui  avec  le  comte 
Bouiay. 

La  Chambre  verra  par  la  copie  ci-jointe  de  la  réponse  de  lord 
Wellington  ,  qu'il  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à  donner  les  sauf-con- 
duits demandés,  et  que  la  commission  a  rempli  un  de  ses  devoirs 
les  plus  sacrés  ,  en  faisant  partir  Napoléon. 

La  Commission  de  Gouvernement  informe  la  Chambre  que 
Napoléon  est  parti  à  quatre  heures,  comme  le  prouve  la  lettre 
ci-jointe  du  général  Becker, 

La  commission  invite  la  Chambre  à  s'occuper  de  son  sort  et  de 
celui  de  sa  famille. 

Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  plushautô 
considération.  Signé  le  duc  d'Otrante. 

Paris,  le  29  juin  i8i5. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  31.  le  comte  Dignon. 

Au  quarlier-géncral ,  le  aS  juin. 

Monsieur  le  comte , 

J'ai  eu  l'honneur  derecevoir  la  lettrede  V.  Exe,  en  date  du  aS. 

J'ai  déjà  écrit  à  MM.  les  commissaires  nommés  pour  traiter  de 
la  paix  avec  les  puissances  alliées  sur  la  proposition  d'une  sus- 
pension d'hostilités ,  une  réponse  que  V.  Exe.  a  vue;  ainsi  je 
n'ai  rien  à  y  ajouter. 

Pour  ce  qui  regarde  un  passeport  et  sauf-conduit  pour  Napo- 
léon Bonaparte  pour  passer  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  je  dois 
prévenir  V.  Exe.  que  je  n'ai  aucune  autorité  de  mon  gouverne— 
luent  pour  donner  une  réponse  quelconque  sur  cette  demande. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  considération  la  plus  distinguée, 
monsieur  le  conite  ,  de  V.  Exe. ,  le  très-obéissant  serviteur  , 

Signé  VYellingto.v, 

Copie  de  la  lettre  du  général  Becker. 

Malmaison ,  le  39  j  uia  1 S 1 5. 
Monseigneur, 
J'ai  l'hotnieur  d'annoncer  à  la  Commission  de  Gouvernement 
que  l'Empereur  va  monter  en  voiture  pour  se  rendre  à  sa  desli- 
-nalion  ,  en  faisant  des  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et 
de  la  prospérité  de  la  France. 

Daignez,  Monseigneur,  agréer  l'hommage  du  profond  respect 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être  le  très-humble  et  très-obéissanC 
serviteur.  5/^/je  le  générai  comte»  BccitEu, 

M.  le  comlc  de  la  Valette  demande  qne  le  iiiitiisUc 
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ùe  la  marine  veuille  bien  donner  des  détails  sut  les 
disposilions  qui  ont  été  prises  pour  le  départ  de  Napo- 
léon, afin  qu'on  ne  puisse  lui  supposer  de  l'obstination 
à  ne  pas  vouloir  partir. 

M.  le  président  :  «J'invite  M.  le  duc  Decrés  de 
vouloir  bien  donner  les  détails  que  la  Chambre  paraît 
désirer.  » 

M.  le  duc  Decrès  :  «Je  croj'ais  n'avoir  pas  à  occuper 
ce  soir  la  Chambre  de  cet  objet.  Je  le  croyais  d'autant 
moins,  que  dans  le  comité  secret  qui  a  été  tenu  hier  ail 
soir,  j'ai  donné  les  détails  qu'on  pouvait  désirer.  Le  fait 
est  que  j'ai  été  chargé  par  la  Commission  de  Gouverne- 
ment de  faire  connaître  à  Napoléon  que  le  Gouverne- 
ment adhérait  à  la  demande  qu'il  avait  faite  d'un  certain 
nombre  de  bâtimens  armés,  avec  cette  condition  qu'il 
se  rendrait  de  suite  à  sa  destinalion,  mais  que ,  ne  vou- 
lant pas  compromettre  sa  personne,  son  embarquement 
serait  suboi  donné  à  l'arrivée  des  sauf-conduits  que  l'on 
avait  demandés  pour  lui. 

«  Je  ne  me  rappelle  pas  le  jour  où  j'ai  été  chargé  de 
kii  faire  celte  ouverture,  qui,  au  fait,  n'était  pas  une 
ouverture,  puisque  la  demande  avait  été  faite  par  lui, 
et  je  n'en  ai  eu  connaissance  que  par  l'ordre  que  j'ai 
reçu  de  l'exécuter.  Je  me  suis  rendu  chez  celui  qui 
avait  été  notre  Empereur  il  n'y  a  pas  long-temps.  Je  lui 
ai  exposé  quel  était  i'étal  de  la  qneslion.  11  n/a  dit  :  Je 
ne  désire  pas  me  rendre  à  c<>tle  destination,  que  je  ne 
sois  sûr  de  partir  à  l'instant  même.  J'ai  fait  connaître  à 
la  Commission  le  résultat  de  cette  démarche.  Les  choses 
restèrent  vingt-quatre  heures  en  cet  état.  Je  reçus  le 
lendemain  des  instiuctions  relalives  au  cinquième  ar- 
ticle des  ordres  que  j'avais  reçus ^  lequel  disait  que 
l'Empereur  ne  partirait  que  lorsque  les  sauf  conduits 
seraient  arrivés. 

«  Ces  instructions  portaient  que  ce  cinquième  article 
était  regardé  comme  non  avenu.  J\n  ai  fait  part  à 
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Napoléon,  qui  me  dit  qu'il  partirait.  Je  revenais  à  Paris, 
lorsque  je  reçus  du  Gouvernement  une  lettre  qui  m'an- 
nonçait que  de  nouvelles  dépêches  venues  rendaient 
nécessaire  l'exécution  de  l'article  5,  et  que  l'on  m'or- 
donnait d'insister  sur  son  exécution.  J'étais  près  des 
Tuileries.  J'avais  pris  avec  l'Ejnpereur  une  sorte  d'en- 
gagement pour  le  faire  partir.  Je  me  rendis  aux  Tui- 
leries, et  la  Commission  me  déclara  qu'elle  ne  pouvait 
pas  se  désister  de  cette  dernière  instruction  par  des 
considérations  politiques,  et  même  d'intérêt  pour  la 
personne  de  Napoléon  :  tel  était  l'état  des  choses ,  lors- 
que, hier  au  soir,  je  reçus  un  nouvel  ordre  qui  me  Fai- 
sait connaître  que  les  sauf-conduits  n'arrivaient  pas; 
que  les  circonstances  plus  impérieuses  retulaient  néces- 
saire le  départ  de  Napoléon;  que  la  Commission  de 
Gouvernement  s'occupait  de  sa  sûreté  qui  avait  été 
mise  sous  la  sauve-garde  et  confiée  à  la  loyauté  du 
peuple  français;  que  le  plus  grand  intérêt  était  qu'il 
s'éloignât  de  Paris;  que  l'article  5  n'était  plus  obliga- 
toire. On  me  cliargea  de  lui  annoncer  qu'il  partirait 
quand  il  voudrait,  que  je  pouvais  mettre  les  bàtimens 
à   sa  disposition.  On  m'adjoignit  un  ministre  d'Etat , 
M.  Boulay,  pour  lui  faire  cette  dernière  communica- 
tion. Je  me  rendis  à  trois  heures  et  demi  chez  l'Empe- 
reur :  je  lui  exposai  l'état  des  choses.  Après  une  longue 
conversation,  il  me  dit  à  quatre  heures  du  matin  :  Je 
partirai  demain  dans  la  journée.  J'apprends  que  l'Em- 
pereur est  parti,  je  n'ai  rien  a  ajouter.  » 

M.  Decrès  reprend  :  ((  On  me  fait  observer  que  je 
confonds  les  jours  et  les  dates.  Voilà  trois  jours  et  trois 
nuits  que  je  n'ai  dormi  :  les  jours  et  les  nuits  se  sont 
confondus  dans  mon  imagination;  mais  ces  choses  se 
sont  passées  en  96  heures.  »  [Risu/n  teneatis ,  amici!) 

M.  le  comte  Thibaudeau  :  (cll  me  semble  que  la 
Chambre  doit  prendre  en  considération  la  partie  du 
message  qui  concerne  Napoléon  et  sa  famille.  Je  de- 
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iiiande  qu'il  soit  nommé  une  commission  spéciale  pour 
nous  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  »  (Adopté.) 

M.  le  président  :  ce  On  va  procéder  à  la  nonunation 
de  cette  commission  au  nombre  de  cinq  membres,  dont 
deux  suivant  Tordre  du  tableau,  et  trois  par  scrutin. 

MM.  le  duc  de  Bassano  et  le  comte  de  Beaumont 
sont  membres  de  la  commission  d'après  l'ordre  du  ta- 
bleau. Les  membres  qui  ont  obtenu  les  suffrages  par  le 
scrutin  ,  sont  :  MM.  de  la  Valette,  le  duc  de  Gaele,  le 
duc  de  Plaisance. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trois  quarts ,  et  re- 
mise à  demain  midi. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  29  juin.) 

La  séance  ouvre  à  deux  heures. 

Un  membre  on  uniforme  d'officier  supérieur  :  J'ar- 
îive  du  grand  quarlier-général ,  où  j'ai  été  envoyé  ])ar 
le  géuéral  Grenier  :  le  ministre  de  la  guerre  m'a  député 
pour  vous  annoncer  que  l'armée  est  nombreuse  et  dans 
les  meilleures  dispositions.  (Applaudissemens.  ) 

La  rédaction  du  procès-verval  attribuait  au  général 
Cambronne  qui  avait,  disait -on,  trouvé  une  mort 
glorieuse  sur  le  champ  de  bataille  ,  celte  réponse  hé- 
roïque :  Z/rt  Garde  impériale  meurt,  et  ne  se  rend 
point  !  plusieurs  membres  ayant  assuré  que  le  général 
Cambronne  n'était  point  mort,  le  procès-verbal  sera 
rcctilié  dans  cette  partie. 

M.  le  maréchal-de-camp  Puget,  étant  obligé  de  se 
rendre  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  demande 
un  congé.  (Accordé.) 

M.  Boischardon  demande  aussi  un  congé  pour  af- 
faires graves  :  cette  demande  est  écartée  par  l'ordre  du 
jour. 

La  Chambre  des  Pairs  transmet  différens  messages 
annonçant  que  celte  Cbainbre  a  adopté  les  projets  de 
loi  qui  lui  ont  été  transmis  par  les  Représenlans. 
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Le  président  annonce  que  la  commission  chargée 
de  la  révision  des  Consliliilions  aura  terminé  son  tra- 
vail dans  la  journée.  11  demande  à  cire  aulorisé  à  le 
faire  imprimer.  (Adopté.) 

M.  Merlin  (  de  Douai),  te  J'ai  un  fait  important  à  com- 
muniquer à  l'Assemblée  ;  j'en  ai  rédigé  les  circons- 
tances par  écrit  :  je  demande  la  permission  de   lire.  » 
(  Oui  !  oui  !  )  M.  Merlin  lit  la  narration  suivante  :  «  Celte 
nuit,  à  une  jieure ,  deux  hommes  se  sont  présentés  à 
mon  domicile,  et  ont  dit  à  mon  portier  qu'on  me  de- 
mandait aux  Tuileries.  Heureusement  j'avais,  depuis 
quelque  temps,  donné  l'ordre  à  mon  portier  de  n'ou- 
vrir la  porte  à  personne  pendant  la  nuit,  et  de  rece- 
voir mes  lettres  de  convocation   par  un  guichet  :  cet 
ordre  a  été  fidèlement  exécuté.  On  m'avertit;  pen- 
dant que  je  m'habille,  ma  femme  descend,  ouvre  le 
guichet,  aperçoit  une  voiture  avec  deux  hommes  de- 
dans ;  elle  les  interroge  ;  ils  répondent  qu'ils  ont  un  mes- 
sage à  me  remettre  de  la  part  du  président  du  gouver- 
nement provisoire.  Ma  femme  demande  à  voir  ce  mes- 
sage: ils  s'y  refusent.  Alors  ma  femme  soupçonne  un 
piège  ,  et  leur  dit  que  je  ne  suis  point  rentré ,  et  qu'elle 
ne  sait  point  l'heure  à  laquelle  je  rentrerai.  Elle  est  con- 
vaincue des  mauvaises  intentions  de  ces  individus  qui 
dirent  qu'ils  reviendraient,  et  qui  n'ont  plus  reparu, 
parce  qu'elle  avait  appris  que  le  gouvernement  provi- 
soire avait  terminé  sa  séance  à  9  heures  ,  et  l'avait  ajour- 
née au  lendemain  matin  ;  et  que,  d'ailleurs  ,  elle  savait 
que  les  lettres  de  convocation  pour  le  conseil  m'étaient 
adressées  par  un  simple  facteur  du  Gouvernement.  Il  est 
donc  bien  évident  qu'on  a  fait  une  tentative  d'ealève- 
lïient  de   ma  personne,  et  peut-être  quelque  chose 
de  plus  grave.  Je  n'aurais  point  parlé  de  ce  fait,  qui 
m'est  personnel^  si  je  n'y  avais  pas  été  engagé  par  mon 
.collègue  Regnault  de  Saint- Jean  d'Angely ,  et  si  je  n'ai- 

j5 
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vais  cru  que  celte  aventure  pouvait  se  rattacher  à  quel- 
que complot.  » 

On  deinande  le  renvoi  au  Gouvernement. 

Un  membre.  «  Si  un  simple  particulier  vous  avait 
adressé  une  pareille  pétition,  vous  ne  vous  seriez  pas 
contenté  de  Tcnvoyer  purement  et  simplement  au  Gou- 
vernement; mais  vous  l'auriez  prise  en  considération  : 
je  demande  donc  qu'en  renvoyant  la  déclaration  qui 
vous  est  faite  par  notre  collègne  au  Gouvernement, 
vous  ajoutiez  que  vous  Tavez  prise  en  considération.  »> 
(Appuyé,  appuyé.) 

M.  Dumoiard  ,  vivement  ;  Ce  n'est  pas  assez  dans  les 
circonstances  où  vous  vous  trouvez,  quand  vous  avez 
décrété  l'indissolubilité  de  la  représentation  nationale, 
quand  unde  vos  collègues  vous  annonce  qu'on  a  af  tenté 
à  la  sûreté  de  sa  personne  :  vous  devez  non  seulement 
prendre  en  considération  sa  déclaration  ,  mais  vous  de- 
vez encore  donner  l'ordre  au  Gouvernement,  en  la 
lui  renvoyant,  de  vous  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  Taire  punir  les  auteurs  de  cet  at- 
tentat. (Appuyé,  appuyé) 

M.  Boulay  (de  la  Meurthe).  Les  deux  individus  dé- 
noncés par  M.  Merlin,  ont  peut  être  rempli  auprès  de 
lui  une  mission  innocente;  car,  dans  la  même  nuit, 
ces  deux  individus  que  j'ai  reçus  ,  m'ont  remis  un  mes- 
sage du  président  du  Gouvernement,  et  m'ont  an- 
noncé qu'ils  s'étaient  rendus  chez  M.  Merlin,  pour  lui 
en  remettre  un  pareil,  et  qu'ils  ne  l'ont  point  trouvé. 
(Rires  universels.) 

M.  Merlin,  sans  doute  un  peu  confus,  déclare  qu'il 
ne  connaissait  point  les  faits  énoncés  par  M.  Boulay. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  (i) 

(l)  Tout  in  inonde  sait  que  M.  Merlin  fui  l'auteur  et  le  rnp- 
p  rieur  de  la  loiôur  \es  suspects.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'aérant 
1.111  une  élude  .(pprofoiidit*  de  tous  le»  cas  de  .suspicion  ,  il  ait  cru 
eu  trouver  un  dans  le  message  qu'il  vient  de  dénoucer.  Cette  dé- 
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M.  Landrac  (Dépulé  du  Gers)  :  «  Le  sang  a  coulé 
dans  mon  département  :  il  est  nécessaire  que  le  peuple 


nonciation  s'élant  leruiinée  d'une  manière  assez  plaisante,  donna 
dans  le  temps  occasion  à  plusieurs  couplets  sur  le  compte  de 
M-  3Icrlin.  Voici  ceux  qu'elle  m'inspira  : 

LA  GRANDE  PEUR  DE  MERLIN. 

Air  :   L'amour  est  un  en/,int  trompeur. 
Ahl  chers  collèguf^s  ,  j'ai  giand'peur, 

Disait  à  la  tribune, 
Merlin,  notre  ancien  directeur, 

Contant  son  infortune: 
Je  tremble  encore,  hé  as  !  hélas! 
On  veut  mettre  ma  tête  à  bas, 

Et  peut-être  plus  d'une  {bis.) 

Un  fincre  (c'était  un  suspect) 

M'annonçait  un  message. 
Ma  femme,  à  qui  j'ai  fait  le  bec, 

En  a  pris  de  l'ombrage: 
Car  elle  a  vu  par  son  guichet 
Un  air  défiant  et  secret , 

De  sinistre  présage. 

Rcgnault ,  si  prudent  au  combati 

Si  brave  à  la  tribune, 
Croit  aussi  que  cet  attentat 

Menace  sa  fortune. 
Tremblez  ,  Messieurs  ,  n'en  douiez  pasj 
Avec  vous  on  veut  mettre  à  bas 

La  liberté  commune. 

M.  DunioLARo. 

Messieurs,  vous  l'avez  décrété, 

Restons  inviolables. 
Ordonnez  donc  qu'un  comité 

Recherche  les  coupables. 
Tremblons,  Messieurs,  hélas  !  hélas  ! 
On  veut  voir  nos  têtes  à  bas. 

Serions-nous  donc  pendables? 

M.  BouLAY  (de  la  Meurthe.) 
Aia  :  Cœurs  sensibles    cœurs  Jidéles» 
Messieurs,  suspendez  l'enquête; 
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soit  instruit  de  vos  sentimens ,  de  votre  résolution  iné- 
branlable d'assurer  et  de  défendre  la  liberté.  Je  de-- 
mande  à  la  Chambre  la  permission  de  lire  à  l'Assem- 
blée une  adresse  au  peuple  français.  Une  discussion  est 
terminée  par  un  renvoi  à  une  commission  spéciale  nom- 
mée par  le  bureau ,  et  composée  de  MM.  Landrac ,  Ma- 
nuel ,  Raymond,  Jacotot  et  Vimar.  » 

La  séance  est  reprise  à  cinq  heures  et  demie. 

M.  le  président  annonce  que  demain  la  commission 
de  constitution  fera  son  rapport. 

Il  annonce  également  que  les  commissaires  de  la 
Chambre  envoyés  près  des  armées,  pour  leur  porter 
l'adresse  de  la  Chambre,  ont  dû  attendre,  pour  leur 
communiquer,  qu'elles  eussent  pris  leurs  positions,  et 
qu'elles  soient  rafraîchies. 

L'adresse  au  peuple  français  devant  concourir  avec 
ce  que  la  Chambre  aura  probablement  arrêté  sur  les 
bases  constitutionnelles,  ne  sera  définitivement  arrêtée 
que  demain. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  ce  soir  dix  heures. 

A  cette  heure ,  la  séance  est  reprise.  On  y  lit  un  mes- 
sage du  Gouvernement  provisoire,  qui  contient  les 
pièces  otficielles  qu'on  vient  de  lire  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  Pairs. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  3o  juin.) 

On  ouvre  la  séance  à  trois  heures.  M.  Decrès  relève 
une  erreur  commise  dans  le  procès- verbal  ainsi  que 
dans  tous  les  journaux.  «H  n'a  pas  été  dit  que  Napo- 


Chez  moi  le  fiacre  est  venu. 
Le  message  était  honnête  : 
Aussi  l'ai-je  bien  reçu. 
Cher  Merlin  ,  à  votre  tête 
On  porte  trop  de  respect  : 
Mais  tout  vous  parait  suspect. 
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léon  ne  s' embarquerait  que  lorsque  les  passe-ports 
seraient  arrivés  ^  mais  qu'il  s'emharquei'ait  pour  ne 
partir  que  lorsque  les  passe-ports  seraient  arrivés,  ce 
qui  est  bien  différent.  » 

On  lit  le  bulletin  du  Gouvernement,  ainsi  conçu  : 

«  M.  le  président, 

n  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  bulletin  de  situation 
.du  3o  juin.  L'armée  ennemie  s'est  avancée  jusqu'à  la  vue  de  la 
capitale.  Pour  arrêter  sa  marche,  tous  les  corps  de  l'armée  du 
Nord  ont  eu  ordre  de  se  réunir  sur  une  ligne  de  défense  qui 
protège  Paris.  Celte  réunion  est  opéroe.  L'armée  s'est  rcorgar- 
ni.«ée  et  occupe  toutes  ses  positions.  L'armée  est  animée  du  meil- 
leur esprit  ;  son  dévouement  à  la  patrie  égale  sa  valeur. 

"Agréez, etc.  Le  ducD'ÛTRANTE.  »> 

Paris,  le  3o  juin  181 5. 

Bulletin  du  ^o  juin  181 5. 

Lps  derniers  comptes  rendus  par  le  ministre  de  la  guerre 
donnent  les  détails  suivans  : 

La  place  de  Lille  est  tranquille. 

Le  plus  grand  calme  règne  à  Douay. 

L'ennemi,  fort  de  2  ou  5ooo  hommes,  a  passe  la  Sarre,  et 
pris  Sarreguemines  le  35  de  ce  mois.  Il  était  le  25  à  Château- 
malins.  Le  lieutenant-général  Gérard  s'est  porté  sur  Toul , 
d'où  il  pourra  communiquer  avec  le  général  Belliard. 

Les  Autrichiens  et  les  Badois  ont  débouché  par  Bâle  le  26. 
Le  général  Lecourbe  s'est  replié  en  avant  d'Alkirck^  il  s'atten- 
dait à  être  attaqué  le  lendemain.  Si  l'ennemi ,  jusqu'à  présent 
peu  nofnbreux  /reçoit  de  nouvelles  forces  ,  nos  troupes  se  retire- 
ront sur  le  camp  de  Béfort. 

Le  général  autrichien  ,  auquel  le  maréchal  duc  d'Albufera  a 
pfoposé  de  conclure  un  armistice,  y  a  mis  des  conditions  que 
l'honneur  français  ne  pouvait  accepter. 

La  garnison  tie  Coni  a  fait  un  mouvement  sur  Barcelonnette  ; 
mais  ce  mouvement  paraît  n'avoir  pour  objet  qu'une  occupation 
de  frontières. 

Les  troupes  espagnoles,  sorties  de  Barcelonnc,  campent  au- 
près de  Gironne.  Le  général  Decaen  ne  pense  pas  que  leskosti- 
lités  soient  imminentes  sur  ce  point. 

A  l'Ouest,  le  combat  de  la  Roche-Servière  a  porté  un  coup 
mortel  à  l'insurrection.  Plusieurs  milliers  d'insurgés  ont  été 
épargnés  par  nos  soldat?.  Quelle  que  soit  l'influence  des  der- 
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nîcrs  événemens  j  le  liejUtcnant-gc'nëral  Lamarqué  se  refase  k 
croii  e  que  les  chefs  des  insurgés ,  liés  par  leur  parole  d'honneur , 
ïie  restent  pas  tranquilles. 

La  ville  de  Nantrs  a  volé  Un  emprunt  de  200,000  francs  pour 
la  mise  en  état  de  défense  de  la  ville  et  l'habilieinent  de  la  garde 
nationale. 

Au  moment  où  celte  lecture  est  terminée,  une  voix 
part  des  tribunes  destinées  au  public  :  «  M.  le  prési- 
dent, je  vous  demande  la  parole.  —  Plusieurs  voix: 
^  bas!  —  La  même  voix  :  Comnîe  officier.  —  Le  pré- 
isident  :  Huissiers ,  faites  sortir;  ce  qui  est  exécuté. 
On  apporte  au  bureau  une  feuille  de  papier  écrite.  Un 
des  secrétaires  la  parcourt ,  et  dit  :  «  C'est  un  projet , 
une  folie.  »  La  séance,  suspendue  jusqu'à  quatre  heu- 
res ,  est  encore  renvoyée  à  neuf  heures. 

A  neuf  heures,  M.  Thibaudeau  demande  à  être  en- 
tendu pour  une  motion  tendante  à  assurer  l'indépen- 
dance de  la  France.  M.  Lameth  derriande  qu'on  soit  au- 
torisé à  s'inscrire,  pour  que  la  motion  de  M,  Thibau- 
deau soit  faileen  comité  secret.  MM.  Cornudet  et  Fabre 
(  de  l'Aude)  et  de  Cadore  vont  avec  lui  pour  s'inscrire 
au  bureau.  Alors  M.  Thibaudeau  annonce  qu'U  dépo- 
sera demain  sa  motion  sur  le  bureau ,  pour  que  les 
membres  de  la  Chambre  en  prennent  connaissance,  et 
puissent  demander  après,  s'ils  le  jugent  convenable, 
îe  comité  secret.   «  Mais,  dit-il ,  émettre  actuellement 
ce  vœu,  c'est  préjuger  la  matière  sur  laquelle  je  dois 
parler.  y>  On  passe  ,   en  conséquence ,   à  l'ordre   du 
jour  sur  la  proposition  de  M.  Lameth. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance du  5o  juin.) 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  un  des  commis- 
saires nommés  pour  se  rendre  à  l'armée,  rend  compte 
de  sa  mission  au  nom  de  ses  collègues  :  ils  se  sont  pré- 
sentés hier  au  soir  au  quartier  -  général  du  prince 
d'Eckmiihl. 
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Le  prince  leur  Gt  observer  que  la  plus  grande  pnrlie 
(le  rarmée  élait  Irès-fatiguée ,  ne  faisant  que  d'arriver 
dans  SCS  positions,  et  il  invita  les  comnjissaircs  à  at- 
tendre jusqu'au  lendemain  matin. 

Les  conimissaires  se  sont ,  en  attendant ,  entretenus 
avec  plusieurs  officiers-généj'aux  et  supérieurs.  Tous 
ont  assuré  que  le  moral  de  l'armée  s'était  sensiblement 
amélioré  depuis  quelques  jours.  La  division  Reillc, 
qui  passait  pour  avoir  été  la  Yi\ns  démoralisée  ^  témoi- 
gne aujourd'hui  la  plus  grande  iardeur.  Un  officier- 
général  de  cette  division  en  a  répondu  sur  son  hon- 
neur. 

ï^e  maréchal  Grouchy,  en  arrivant  avec  son  corps 
d*armée,  avait  été  d'abord  alarmé  de  l'état  des  choses; 
et  il  nous  écrit  sous  l'influence  de  celte  disposition  d'es- 
prit, une  lettre  qui  a  pu  un  instant  étonner  le  ministre 
de  la  guerre. 

Mais  d'après  les  explications  qui  ont  eu  lieu,  i  é-^. 
suHe  que  le  maréchal  Grouchy  a  lui-même  reconnu 
qu'il  avait  chargé  le  tableau ,  et  il  s'est  félicité  de  trou- 
ver les  choses  en  meilleur  étal. 

Les  commissaires  ont  parcouru  toute  la  ligne,  de- 
puis la  Villelte  jusqu'à  Saint-Denis-  à  mesure  que  les 
officiers  et  soldats  apprenaient  que  des  llcpréscntans 
du  peuple  étaient  envoyés  pour  les  visiter,  ils  les  en- 
touraient et  les  accueillaient  par  des  cris  de  vive  /a  ««- 
tion!  v'iue  la  liberté  !  v\  ■  •   . 

Le  commissaire  ajoute  que  la  vérité  le. force  de  dire 
qne  ces  soldais  mêlaient  à  ces  noms  sacrés  celui  de 
l'Empereur.  (Ici  l'orateur  est  interrompu  par  des  voix 
qui  crient  :  Oui  y  V Empereur  Napoléon  III) 

Le  conunissaire  continue  la  relation  de  sa  mission  , 
et  entre  dans  le  détail  des  diflérens  coips  qui  ont  été 
visités  par  les  Heprésentans.  Partout  les  soldats  ont 
montré  les  mêmes  sentimens. 

Les  i^ioms  de  patrie,  d'indépendance,  de  gloire  n^- 
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lionale  faisaient  vibrer  leurs  cœurs;  et  ils  s'exprimaient 
tous  avec  Ténergie  qui  caractérise  le  soldat  français. 

M.  Garât ,  l'un  des  commissaires ,  monte  à  la  tribune, 
et  ajoule  quelques  détails  à  ceux  qui  ont  été  donnés 
par  son  collègue.  Il  dit  que  les  émotions  qu'il  a  recueil- 
lies pendant  celte  honorable  mission  vivront  éternel- 
lement dans  son  anie;  les  expressions  lui  manquent 
pour  peindre  l'enthousiasme  des  généraux,  des  oflB- 
ciers  et  des  soldats,  lorsque  les  Représentans  du  peuple 
leur  faisaient  entendre  ces  mots  de  patrie,  de  liberté, 
de  gloire. 

En  passant  devant  la  division  Reille,  un  Représen- 
tant ,  en  montrant  Paris  à  ces  braves ,  leur  dit  :  (c  Souf- 
frirez-vous  que  l'ennemi  pénètre  une  seconde  fois  dans 
la  capitale?  »  M.  Garât  voudrait  que  la  Chambre  eût  été 
témoin  de  l'énergie  avec  laquelle  tous  ces  braves  ont 
répondu  à  cette  interpellation  : 

(  Jamais,  Jamais  /  nous  mourrons  plutôt»  ) 
M.  Garât  allait  descendre  de  la  tribune,  lorsqu'un 
membre  l'a  interpellé  de  déclarer  s'il  n'est  i)as  vrai  que 
les  soldats  mêlaient  aux  cris  de  vipe  la  patrie!  celui  de 
■çipe  Napoléon  II! 

M.  Garât  répond  ((  qu'il  n'avait  pas  fait  mention  de 
cette  circonstance,  parce  que  son  collègue  en  aVait 
parlé.  Il  est  très-vrai  que  la  plupart  des  soldats  criaient 
aussi  vive  Napoléon  II  !  » 

A  ces  mots,  un  assez  grand  nombre  de  membres  de 
la  Chambre  se  lève  et  crie  vive  Napoléon  II! 

Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  ce 
mouvement  dans  le  procès-verbal. 

Le  général  Mouton-Duvernet  monte  à  la  tribune;  il 
confirme  les  rapports  satisfaisans  que  les  préopinans 
ont  faits  sur  la  situation  de  l'armée;  il  rapporte  que  ce 
matin  même  le  minisire  de  la  guerre  lui  a  dit  que  notre 
situation  s'était  singulièrement  améliorée  depuis  deux 
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jours,  el  qu'anjonrcTlitii  nous  élions  en  mesure  d'ob- 
tenir les  conditions  les  plus  lionorables. 

J'ai  entendu  également,  ajoute  le  général ,  la  Garde 
nationale  me  dire  :  «  Nous  n'avons  pas  Tliubitude  des 
armes,  conmie  la  troupe  de  ligne,  mais  nous  avons 
son  zèle  et  ses  scnlimens.  » 

Le  maréchal  Davoust  m'a  déclaré  positivement  que 
depuis  liier  notre  situation  était  singulièrement  amé- 
liorée. Les  soldats  crient  vive  la  liberté!  vive  la  patrie! 
Quelques-uns  criaient  également  vive  l'Empereur  !  Je 
les  ai  tous  ralliés  à  ce  cri  :  vive  V ho Jineiir  français! 
vive  r indépendance  nationale  ! 

M.  Regnault  (de Saint- Jean-d'Angely)  f:ùt observer 
que  les  commissaires  envoyés  près  des  armées  n'en  ont 
vu  à  peu  près  que  le  tiers;  et  il  demande  que  de 
nouveaux  Représenlans  aillent  visiter  ]es  parties  qui 
n'ont  pas  été  visitées. 

M.  le  général  Mouton  Du vernet  reprend  la  parole 
pour  annoncer  que  ,  nommé  par  le  Gouvernement 
commandant  delà  première  division  militaire,  il  saura 
mourir ,  et  jamais  se  déshonorer. 

Il  pro})ose  une  souscription  de  la  Chambre  en  faveur 
des  blessés  déposés  aux  hôpitaux  auxiliaires.  Tous  les 
membres  se  lèvent  en  signe  d'assentiment. 
•  M.  Arnault,  l'un  des  commissaires  dépistés  à  Tar- 
'mée,  croit  que  cette  jouissance  est  si  grande,  qu'elle 
doitêtre  partagée  par  d'autres  membres  de  ia  Chambre  ; 
on  l'invite  à  continuer  sa  mission  avec  ses  collègues; 
nous  ne  délibérons  })lus,  s'écrie-t-il ,  nous  partons. 

M.  le  général  Sot  hier  demande  que  le  récit  fait  par 
les  conuniss^iires  soit  imprimé  el  distribué  dans  les  ar- 
mées, et  que  douze  membres  de  la  Chauibre  tirés  au 
sort  soient  chargés  de  visiter  les  hôpitaux  militaires. 

M.  Gareau.  «  Et  moi  aussi,  j'ai  voulu  visiter  ces 
braves  troupes;  et,  je  d(jis  le  diie,  j'ai  vu  plusieurs 
aolduts  ierrorifiés  par  un  écrit  d'uu  lleprésentant  du 
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peuple  :  c'est  le  même  qui ,  il  y  a  quinze  jours,  à  celte 
tribune,  tous  invilait  à  déclarer  séditieux  les  cris  de 
vivent  les  Bourbons!  çive  Lnids XV II II  Aujourd'hui , 
ce  ruème  Représentant  a  l'infamie  (murmures  d'ap- 
probation d'un  cô!é  ,  d'iniprobalion  de  l'autre),  le 
terme  n'est  pas  trop  fort  ;  il  a  l'infamie  de  vous  pro- 
poser de  redemander  Louis  XVIII  comme  le  seul  g^ige 
du  bonheur  et  de  la  tranquillité  publique.  Son  père 
dut  à  l'Empereur  ses  titres,  ses  décorations,  ses  reve- 
nus. Ce  Malleville,  au  retour  de  Napoléon,  alla  se  jeter 
aux  pieds  de  son  maîlre;  car  de  pareils  hommes  n'ont 
pas  de  chefs,  ils  n'ont  que  des  maîtres.  ,  Quelques  ap- 
plaudissemens. )  Mais  son  père  n'a  pas  été  placé  dans 
la  Chambre  des  Pairs,  et  voilà  pourquoi  le  fils  a  changé. 
Je  demande  qu'on  le  déclare  aliéné  (rires  et  app'au- 
dissemens  de  quelques  membres)  ,  et  qu'on  l'envoie  à 
une  maison  de  sanlé. 

c(  Je  ne  demande  pas  qu'on  attente  à  sa  liberté,  son 
caractère  le.reuc;!  inviolable;  mais  je  désire  que  l'on 
imprime  sur  une  colonne  le  nouvel  écrit  de  M.  Malle- 
ville,  el  sur  l'autre  les  mesures  qu'il  vous  a  proposées 
il  y  a  quinze  jours.  » 

M.  Girod  (de  l'Ain)  :  «Je  ne  partage  pas  l'opinion 
de  M.  Malleville  j  je  serais  même  prêt  à  la  combattre; 
mais  il  est  inviolable  pour  que  vous  le  so3^tz  tous  : 
quelles  que  soient  ses  erreurs,  ce  sont  des  opinions;  la 
France  et  la  postérité  les  jugeront  :  on  ne  doit  punir 
que  les  actions.  D'ailleurs,  rien  ne  vous  atteste  qu'il 
soit  réellement  l'auteur  de  l'ouvrage  dénoncé;  notre 
collègue  est  im  homme  d'honneur,  m  (Cris,  tumulte.) 

M .  Sauzay  est  à  la  tribune.  De  toute  part  on  demande 
l'ordre  du  jour. 

I\I.  le  président  :  ((Je  vais  mettre  aux  voix  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple.  »  (On  réclame.  ) 

M.  Defennont  :  «Je  df  mande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  le  caractère  de  r<  présentant  de  M.  Malleville 
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M.  Verncllh  de  Pin  rascau  défencl  la  personne   de 
M.  Malleville  ;  les  circonslances  lui  paraissent  nn  motif 
1res  exeiisable. 

M.  Diipin  :  «Si  M.  Malleville  a  fait  une  fanle,  il  en 
est  puni  par  votre  disgrâce;  c'est  la  plus  grande  peine 
qui  puisse  frapper  un  représentant.  » 

Un  membre  :  «\\  n'y  a  pas  encore  un  mois,  qu'à  un 
appel  nominal ,  j'ai  entendu  M.  Malleville  prêter  ser- 
ment   (Interruption.) 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  ici  textuellement 
le  passage  de  l'opinion  de  M.  Malleville,  qui  a  donné 
lieu  aux  débals  orageux  et  indéccns  qu'on  vient  de  lire. 
Dans  cette  opinion  adressée,  le  27  de  ce  mois,  au 
Gouvernement  provisoire  et  aux  deux  Chanibres  , 
M.  Malleville,  après  avoir  exposé  l'état  de  la  France 
sous  le  rapport  de  l'esprit  public  et  des  événemens  de 
la  guerre ,  poursuit  en  ces  termes  : 

"  Quel  parti  prendrez-vous  dans  cet  imminent  pé- 
ril ?  Il  n'y  a  plus  de  temps  à  perdre.  Rétablirez- vous  la 
république?  Choisirez-vons  un  autre  souverain  parmi 
les  plus  beaux  noms  de  la  France,  ou  parmi  les  princes 
autrichiens,  russes,  prussiens,  saxons,  anglais?  Ou 
enfin  essûerez-vous  d'un  Bourbon  autre  que  le  chei: 
actuel  de  ^^\  fanulle  royale? 
-'  '^  «  Ce  dernier  choix,  je  le  sais,  concilierait  quelques 
intérêts,  et  flatterait  beaucoup  de  passions.  D'ailleurs, 
les  puissances  étrangères  ne  contestent  pas  à  la  nation 
française  le  droit  de  décider  elle-même  de  son  gou- 
vernement. 

«  Mais,  qui  éfes-vous  pour  donner  nn  souverain  a 
la  France?  Avez-vous  leçu  des  pouvoirs  pour  cet  ob- 
jet? L'Furope  les  reconnaîtra-t-elle?...  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  répondre  :  toutes  ces  questions  se  résolvent 
contre  voua.  Depuis  le  21  juin  surtout,  vous  n'avez 
plus  de  mission  que  p(jur  arracher  la  France  à  l'anar- 
chie, et  pour  la  sauver. 
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«.\Liis  songC5^  n^'^5  clans  toutes  nos  provinces,  les 
Français  ne  sont  divisés  qu'en  deux  partis,  les  roya- 
listes et  les  napoléoniens.  Rejeter  également  Napoléon 
ei  Louis  XV  111,  proclamer  un  autre  souverain,  ce  se- 
rait vous  faire  reniera  l'instant  par  les  neuf  dixièmes 
de  la  nation. 

«  A.  l'égard  des  puissances  étrangères,  cet  acte  aurait 
de  bien  plus  graves  inconvéniens. 

«  Ces  puissances  reconnaissent  l'indépendance  de  la 
nation  française;  mais  leur  vœu  est  pour  Louis  XVllI. 
A  leurs  yeux,  Louis  XVllI  est  encore  le  Roi.  Par  le 
traité  du  2.5  mars,  elles  l'invitent  à  accéder  à  la  coali- 
tion; elles  n'ont  pas  cessé  d'être  en  paix  avec  lui;  elles 
lui  ont  garanti  l'exécution  du  traité  de  Paris,  et  par 
conséquent  l'intégrité  de  ses  Etats.  x\u  contraire,  avec 
tout  autre  gouvernement  français,  elles  sont  en  état 
de  guerre;  elles  ne  sont  liées  par  aucun  traité,  par  au- 
cune déclaration.  Le  gouvernement,  pour  être  recon- 
nu ,  devra  traiter  avec  elles.  Mais  pourrait-il  se  flatter 
d'obtenir  les  mêmes  conditions?  Avec  quelque  rigueur 
qu'elles  en  usassent  avec  lui,  il  ne  pourrait  se  plaindre 
m  de  mauvaise  foi,  ni  de  violence  de  traités.  C'est  le 
droit  de  la  victoire  qu  elles  exerceraient.  Elles  pour- 
raient demander  des  sommes  énormes  pour  indemnité 
des  frais  de  la  guerre  ;  elles  pourraient  exiger  de  nou- 
velles garanties,  des  cessions  de  forteresse:^  ou  de  ter- 
ritoire.... Eh!  n'en  doutez  pas,  elles  ne  manqueraient 
point ,  cette  fois-ci,  d'user  de  tons  leurs  avantages. 

a  Alors,  qu'auriez-vous  à  dire?  il  faudrait,  pour 
éviter  des  conditions  humiliantes,  que  votre  nouveau 
gouvernement,  que  toute  la  nation  combattit  jusqu'à 
l'exterminaiion!  ou  bien  vous  céderiez  toutes  ces 
places,  toutes  ces  provinces!  Et  voilà  comment  vous 
stipuleriez  pour  la  conservation  de  k  puissance  et  de 
l'honneur  français!.... 

c<  Convenons  d'une  vérité  .manifeste  :  c'est  que  ce 
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démembrement  de  la  France  ,  dont  certains  hommes 
lions  menacent  depnis  long-temps,  et  dont  ils  imputent 
le  projet  à  des  puissances  ambitieuses,  ne  pourrait 
s'effectuer  qu'autant  que  nous  nous  obstinerions  à  re- 
pousser Louis  XVIII,  et  qu'au  contraire,  en  revenant 
à  notre  Roi ,  nous  le  rendons  moralement  impossible. 

((  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  due  que  ce  soit  être  mau- 
vais Français  ou  mauvais  patriote,  que  de  se  déclarer 
pour  le  Roi;  car  la  première  condition  à  remplir  pour 
être  bon  Français,  est  de  vouloir  conserver  dans  leur 
intégrité  l'honneur ,  la  puissance  et  le  territoire  de  la 
France. 

(C  II  n'est  pas  vrai  de  dire  non  plus  que  la  liberté 
civile  et  politique  soit  inconciliable  avec  le  gouverne- 
ment des  Bourbons.  La  liberté!  mais  est-ce  Napoléon 
ou  Louis  XVlïl  quittons  l'a  Fait  connaître?  ]N'est-ce 
pas  à  la  charte  constitutionnelle  que  nous  la  devons? 
West-ne  pas  cette  charte  qui  a  fondé  en  France  le  vé- 
ritable système  représentatif,  et  qui  a  forcé  Napoléon 
à  concéder  aussi  son  acte  additionnel  ?  Si  des  amélio- 
rations à  la  charte  avaient  été  indiquées  par  l'expé- 
rience ,  Louis  en  avait  consenti  l'exécution  j  personne 
n'ignore  qu'il  devait  en  être  soumis  d'importantes  à  lu 
discussion  des  deux  Chambres. 

((  Ceux  qui  prétendent  repousser  les  Bourbons  par 
de  si  misérables  sophismes,  ne  songent  guère  aux  in- 
térêts de  la  France;  ils  ne  sont  occupés  que  des  leurs; 
et  toutefois  les  moyens  auxquels  ils  ont  recours,  ne 
sauraient  leur  profiler  :  ils  ne  peuvent  que  tourner 
contre  eux-mêmes;  et  malheureusement  ils  vous  en- 
traînent dans  leur  ruine. 

«Cependant,  messieurs,  un  scrupule  respectable 
peut  vous  arrêter.  On  vous  a  rappelé  vos  sermens, 
t)n  vous  a  cité  l'article  67  de  l'acte  addilionnel  aux 
constitutions.  Par  celte  disposition  ,  le  peuple  Français, 
ou  ceux  qui  se  sont  faits  ses  organes ,  vous  ont  iiiler  ■ 
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clil  à  jamais  le  droit  de  proposer  le  rétablissement  des 
Bourbons  sur  le  trône 

M  Plût  au  ciel  que  vous  fussiez  encore  placés  dans 
une  position  qui  vous  peroiît  d'observer  ou  de  violer 
cette  défense  !  Mais  aujourd'hui  s'agit-il  de  ])roposer 
le  réiablissement  de  Louis?  Ce  n'est  point  par  votre 
coopération  que  ce  })rince  va  remonter  sur  son  trône  : 
il  y  remontera,  quoi  que  vous  fassiez,  par  l'effet  du 
vœu  et  des  efforts  des  puissances  alliées;  il  y  remon- 
tera, parce  qu'il  y  est  rappelé  par  l'amour  du  peuple 
que  vous  ne  sauriez  plus  comprimer;  il  y  remontera 
enfin  de  lui-même,  parce  qu'il  sent  que  lui  seul  peut 
assurer  le  bonheur  de  la  nalion ,  et  réconcilier  nos  in- 
térêts avec  les  intérêts  de  l'Europe.  Vous  ne  pouvez 
donc  rien  pour  lui,  si  ce  n'est  de  ne  plus  vous  opposer 
à  l'accomplissement  de  tous  ces  vœux. 

(c  Loin  d'être  désormais  utile  et  louable,  votre  op- 
position deviendrait  au^contraire  funeste  et  criminelle. 
Elle  servirait  de  point  de  ralliement  et  d'appui  à  ceux 
qui  tentent  encore  de  sacrifier  la  cause  de  la  nation  à 
leur  cause  particulière,  à  une  cause  perdue;  elle  ser- 
virait de  prétexte  aux  vengeances  et  aux  réactions 
que  des  honnnes  pervers  ou  des  fanatiques  ne  man- 
quent jamais  de  provoquer;  elle  alimenterait  l'incen- 
die qui  menace  de  dévorer  la  France  ;  elle  prolonge- 
rait les  maux  de  la  guerre  que  nous  fait  l'étranger; 
enfin  elle  renfermerait  le  crime  irrémissible  d'enlever 
aux  Français  la  confiance  de  leur  Roi,  de  le  faire  dou- 
ter de  leur  amour,  et  lui  suggérerait  peut-être  la  pensée 
désastreuse  de  conserver  à  son  gouvernement  des 
formes  militaires,  et  de  donner  à  son  autorité  l'appui 
d'une  force  qui  ne  serait  ])as  nationale. 

(c  Préservons,  messieurs,  le  présent  et  l'avenir,  de 
fiend)liil'les  malheurs! 

«  O  vous  qui  tenez  les  rênes  de  l'Etat,  ministres, 
pairs  et  représenlans,  napoleoniezis  ou  bourbonisles, 
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si  vous  aimez  la  liberté,  si  vous  voulez  ne  pas  perdre 
à  jamais  l'objet  de  voire  noble  ambition,  le  prix  de 
vos  efVoiis  el  de  tant  de  condjats;  si  vous  voulez  une 
nionarchie  conslilulionnelle ,  oubliez  vos  divisions, 
réunissez -vous,  et  courez  à  votre  Hoi!  Faites  que 
votre  retour  ait  quelque  chose  de  méritoire.  Au  lieu 
de  recevoir  un  «naître  de  la  main  de  l'étranger;  au  lieu 
de  tenter  successivement  et  sans  fruit  tous  les  princes 
avant  d'arriver  à  Louis,   portez-lui  directement  vos 
vœux  et  ceux  de  la  nation ,  dont  vous  seuls,  en  ce  mo- 
ment ,  pouvez  être  les  organes.  Faites-lui  connaître 
qu'il  serait  impossible  désormais  de  sé|)arer  dans  nos 
cœurs  l'amour  de  la  liberté  d'avec  l'amour  de  notre 
Roi  :  que  des  mœurs  nouvelles,  des  intérêts  déjà  an- 
ciens, des  préjugés  peut  être,  résultant  d'un  ordre  de 
choses  qui  a  traversé  le  quart  d'un  siècle,  ne  sauraient 
être  froissés  sans  exposer  l'Etat  à  de  nouveaux  orages. 
Dites-lui  que  les  Français  ne  peuvent  se  reposer  qu'à 
l'ombre  et  sous  les  garanties  d'un  pacte  constitution- 
nel. Dénoncez  lui  enfin  les  imprudences  des  courtisans, 
les  abus  autorisés  par  les  ministres,  ainsi  que  les  alar- 
mes qu'ils  avaient  répandues  dans  les  diverses  classes 
des  citoyens. 

c(  Votre  langage  respectueux  et  patriotique,  appuyé 
du  témoignage  de  toute  la  nation ,  sera ,  n'en  doutez 
pas,  favorablement  écouté  par  un  monarque  qui  pos- 
sède, au  plus  haut  degré,  les  lumières  réunies  à  la 
bonté!  C'est  par  ce  grand  acte  de  dévouement,  que 
vous  remplirez  l'espoir  de  la  patrie,  et  que  vous  la  sau- 
verez en  vous  sauvant  vous-mêmes.  » 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  d'après 
les  motifs  de  M.  Defermont. 

Un  membre  demande  que  l'on  fixe  la  sonnne  pour 
laquelle  chaque  membre  représentant  doit  contribuer 
au  soulagement  des  blessés.  Sur  la  proposition  de  M.  Ar- 
iiault,  elle  est  fixée  à  5o  francs,  et  M.  Lefebvre,  or- 
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doiinaleur,  est  autorisé  à  prendre  cette  somme  clans  la 
caisse  par  forme  de  retenue ,  sur  l'indemnité  des  re- 
présentans. 

M.  Bory  de  Saint -Vincent  croit  que  l'on  désoblige- 
rait la  Chambre  des  Pairs,  si....  (Les  murmures  l'em- 
péclient  d'achever.) 

M.  Durbach  a  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  re- 
lative à  la  nouvelle  rédaction  des  lois  constitutionnelles. 
Son  opinion  est  écrite,  et,  avec  l'autorisation  de  l'As- 
semblée, il  en  fait  lecture.  «  11  n'est  aucun  de  nous, 
dit-ii,  qui,  lorsqu'il  a  été  appelé  à  l'Assemblée,  n'ait 
fait  le  sertnent  de  répondre  à  la  confiance  dont  il  a  été 
honoré,  et  de  terminer  cette  longue  et  terrible  révo- 
]uli(Mi  par  un  pacte  social  qui  garantît  notre  indépen- 
dance  Vous  déclarerez  aux  puissances  étrangères 

que  les  Bourbons  qui,  depuis  un  quart  de  siècle,  por- 
tent la  guerre  en  France ,  sont  ennemis  du  peuple 
français,  qu'ils  sont  proscrits  de  notre  territoire  j  vous 
déclarerez  aux  puissances,  comme  à  tous  agens  fran- 
çais, conformément  à  l'article  67  de  notre  dernière 
constitution  acceptée  par  le  peuple,  qu'aucune  propo- 
sition de  paix  ne  pourra  être  faite,  ni  écoutée,  si  Pex- 
clusion  perpétuelle  de  ces  princes  du  trône  français 
n'est  adoptée  comme  préliminaire  et  comme  condition 
sine  quâ  non  de  toute  négociation  ;  vous  déclarerez 
que  les  Français  sont  résolus  de  combattre  à  mort  pour 
leur  liberté  et  leur  indépendance,  et  qu'ils  périront 
tous  plutôt  que  de  supporter  le  joug  humiliant  qu'on 
voudrait  leur  imposer....» 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution 
à  l'armée  da  ce  discours  écrit  et  préparé  d'avance  , 
quoiqu'il  fût  défendu  aux  députés  de  lire  des  discours 
écrits.  Mais  cela  était  fait  à  la  main.  Aujourd'iiui  que 
JVi.  Durbach  se  trouve  condannié  à  rester  sous  la  sur- 
veillance du  minisire  de  la  police,  voici  comme  il  jus- 
-tiiic  su  conduite  et  ses  ppinioris  dans  une  lettre  qu'il 
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vient  de  lui  adresser,  «  Si  les  opinions  ,  dit-il ,  qne  j'ai 
manifestées  dans  ma  carrière  politique,  ont  pu  déplaire, 
c'est  un  malheur  ;  mais  loin  d'y  trouver  la  marche  d'un 
conspirateur,  on  a  du  y  reconnaître  toujours  le  carac- 
tère d'un  citoyen  franc  et  loyal ,  étranger  d  tout  esprit 
de  partie  comme  à  toute  ambition  ;  dont  Tunique  désir 
a  été  de  voir  la  France,  après  vingt-cinq  ans  de  sacri- 
lices  et  de  nialheurs,  jouir  enfin  d'une  constitution 
qui  assurât  la  liberté,  le  repos,  le  bonheur  de  la  nation 
et  garantît  au  trône  toute  la  force  et  tout  Téclat  qu'il 
doit  avoir  pour  le  bien  même  du  peuple.»  (Voilà 
l'homme  étranger  à  tout  parti,  le  défenseur  du  tiône  , 
celui  qui  n'était  pas  un  conspirateur!  En  effet,  il  ne 
conspirait  pas  sourdement,  mais  hautement,  pour  l'ex- 
pulsion des  Bourbons.  ) 

M.  Faure  veut  aussi  lire  une  opinion  ;  on  s'y  oppose. 
Il  demande  que  le  drapeau  tricolore  soit  déclaré  le 
drapeau  de  la  nation.  (  Murmures.  Ce  sera  dans  la  cons- 
titution.) 

On  donne  lecture  d'un  message  du  Gouvernement. 
{^f^oyez  plus  haut,  Chambre  des  Pairs.) 

M.  Bouvier- Dumolard  :  «  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment le  Gouvernement  ignore,  ou  nous  laisse  ignorer 
la  vérité.  On  vous  dit  qu'une  colonne  ennemie  a  passé 
la  Sarre  et  s'est  approchée  de  Sargueminesj  et  moi, 
qui  arrive  du  départeinent  de  la  Menrlhe,  dont  Tad- 
niinistration  m'est  conliée,  je  dois  vous  dire  que  la  to- 
talité de  ce  département  est  envahie;  que  le  i>6,  l'en- 
nemi est  entré  à  JNaucy  ;  que  sa  marche  est  si  rapide  , 
que  l'occupation  du  département ,  sur  une  longueur  de 
trente  lieues,  a  été  l'ouvrage  d'un  jour;  que  'e  général 
Gérard  s'est  jeté  dans  les  Vosges  à  la  tète  de  quelques 
gendarmes;  qu'aucun  fonctioimaire  civd  n'a  pu  rester 
a  son  poste,  et  que  c'est  par  cette  raison  que  je  suis  en 
ce  moment  associé  à  l'honneur  de  vos  travaux.  » 
M.  Manuel  lit  le  projet  d'adresse  suivant  au  peuple 
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fiaiiçals,  dont  la  rédaction   a  été  ordonnée  dans  la 
séance  d'hier. 

ce  Français  ,  les  puissances  étrangères  ont  promis, 
à  la  face  de  l'Europe  ,  qu'armées  contre  Napoléon ,  elles 
l'especleraient  le  droit  que  vous  a%'ez  de  vous  donner 
un  gouvernement.  Napoléon  ai'est  plus  le  chef  de  PEtat; 
lui-même  u  renoncé  au  trône.  Les  souverains  le  sa- 
vent 5  la  guerre  civile  devrait  être  finie,  si  les  pro- 
messes des  Rois  ne  sont  pas  vaines. 

«  Cependant,  tandis  que  des  plénipotentiaires  ont 
été  envoyés  aux  souverains  alliés  ,  leurs  généraux  se 
sont  refusés  à  toute  suspension  d'armes ,  et  ils  ont  pré- 
cipité contre  la  capitale  la  marche  de  leurs  troupes  , 
à  la  faveur  d'un  moment  de  désordre  et  d'un  grand 
i'evers. 

c(  Au  milieu  de  ces  graves  circonstances,  vos  Repré- 
sentans  savent  qu'ils  ne  sont  pas  venus  ici  pour  sti- 
puler les  intérêts  d'aucun  parti,  mais  ceux  de  l'hon- 
neur et  de  l'indépendance  de  la  nation.  Tandis  que  le 
Gouvernement  organise  les  moyens  d'une  paix  solide, 
que  peuvent  faire  do  pUts  vos  Représentans  que  de 
vous  réunir  sous  les  conleurs  nationales  ?  La  Cham- 
bre croit  de  son  devoir  et  de  sa  dignité  de  vous  décla- 
rer qu'elle  ne  saurait  reconnaîli  e  pour  Roi  des  Fran- 
çais celui  qui,  en  montant  sur  le  trône,  refuserait  de 
signer  le  pacte  qui  lui  serait  offert;  et  si  la  force  des 
armes  lui  imposait  momentanément  un  maître,  si  les 
destinées  de  la  grande  nation  devaient  encore  être  li- 
vrées à  l'arbitraire  d'un  petit  nombre  de  privilégiés, 
alors,  cédant  à  la  iorce,  la  Chambre  des  Représen- 
tans en  appellerait  à  l'énergie  de  la  génération  actuelle, 
à  l'énergie  des  générations  à  venir,  comme  elle  en  aj>- 
pelle  dès  à  présent  aux  lois  éternelles  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  seules  bases  solides  sur  lesquelles  puisse 
reposer  l'édifice  social.  » 

M.  bércnger  veut  parler...  (  Aux  poix  l'adresse  !  D'un 
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autre  côté  :  Entendez  Vorateur! . ..  Longue  inlernip- 
lion.)  L'AtîSfiiiblée  anéle  que  M.  Bérenger  sera  en- 
tendu. 

M.  Gcînion  invite  les  membres  qui  ont  reçu  leur 
traitement,  à  aller  verser  à  la  caisse  la  somme  de  cin- 
quante francs. 

M.  Bèreiv^er  fcle  l'Isère).  ((  Vous  avez  déclaré  que 
Napoléon  II  était  empereur  ])ar  ia  force  des  constitu- 
tions :  ne  serait-ce  point  une  lâcheté  à  vous  de  ne  pas 
dire  aux  puissances  étrangères  :  u  Nous  ne  voulons 
(c  point  de  ces  souverains  qui  arriv^ent  à  la  suite  de 
«  vos  armées?  »  Quelle  humiliation  pour  vous  de  dé- 
clarer dans  cette  adresse  que  tout  monarque  qui  ac- 
cepte une  constitution  sera  reconnu  par  l'assemblée  ! 
Quel  est  notre  mandat?  Ne  le  tenons-nous  joas  de  la 
constitution,  et  nous  est-il  permis  de  nous  en  écarter 
en  rien?  Or,  cette  constitution  a  deux  bases  princi- 
pales, l'une  l'exclusion  des  Bourbons,  l'autre  la  fixa- 
tion de  la  couronne  sur  la  tète  de  Napoléon  et  de  sa 
famille.  L'armée  dira  :  «  Pourquoi  nous  battons-nous?  » 
(  Violens  murmures.)  Je  sais  bien  que  c'est  pour  la  pa- 
trie; mais  le  soldat  ne  la  voit  que  dans  le  gouverne- 
ment sur  lequel  seul  peut  reposer  l'indépendance  na- 
tionale. (Plusieurs  voix  :  1/ adresse l) 

«  Les  partis  sont  en  présence  \  vous  avez  décidé  que 
Napoléon  H » 

Un  membre ,  de  sa  place  :  «  Pourquoi  donc  avez- 
vous  envoyé  des  plénipotentiaires?» 

M.  Bérenger  continue ,  et  demande  qu'une  seconde 
commission  soit  formée  pour  la  rédaction  d'une  nou- 
velle adresse,  dans  laquelle  seraient  consignés  les  prin- 
cipes qu'il  vient  d'émettre. 

M.  Regnault  (de  Saint-Jean  d'Angely)  soutient  que 
la  meilleure  adresse  serait  la  publication  des  actes  de 
ce  jour. 

M.  Jacotot,   membre  de  la  commission.  «  Je  dois 
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vous  déclarer  que  je  ne  connais  pas  l'adresse  qui  vient 
de  vous  être  lue.  y> 

31.  Manuel  a  Celte  discussion  est  aussi  pénible 
pour  moi  que  pour  l'Assemblée.  Je  croyais,  en  des- 
cendant dans  mon  cœur,  que  je  serais  à  l'abri  des  in- 
culpations, ou  !iiênie  des  soupçons  dirigés  contre  mes 
senlimens.  Si  l'on  n'attaquait  que  la  rédaction,  je  fe- 
rais au  bien  public  le  sacrifice  facile  de  mon  amour- 
propre  ;  mais  quand  il  s'agit  de  principes,  apprenons 
à  nous  respecter  les  uns  les  autres. 

ce  Tenons  -  nous  également  éloignés  ,  et  du  rôle  de 
factieux,  et  du  rôle  d'esclaves  :  ce  ne  sera  point  en  affec- 
tant des  exagérations  ,  ou  en  montrant  une  foiblesse 
pusillanime,  que  nous  défendrons  les  intérêts  de  la 
patrie. 

«  Oiî  a  .  dit-on,  proclamé  Napoléon  ÏI  ;  et  dans  notre 
adresse  on  entrevoit  la  possibilité  de  recevoir  le  mo- 
narque que  les  puissances  étrangères  voudraient  nous 
imposer  !  Telle  n'a  pas  été  mon  expression  :  j'aurais 
pu  l'écrire  ;  je  n'aurais  osé  la  prononcer  dans  cette  tri- 
bune. Il  ne  faut  pas  s'isoler  des  circonstances.  Il  faut 
dire  la  vérité  tout  entière.  L'armée  pleine  de  zèle,  une 
grande  partie  de  la  nation  voit  avec  etfioi  s'avancer  ce 
gouvernement;  mais  cette  brave  armée  a  été  désor- 
ganisée; mais  le  découragement  a  été  grand;  mais 
l'ennemi  est  aux  portes  de  l.i  capitale.  Le  véritable  cou- 
rage est  le  couri'.ge  d'espiit,  qui  triomphe  du  danger, 
parce  qail  ne  le  voit  ni  moindre ,  ni  plus  grand  qu'il 
lie  l'est  réellement. 

a  Vous  n'êtes  pas  de  simples  soldats  qui  acquittiez 
par  une  mort  obscure  votre  dette  envers  la  patrie;  vous 
êtes  la  pour  la  sauver. 

«  8i  )'ai  quelque  avantage  sur  ceux  qui  accusent  mes 
intentions,  c'est  que  les  leurs  ne  me  sont  pas  suspec- 
tes :  en  quoi  donc  est  compromis  l'iionneur  de  la  na- 
tion, lorsque  d'uu  côté  elle  déclare  que  jamais  et  à  au- 
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Clin  prix  elle  ne  reconnaîtra  pour  clief  celui  qui  refu- 
serait de  recevoir  le  pacte  qu'elle  aurait  elle  -  même 
souscrit,  et  que  de  l'autre,  dans  le  cas  où  ses  forces 
n'égaleraient  pas  son  courage ,  elle  proteste  à  la  f.ice  de 
toute  la  terre  contre  l'outrage  fait  ;i  son  indépendance, 
et  qu'elle  appelle  les  générations  futures  à  venger  ses 
malheurs  et  à  réparer  ses  ailVonts?»  (  Applaudisse- 
mens  universels Aux  voix  V adresse  !  ) 

M.  Sibuct  demande  que  l'adresse  soit  rédigée  dansles 
formes  législatives,  et  il  fonde  son  opinion  sur  ce  que 
la  Chambre  des  Pairs  et  le  Gouvernement  pouvant 
aussi  faire  des  adresses,  il  est  important  qu^elles  soient 
toutes  rédigées  dans  les  mêmes  vues  et  dans  les  mêmes 
sentimens. 

31.  Garât,  v  Je  ne  veux  ni  approuver  ni  blâmer 
l'adresse  éloquente  et  la  phrase  de  lVJ.  Manuel;  j'étais 
absent  lors  de  la  lecture,  je  ne  l'ai  point  entendue. 
(Murmures.)  Mais  je  vous  fuis  observer  que ,  tout-à- 
l'heure,  vous  avez  donné  votre  assentiment  à  un  dis- 
cours de  M.Durbach  ,  dans  lequel  est  prononcée  la 
proscription  irrévocable  de  la  famille  des  Bourbons; 
et  une  heure  après,  vous  iriez  consacrer  une  phrase 
qui  laisse  des  incertitudes  sur  votre  déterminntion! 

M  Nous  avons  vu  l'armée  ;  l'armée  proscrit  les  Bour- 
bons :  voulez -vous  vous  trouver  en  opposition  avec 
elle?  (Non,  non!)  Quel  serait  le  cas  possible  où  les 
Bourbons  pourraient  remonter  sur  le  trône  ?  Ce  ne 
serait  que  celui  où  ils  régneraient  par  le  vœu  natio- 
nal. (  Une  voix  :  L'adresse  dit  précisément  la  même 
chose.  )  Je  déclare  que  des  hommes  à  qui  je  viens  de 
parler ,  et  qui  tiennent  de  très-près  ,  par  leurs  intérêts, 
leurs  affections  ou  leurs  préjugés,  à  la  familîe  des  Bour- 
bons ,  mettent  encore  en  doute  qu'ils  conserveront  les 
couleurs  nationales. 

«  Ce  doute  ne  porte  pas  seulement  sur  un  signe  qui 
n'est  qu'un  signe;  mais  les  conséquences  sont  faciles  à 
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âédnire  :  ils  entendent  bien  occuper  le  trône ,  mais  uni- 
quement par  le  droit  héréditaire. 

«  L'ennemi  nous  entoure  ;  c'est  pour  cela  que  nous 
devons  exprimer  notre  volonté  avec  une  plus  grande 
énergie.  La  plus  légère  hésitation  de  notre  part  ren- 
drait inévitable  la  guerre  civile.  » 

La  discussion  est  fermée,  et  l'adresse  de  M.  Manuel 
est  renvoyée  à  la  commission,  pour  en  faire  demain 
un  nouveau  rapport. 

La  séance  est  remise  à  demain  à  midi. 

CHAMBRE  DES  PAIRS  (Séance  du  i-  juillet.) 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 

M.  le  président.  Messieurs  ,  hier  à  onze  heures  , 
j\ii  reçu  le  luessiige  du  Gouvernement  dont  l'objet 
vous  avait  été  annoncé  par  M.  Thibaudeau.  On  va 
vous  en  donner  lecture. 

Monsieur  le  pre'sident,  la  Commission  de  Gouvernement  re- 
çoit à  l'instant ,  et  s'empresse  de  communiquer  à  la  Chambre, 
1"  une  dépêche  adressée  le  2g  jum,  de  Chambéry  ,  par  M.  le 
maréchal  duc  d'Albufera  au  ministre  de  la  guerre,  et  trans- 
Tnise  de  I^yon  aujourd'hui  par  le  télégraphe^  2°  unedépêchede 
M.  le  général  Lamar<jue,  datée  de  Chollet  le  28  de  ce  mois. 

Agréez,  etc. 

Le  duc  d'OxiiANTE. 

Dépêche  télé grapJil que. 

Le  î27decemois,  les  Autrichiens  ont  attaqué  sur  tonte  la 
lip;ne;  ils  ont  été  repoussé,  après  une  perte  de  260  hommes  tant 
tués  que  blessés  et  prisonniers. 

Le  '8.  IViiriPiiii  a  attaqué  .^nr  Conflans  et  Aigncbellej  il  a 
perdu  i5oo  hommes,  et  nous  lui  avons  fait5oo  prisonniers. 

A  une  heure  après  mcti,  une  proposition  d'armi.slice  a  été 
accueillie,  et  le  uiaréchai  duc  d'Albufera  a  consenti  à  n  nlrer 
dans  les  liinitos  du  traité  de  Paris. 

Cn  parlementaire  a  été  envoyé  en  même  temps  au  général 
au;;-iclii(  .1  Frimont,  près  de  Genève.  Il  a  réj)nridu  qu'animé  du 
désir  de  venir  p..i  des  arra»)gemens  préliminaires  au-devant  de 
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reux  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  alliés,  il  stipule  un  armis- 
.ticc  jusqu'au  2  juillet. 

La  nouvflie  de  l;i  pacification  conclue  entre  le  commanflanl- 
général  Laiiiarque  et  le  {général  Sapitiautl  ,  et  la  majoiile  des 
chef^i  vendéens  ,  vient  d'être  transmise  par  des  estafettes  à  la 
Kochelle,  a  Piocliefort ,  à  Poitiers  et  à  Bordeaux,  à  Tours,  à 
liantes,  à  Kennes  et  a  Laval  ;  elK;  fera  tomber  les  armes  des 
mains  des  insurgés  de  la  rive  droite. 

Copie  d'une  lettre  du  général  Lamarque ,  du  2S  juin ,  adressée 
au  ministre  de  la  guerre. 

Chollel ,  le  28  juin  181 5. 

Monseicneor,  j'ai  l'honneur  d*annoncer  à  V.  A.  la  pacification 
de  la  Vendée. 

V.  A.  trouvera  ci-joints  les  articles  qui,  à  quelques  légères 
addition^  près  ,  sont  textuellement  ceux  que  Y.  A.  et  S.  Exe 
le  duc  d'Otrante  m'avaient  adressés  le  27  juin  ibi5  ,  comme 
base  de  la  pacification. 

Cet  heureux  résultat  est  autant  du.  Monseigneur,  à  la  mo- 
dération des  chefs  et  à  la  discipline  des  troupes  ,  qu'au  courage 
que  les  uns  et  les  autres  ont  fait  éclater  dans  les  combats. 

La  présence  des  troupes  sera  un  moment  nécessaire  pour  con- 
tenir (|uelques  mauvais  sujets  pour  qui  le  désordre  est  un  be- 
soin, et  pour  rétablir  et  protéger  les  autorités  constituées. 

J'ai  donné  ordre  au  général  Delaage  de  se  rendre  avpc  sa  co- 
lonne à  Chollet  ;  il  joindra  au  commandement  des  Denx-Scvres 
celui  de  li  rive  gaucho  de  la  Loire,  depuis  Layon  jusqu'à  la 
route  de  Fontenay  à  Nantes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  lieutenant-général ,  signé  Lama-uque. 

articles  explicatifs  de  ceux  du  traité  accepté  par  M.  le  gé- 
nérai en  chef  de  Sapinaud  et  la  majorité  des  chefs  ven- 
déens.. 

Art.  i^"".  Amnistie  pleine  et  entière  et  sans  réserve  pour  le 
passé. 

Accepté  sans  observation. 

2.  Il  sera  libre  à  M.  de  Larochejaque'ein  d'habiter  la  France, 
ou  de  passer  ..  l'étranger,  et  de  vendre  ses  propriétés. 

La  faculté  donnée  à  M.  de  Larochej.Tqui.lein  est  étendne  a 
tous  les  officiers  et  autres  individus  qui  manifesteront  le  même 
élésir. 

5.  Les  décrets  rendus  contre  M.  D.-^.ndignié  sont  rapportes  j  il? 
lui  est  accordé  la  même  latitude  qu'à  M  de  La  roche  jaquelein^ 
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Ajouté  :  Il  est  enienclu  que  l'article  sera  applicable  à  toutes 
les  ppfsonnfs  qii  ont  pris  part  à  cetle  guerre  ,  soit  par  action, 
so.t  par  ccrt 

4.  iVlM,  d'Autichanip  ,  Suzannet,  Sapinaud  et  tous  los  autres 
cliets,  pouirmit  habiter  telle  commune  qu'ils  voudront  dins 
toute  l'étendue  de  l'empire,  en  donnant  leur  parole  d'honneur 
d'y  être  tranquilles,  et  de  n'employer  leur  inlluence  que  pour 
le  m.'iintien  de  la  paix. 

Accordé  sans  observation. 

En  traitant  avec  des  Français,  qui  dans  leurs  erreurs  même 
ont  montré  une  loyauté  conslanle  ,  toute  défiance  serait  in- 
jurieuse. 

5.  Tous  les  individus  arrêiés  par  suite  de  l'insurrection  se- 
Toit  rerais  sur-le-champ  en  liberté,  notamment  M.  de  Bongny. 

Accordé  sans  observation. 

6.  Il  n'y  aura  aucune  levée,  aucun  appel  aux  anciens  mi- 
litaires dans  le  courant  de  cette  anné  ibi5.  Onne  pourra  em- 
ployer les  habitans  qu'à  la  fi;drdede  leur  propre  département. 

Ajouté,  après  ces  mots  :  aux  anciens  militaires,  ni  aux 
conscrits. 

7.  L'Empereur  s'engagea  demander  et  à  obtenir  des  Chambres 
un  dégrèvement  pour  les  impositions  de  ibi5. 

Adopte?  sans  ob.>ervation. 

8.  Les  individus  qui  ont  des  talens  et  le  désir  de  servir  la 
patrie  et  l'empereur,  seront  admis  aux  places,  aux  mérais 
conditions  que  lous  les  citoyens  fraiiçais. 

Adapté  sans  observation. 

9.  L'Empereur,  voulant  reconnaître  1rs  services  de  ceux  qui , 
dans  cetle  circonstance  ,  contribuent  à  la  pacification  d'un?  con- 
tn'e  livrée  à  tous  les  malheurs  df^  la  guerre  civile,  a  autorisé 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  p  lice  à  lui  présenter  un 
rapport  sur  les  récompenses  et  les  nensions  à  .-ccorder. 

Ces  messieurs  désirent  uniquement  que  ces  bienfaits  du  gou- 
vernement retombent  sur  les  veuves  et  les  enfans  de  ceux  qui 
ont  péri  dans  celte  malheureuse  eruerre. 

10.  Immédiatement  après  la  signature  de  la  pacification,  A 
sera  envoyé  des  officiers  pour  la  faire  connaître  dans  toutes 
les  communes,  et  y  proclamer  les  lois  et  actes  du  gouver- 
nement. 

Adopté  sans  observation. 

11.  L'Empereur  s'en  rapporte  à  la  loyauté  des  signataires  de 
la  présente  pacification  pour  la  remise  des  armes  et  des  muni- 
tions de  guerre  qui  ont  été  débarquées  sur  nos  côtes. 

fjos  généraux  et  autres  chefs  vendéens  ne  peuvent  donner  ucû 
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preuve  plus  forte  de  leur  lovautc,  qu'en  donnant  leur  parole 
qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  ie  forcer  les  habitans  des  carn— 
p.ignes  à  leiiieitre  leurs  armes,  tt  ils  déclarenl  niôiiie  (|ur  la 
reiuise  forcce  de  ces  armes  .>;erait  un  moyen  inévitable  de  per- 
pétuer la  guerre  qu'on  montre  le  dé.-'ir  de  lerujiner. 
Art.  12  supplémentaire. 

Tous  les  olhciers  royaiisies  conserveronl  leurs  armes  et  leurs 
chevaux. 

Art.   iT  supplémentaire. 

MM  les  préfets  formeront  dans  chaque  département  une 
commission  qui  avisera  au-^  dédommig^mens  à  acror<ler  aux 
habitans  qui  ont  le  plus  souffert  des  réquisitions  des  rleux  par- 
tis, saus  que  les  personnes  qui  ont  délivré  les  bons  des  réqui- 
sitions eu  puissent  être  perfonnelleraenl  responsables. 
Article  convenu. 
Fait  à  Chollet,  le  26  juin  iSi5. 

Comme  chargé  de  pouvoirs  de  M.  Auguste  de  Lnrocheja— 
queleiu  ,  et  comme  commandant  du  2^  corps  de  l'armée  , 

Signe  DucnA.s>AULT. 
Par  ordre  ,  le  délégué  par  le  générni  en  chef  Je  S 'pi'iaud. 

Signé  Auguste  de  la.  ^  o\T.KtE,ad}udant'COtnwandanl, 
Par  ordre,  et  en  vertu  des  pouvoirs  ad  hoc  de  M.  le  général 
en  chef, 

Le  commandant  du  4'  corps  d^ armée  | 
Signé  DU  Perat. 
Signé  BE  SapinAud     général  en  chef. 
Vu  et  approuvé  : 

Le  général  en  chef^  signé  Max.  LamarQue- 

ORDRE  DU  JOUR. 

Soldats!  nous  avons  terminé  la  guerre  de  la  Venr!ée.  Cet  heu* 
reux  résultat  est  autant  dû  à  votre  discipline  et  à  votre  huma- 
nité qu'au  courage  que  vous  avez  déployé  aux  combats  d'Aize- 
nai,  des  marais  de  i>ainl-GiI!es  ,  d'Aiguillon,  de  Legé  ,  et  aux 
deux  journées  de  la  Roche-Servière  :  je  vous  remercie  ,  au  nom 
de  la  p.'itrie,  du  service  important  que  vous  venez  de  lui  rendre. 

Camarades  !  tandis  que  vous  obteniez  ici  des  succès  ,  de  grands 
malheurs  sont  tombés  sur  les  armées  du  Nord. 

Le  génie  de  l'Empereur  et  les  plus  savantes  combinaisons 
n'ont  pu  résister  à  un  concours  de  circonslances  que  la  pru- 
dence humaine  ne  pouvait  prévoir.  Ces  dé-astres  nous  affligent , 
mais  ils  ne  nous  abattent  pas.  I.a  cause  sainte  de  la  patrie  et  d© 
la  liberté  ne  saurait  succomber. 
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Soyez  toujours  disciplinés ,  tranquiUrs  et  confians,  nous  ne 
cesserons  jamais  de  marcher  ensemble  dans  le  chemin  du  devoir 
et  de  l'honneur. 

Chollet,  le  27  juin  i8i5. 

Le   lieutenant  ~  fànéral ,  commandant   en  chef 
V armée  de  la  Loire  ^ 

Signé  LamarQue. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  motion  annoncée  hier  par 
M.  Thibaufleau.  L'orateur  a  la  piirole  ;  mais  il  déclare 
qu  ayant  été  convoqué  ce  matin  à  neuf  heures  pour 
remplir  ses  fonctions  de  secrétaire  auprès  de  la  com- 
mission de  Gouvernement,  il  n'a  pu  terminer  le  travail 
qu'il  voulait  soumettre  à  la  Chambre;  d'ailleurs  il  a  ap- 
pris que  la  Chambre  des  représentans  s'était  occupée 
hier  de  l'objet  dont  il  voulait  parler  ;  en  conséquence  , 
il  ajourne  sa  motion. 

Le  maréchal  Grouchy  demande  la  parole  :  «  Mes- 
sieurs ,  dit-il ,  c'est  avec  un  douloureux  étonnement 
que  f  ai  vu  dans  les  journaux  la  manière  dont  on  s'ex- 
priuie  relativement  au  compte  que  j'ai  rendu  èe  la  si- 
tuation de  l'armée  du  Nord  :  n'ayant  cessé  de  payer 
aux  troupes  de  l'aile, droite  que  j'ai  commandées  à 
Fleurus  et  depuis,  le  tribut  d'éloges  qu'elles  méritent; 
n'ayant  cessé  d'écrire  qu'elles  formaient  une  masse  de 
plus  de  20,000  hommes  d'infanterie  et  de  5ooo  hom- 
7]ies  de  cavalerie  ,  qu'elles  ramenaient  plus  de  100  bou- 
ches à  feu  ;  que  toutes  ces  troupes  étaient  remplies  de 
zèle,  d'énergie,  de  dévouement,  comment  se  permet- 
on  de  donner  à  entendre  que  celui  qui  a  eu  l'honneur 
de  marcher  à  leur  tcte  les  aurait  calomniées  ?  Mes- 
sieurs ,  je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  publie 
les  pièces  et  rapports  que  je  lui  ai  adressés  pendant  ma 
marche  de  Nauuir  jusqu'à  Reims;  elles  prouveront 
à  l'armée  et  à  la  France  l'outrage  qui  inVst  fait.  Arrivé 
à  Reims  avec  mon  bmve  corps  d'armée,  j'ai  reçu  du 
Gouvcrnemenl  Tordie  de  Iv'  conduire  ù  Sijissons,  (où 
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le  duc  (le  Dalinalie  réorganisait  les  débris  de  l'armée 
qui  avait  combattu  à  Waterloo),  de  prendre  le  com- 
niaiidement  de  la  totalité  de  l'armée  du  Nord,  et  de 
marcher  sur  Paris.  Compiègne,  Creil ,  Pont-Sainte- 
Maxencc  n'avaient  pas  été  occupés  ,  l'ennemi  en  était 
maître  ;  il  était  plus  près  que  moi  de  la  capitale.  Je  ne 
pouvaisy  arriver  à  temps  que  par  la  marche  la  plus  ra- 
pide ,  et  en  prêtant  le  flanc  pendant  dix-huit  lieues  à 
l'ennemi.  Je  me  déterminai  donc  à  faire  filer,  couver- 
tes par  les  troupes  qui  venaient  de  Soissons,  celles  que 
j'avais  amenées  de  Reiuis.  Cette  disposition  les  a  fait 
arriver  à  Paris  sans  tirer  un  coup  de  fusil.  L'aile  gau- 
che a  été  attaquée  dans  sa  marche  ,  comme  je  m'y  at- 
tendais, sur  divers  ponts.  Quelques  pièces  de  canon 
ont  été  prises ,  des  soldats  ont  abandonné  leurs  raugs  , 
et  j'ai  été  moins  content  des  corps  de  cette  aile  gauche 
que  de  ceux  que  j'amenais  de  Namur.  J'ai  dû  l'écrire. 

«  Taire  la  vérité  au  Gouvernement  est  un  crime 
qu'aucune  considération  ne  saurait  me  faire  commet- 
tre, moins  encore  quand  le  salut  de  la  capitale  exige 
qiie  les  moyens  de  défense  soient  bien  pesés. 

«  Mais,  messieurs,  si  j'ai  rendu  compte  de  la  désor- 
gauisalion  de  l'aile  gauche  de  l'aruiée  à  son  arrivée  ici , 
après  une  marche  de  28  lieues  en  5o  heures,  qu'il  mo 
soil  permis  d'être  fier  d'avoir  pu  ramener  sous  Paris 
les  40,000  hommes  que  j'y  ai  conduits  ,  et  qu'on  n^i- 
ïuagine  pas  que  j'ai  pu  méconnaître  ce  dont  ils  sont  ca- 
pables, et  les  causes  de  l'aflaiblissement  momentané 
de  quelques  corps  sous  les  rapports  moraux  et  numé- 
riques. 

«  Messieurs,  une  défiance  fondée  de  mes  propres 
taleiis  m'a  iait  désirer  que  des  mains  plus  habiles  que 
les  mit'iuies  lussent  chargées  de  la  dnectiou  desforcef* 
destinées  à  défendre  Paiis  ;  mais  permettez-  moi  d'es- 
pérer que  la  France  t.t  vous-mêmes  saurez  apprécier 
lu  difficile  et  glorieuse  retraite  qui ,  en  rauienant  dt^c 
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bords  (3e  la  Dyh  sur  ceux  de  la  Seine  les  troupes  qui 
m'étaient  contiéos ,  donne  aujourd'hui  les  moyens  de 
combaHre  Tenncmi  qui  vous  entoure.  » 

M.  Dejean  pense  que  la  Ciiand^re  n'a  pas  besoin  de 
s'iinaiiscer  dans  cette  affaire,  et  que  M.  le  maréchal  a 
Je  droit  de  publier  sans  son  asseutitnent  sa  correspon- 
dance avec  le  mniisfre  de  la  guerre. 

M.  le  maréchal  Gronchy  répond  qu'il  a  voulu  donner 
celte  exf)licati()n  à  la  Chambre  pour  qu'elle  ne  crût  pas 
qu'il  avait  calomnié  des  troupes  qu'il  avait  eu  l'hon- 
neur de  commander,  et  pour  réfuter  le  compte  inexact 
rendu  par  les  journaux  sur  ses  rapports.  Il  persiste 
dans  sa  demande. 

M,  Coruudet  appuie  la  proposition  et  propose  la  men- 
tion au  procès  verbal  de  la  réclamation. 

31.  Latour-Maubourg.  La  proposition  de  M.  le  ma- 
réchal Gronchy  est  une  sorte  de  pétition.  Si  un  général 
étranger  adressait  à  îa  Chambre  une  pareille  demande, 
file  ne  pourrait  refuser  de  la  prendre  en  considéra- 
lion  et  d'y  faire  droit.  Je  ne  v^ois  p.as  pourquoi  un  de 
ses  membres  serait  plus  maltraité. 

M.  Dejean.  Un  membre  a  le  droit  de  publier  lui- 
même  ce  qu'il  veut. 

M.  le  maréchal  Grouch y.  Si  la  Chambre  trouve  qu'il 
y  ait  quelques  inconvéniens  à  la  publication  de  ma  cor- 
lespondance,  je  consens  à  ne  pas  la  demander  ;  mais 
je  désire  que  les  détails  que  je  viens  de  donner,  soient 
mentionnés  au  procès-verbal.  —  Adopté. 

M.  de  Flahaut ,  avant  reçu  un  commandement  de 
cavalerie ,  demaufle  à  la  Chand^re  la  permission  de  se 
rendre  à  son  poste.  —  Accordé. 

A  deux  heures  la  séance  est  suspendue;  on  la  re- 
prend à  quatre. 

M.  de  la  Rochefoucault  propose  à  la  Chambre  de 
nouHucr  ,  à  l'exemple  de  la  Chandore  des  représen- 
tons,  une  commission  pour  visiter  les  hôpitaux  ,  et 
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porter  des  consolations  aux  blessés,  et  d'ouvrir  uno 
souscription  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  —  Unani-' 
jiicinent  appuyé. 

On  renvoie  l'exécution  de  cette  proposition  au  co- 
mité d'administraiion. 

La  séance  est  ajournée,  et  reprise  à  neuf  heures  et 
demie  du  soir. 

On  donne  lecture  d'un  message  de  la  Chambre  des 
représentans  5  il  renferme  l'adresse  de  celle  Chambre 
au  peuple  français.  La  voici  : 

Adresse  au  peuple  firinçais  adoptée  par  la  Chambré 
des  Représentans  ,  dans  sa  séance  du  !«"  juillet. 

«  Fra?<çais  , 

*  Les  puissances  étrangères  ont  proclamé  à  la  face  de  l'Eu- 
rope tju'ciies  ue  s'étaiciit  iriuées  tjuo  conU  e  iN  apoîéeon  ;  qu'elles 
voulaient  respecter  notre  indépendance,  el  le  droit  qu'a  toute 
nation  de  se  choisir  un  gouvernement  conforme  à  ses  mœurs  et 
à  ses  intérêts. 

«  Napoléon  n'e't  plus  le  chef  de  i'Etat;  lui-même  a  renoncé 
au  trône,  son  abdi  ation  .<  élé  accrplée  pir  vos  n  présentans.  II 
est  éloigné  de  nous  :  son  fils  est  appeié  à  l'empire  par  les  consti- 
tutions de  riiiat.  Les  souverains  coalisés  le  savent  La  guerre 
doit  donc  être  finie  ,  si  les  promesses  des  rois  ne  sont  pas  vaines. 

M  Cependant,  tandi?  que  des  piénipo'.eniiaii  es  ont  été  envoyés 
vers  les  puissances  alliées  pour  traiter  de  la  paix  au  nom  de  la 
France  ,  les  généraux  de  deux  de  ces  puissances  se  son)  refuses  à 
toute  suspension  d'armes  :  leurs  troupes  ont  précipité  leur  mar- 
che à  la  faveur  d'un  moment  de  trouble  el  d'hésitation  ,  elles 
sont  aux  portes  de  la  capitale  sans  que  nulle  communication  soit 
venue  nous  apprendre  pourquoi  la  guerre  continue. 

«  Bientôt  nos  plénipotentaires  nous  diront  sil  faut  renoncer  h. 
la  paix;  en  attendant,  la  résistance  e~t  aussi  nécessaire  quf.-  lé- 
gitime, et  si  l'humanité  demande  compte  du  sang  inulilement 
versé,  elle  n'accusera  point  le?  braves  qui  ne  se  battent  que  pour 
repousser  de  leurs  foyers  le  fléau  de  la  guerre,  le  meurtre  et  le 
pillage,  pour  défendre  avec  leur  vie  la  cause  de  la  liberté  et  de 
cette  indépendance  dont  le  droit  imprescriptible  leur  a  été  ga- 
ranti par  les  manifestes  mêmes  de  leurs  ennemis. 

.<  Au  milieu  de  ces  graves  circonstances  ;  vos  représentans 
ne  pouvaieot  oublier  r^u'ils  ne  fureat  point  envoyés  p  jur  sti- 
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puler  les  intérêts  d'un  parti  quelconque,  mais  ceux  de  la  nation 
toute  entière. 

«  Tout  acte  de  faibles'ie  ne  servirait ,  en  les  deilionorant ,  qu'à 
compromettre  le  repos  de  la  France  pendant  un  long  avenir. 
Tandis  que  le  gouvernement  organise  tous  les  moyens  d'obtenir 
une  solide  paix,  que  pouvait-il  faire  de  plus  utile  à  la  nation, 
que  de  recueillir  et  de  fixer  les  règles  fondaiu*'niales  d':  n  gou- 
vernement monarchique  et  rpprésentatïf ,  des' iné  à  garantir  aux 
citovens  la  libre  jouissance  des  droits  sacrés  qu'ils  ont  achetés 
par  tant  et  de  si  grands  sacrifices,  et  de  rallier  pour  toujouis 
sous  les  couleurs  nationales,  ce  grand  nombre  de  Français  qui 
n'ont  d'antre  intérêt  et  ne  forment  d'autre  vœu  que  de  jouir  d'un 
repos  honorable  et  d'une  sage  indépendance  ? 

«  Maintenant  ,  la  Chambre  croit  de  son  devoir  et  de  sa  dignité 
de  déclarer  qu'elle  ne  saurait  jamais  avouer  pour  légitime  chef 
de  l'Etat,  celui  qui,  en  montant  sur  le  trône,  refuserait  de  re- 
connaître les  droits  de  la  nation  et  de  les  consacrer  par  un  pacte 
solennel  ;  cette  charte  constitutionnelle  est  rédigée  et  si  la  force 
des  armes  parvenait  à  nous  imposer  luoincntanénienl  un  naître..; 
si  les  destinées  d'une  grande  nation  devaient  encore  être  livrées 
au  caprice  et  à  l'arbilraiie  d'un  pe'it  nombre  de  privilég'és, 
alors,  cédant  à  la  force,  la  représentation  nationale  protestera  à 
la  face  du  monde  entier  dts  droits  de  la  nation  française  op- 
primée. 

u  Elle  en  appellera  à  l'énergie  de  la  génération  actuel'e  et  des 
générations  futures,  pour  revendiquer  à  la  fois  l'indépendance 
nationale  et  les  droits  de  la  liber'é  civile. 

«  Elle  en  appelle,  dès  aujourd'hui,  à  la  justice  et  à  la  raison 
de  tous  les  peuples  civilisés.  » 

M.  le  comte  Fabre  (de  l'Aude)  demande  le  renvoi 
de  celle  adresse  à  une  commission  composée  de  cinq 
membres.  Celte  proposition  est  mise  aux  voix.  Après 
deux  épreuves  douteuses,  M.  le  président  a  recours  au 
vote  par  assis  et  lever  :  il  détermine  la  majorité  pour  le 
renvoi  à  la  commission. 

MM.  de  Beauvcau  et  Bigot  de  Préameneu  en  sont 
jtiommés  membres  selon  l'ordre  de  liste.  MM.  Dejean  , 
le  duc  de  Bassano,  et  ïliibaudeau  sont  nommés  au 
bcrutin. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  midi. 
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CHAMBRE  DES  REPRËSENTANS.  (Séance  du  i-  juillet.) 

La  séance  est  reprise  à  une  heure  sous  la   prési- 
dence de  M.  Dupont  (de  l'Eure). 

M.  Duniolard  donne  lecture  du  procès-verbal.  La 
rédaction  est  ado])téc  sans  réclamation. 

Plusieurs  gardes  nationaux,  faisant  partie  de  la  5" 
légion,  écrivent  à  la  Chambre  que,  s'étant  décidés  à 
])rendre  les  armes  pour  se  joindre  aux  braves  qui  com- 
battent pour  la  défense  de  Paris,  ils  avaient  donné 
rendez-vous  aujourd'hui  à  leurs  chefs,  à  sept  lieures 
du  matin  ,  à  la  barrière  de  la  Villette;  mais  que  ceux-ci 
ne  s'étaient  point  encore  présentés  à  huit  heures  (mur- 
mures); ils  demandent  qu'on  n'enchauie  pas  leur  cou- 
rage, et  qu'il  soit,  fait  un  appel  dans  toules  les  légions 
à  tous  ceux  qui  voudront  aller  partager  les  dangeis  de 
leurs  frères  de  la  ligne. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  prince  d'Essling;  mais  sur  l'observation  de 
M.  Dumolard,  qui  dit  que  la  Chambre  ne  doit  cor- 
respondre qu'avec  le  gouvernement,  le  renvoi  au  gou- 
vernement est  ordonné. 

Le  bibliothécaire  de  l'Empereur  écrit  que  quelques 
jours  après  son  abdication,  Napoléon  lui  a  déclaré  que 
son  intention  était  d'euqoorler  sa  bibliothèque  de  Tria- 
non  ,  composée  d'environ  deux  nulle  cinq  cents  vo- 
lumes. M.  le  bibliothécaire  demande  les  ordres  de  la 
Chambre;  cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  famille  Napoléon. 

Le  ministre  de  Pinlérieur  transmet  une  adrese  des 
fédérés  de  la  ville  de  Chàlons-sur-Saôue  :  ces  citoyens 
exposent  qu'ils  sont  prêts  à  prendre  les  armes  pour  re- 
pousser les  attaques  des  enm  mis  intérieurs  et  exté- 
rieurs, et  ils  déclarent  en  même  temps  que  la  Cham- 
bre u'u  paa  le  droit  de  rappeler  le»  Bourbonsj  ils  1er- 
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tninent  en  s'écriant  :  vive  la  Francel  vive  la  Libertêl 
(  Mention  honorable  au  procè:*- verbal  ^ 

M.  Durbach.  «  Dans  l'impression  de  l'opinion  que 
j'ai  pi  onoijct  e  hier  à  cette  tribune,  il  a  été  commis  une 
erreur  grave.  J'ai  dit  hier  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  re- 
tracer tievant  vous  le  tableau  des  erreurs ^  des  fautes, 
des  pet  fidit  s  des  agens  de  ce  règne  éphémère.  »  Au  lieu 
du  mol  erreurs  on  a  imprimé  crimes.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  mention  de  ma  réclamation  au  procès  verbal. 
3'étais  à  cette  époque  représentant  de  la  nation;  et 
certes,  si  les  agens  de  Louis  XVIIl  avaient  commis 
des  crimes,  je  les  aurais  dénoncés  à  cette  tribune.» 

(C'est  donc  pour  des  erreurs  et  non  pour  des  crimes 
que  M.  Durbach  veut  proscrire  nos  princes  légitimes. 
Si  les  agens  du  Roi  avaient  commis  des  crimes,  vous 
les  auiiez  dénonces.  Mais  les  crimes  de  Buonaparte 
n'étaient  donc  à  vos  yeux  que  des  erreurs;  car  vous 
qui  êtes  si  courageux,  si  ardent  ami  de  la  liberté,  vous 
n'en  avez  jamais  relevé  aucune.  Tant  de  sang  français^ 
répandu  par  les  monstrueuses  folies  de  cet  ambitieux  , 
n'a  pas  arraché  une  seule  plainte  à  votre  loyauté,  k 
votre  franchise  ;  c'était  apparemment  pour  le  bien  du 
peuple  que  vous  le  voyez  couler  à  grands  flots  en  Es- 
pagne,  à  Moscow,  à  Dresde,  à  Waterloo). 

La  proposition  de  M.  Durbach  est  adoptée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  da  gou- 
vernement, annonçant  l'armistice  conclu  par  le  ma- 
réchal duc  d'Albufera  et  le  général  en  chef  Frimont. 
i^Voyez  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs,/?.  2^7). 

M.  Dupiri.  (c  Le  n**  41  du  Bulletin  contient  la  loi  sur 
les  mesures  de  sûreté  publique.  On  a  omis  dans  l'im^- 
pression  un  des  articles  le  plus  essentiels,  qui  est  celui 
qui  ordoime  la  communication  des  motifs  de  l'arres- 
tation aux  détenus.  J'imagine  qu'il  n'y  a  dans  cette 
omission  qu'une  simple  erreur  de  copiste;  je  demande 
en  conjj^equence  que  la  commission  de  gouvernement 
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soil  chargée  de  fiiire  réimprimer  celte  loi  dans  un  nou- 
veau Bulletin.  —  Adopté. 

M.  Boialandri  annonce  la  mort  de  M.  Lacroix,  co- 
lonel des  Cuirassiers;  il  a  vu  ce  brave  sur  son  lil  de 
mort  5  il  l'a  entendu,  avant  d'expirer,  rccom:nander 
aux  officiers  île  son  régiment  qui  l'entouraient  de  faire 
leur  devoir,  et  de  combattre  pour  l'indépendance  de 
la  patrie,  comme  s^il  était  encore  à  leur  tête.  11  solli- 
cite pour  la  veuve  et  la  famille  de  ce  colonel,  sans  for- 
tune, l'intérêt  de  la  Chambre.  — -  Renvoyé  au  Gouver- 
nement. 

Un  membre,  «Vous  savez  que,  depuis  plusieurs 
jours ^  des  commissaires  pris  dans  votre  sein  ont  été 
envoyés  aupiès  des  généraux  de  deux  puissances, 
pour  demander  un  armistice.  Vous  n'avez  reçu  au- 
cune nouvelle  de  leur  part  ;  il  est  cependant  certain 
qu'ils  ont  écrit ,  à  moins  qu'on  n'eut  commis  à  leur 
égard  une  violation  du  droit  des  gens.  Je  demande 
que  la  commission  du  gouvernement  soit  invilécj  par 
un  message ,  à  nous  donner  des  nouvelles  de  nos  col- 
lègues. ))  —  Adopté. 

M.  Ramond  rassure  la  Chambre  sur  le  sort  de  ses 
commissaires,  en  annonçant  qu'un  chef  de  division 
des  Relations  Extérieures  a  demandé  à  la  commission 
administrative  les  distributions  des  impressions  or- 
données, afin  (le  les  leur  faire  parvenir  :  on  a  donc  de 
leurs  nouvelles,  puisqu'on  correspond  avec  eux. 

3f.  Borl  de  Saint-Vincent^  l'un  des  conunissairesi 
près  l'armée  sous  les  murs  de  Paris  :  et  JNous  nous 
sommes  rendus  hier  au  quartier- général  du  prince 
d'Eckmuhl;  nous  avons  visité  toute  la  ligne.  L'esprit 
de  l'armée  ne  saurait  être  meilleur,  surtout  depuis  Par* 
rivée  du  corps  conmiandé  par  le  général  Vandamme. 
Les  forlifications  sont  dans  un  très-bon  état  :  on  a  fait 
des  abattis  d'arbres  sur  les  routes,  inondé  les  fossés, 
multiplié  les  obstacles  autant  que  possible.  Le  prince 
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nous  a  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  aujourd'hui  une  af- 
faire importanle,  et  nous  avons  aperçu.,  à  travers  sa 
modestie,  lVs|  érance  de  ]a  victoire.  INous  avons  ren- 
contré des  fédérés  et  des  gardes  nationaux  qui  tirail- 
laient pour  leur  compte.  Partout  nous  avons  été  ac- 
cueillis aux  cris  de  vipe  Napoléon  II !  viue  la  représeu' 
iation  nationale\  â  bas  les  Bourbonsl  Le  prince  nous 
a  coinmnn'qué  copie  de  la  lettre  qu'il  venait  d'écriie  à 
lord  Wellington,  après  avoir  reçu  la  dépêche  télégra- 
phique du  maréchal  Suchet.  »  M.  Bori  de  Saint-Vin- 
cent donne  lectiue  de  celte  lettre. 

Dans  cette  lettre,  le  prince  d'Eckniiihl  donne  con- 
naissance au  général  ennemi  de  l'armistice  conclu  entre 
le  duc  d'Albuleia  et  le  général  autrichien,  et  il  lui  en 
certifie  l'existence  sur  son  honneur.  Il  ajoute  :  «  Mi- 
lord ,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  d'autres  instructions- 
que  celles  qui  ont  permis  aux  généraux  autrichiens  de 
conclure  un  armistice;  ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'effusion  de  sang  soit  arrêtée  dès  à  préaenl  ».  Le  prince 
propose  de  nouveau  un  armistice.  Il  finit  par  dire  que, 
si  le  général  anglais  se  refuse  à  cette  suspension  d'ar- 
mes, les  Français  se  présenteront  au  combat  avec  le 
sentiment  des  lalens  du  noble  lord ,  mais  aussi  avec  ]a> 
confiance  de  la  justice  de  leur  cause,  et  le  sentiment 
de  leurs  propres  forces.  » 

Cette  lettre  est  accueillie  par  de  vifs  applaudisse- 
mens. 

Après  avoir  donné  lecture  de  cette  lettre,  M.  Bory 
de  Suint -Vincent  prononce  une  opinion  écrite  sur  les 
moyens  de  sauver  la  patrie,  c»  11  faut,  dit-il,  que  vous 
ne  laissiez  aucune  incertitude  sur  votre  volonté  et  sur 
celle  de  la  nation,  dont  vous  êtes  les  organes;  il  faut 
que  vous  déclariez  que  les  Bourbons  ne  peuvent  ja- 
mais régner  sur  la  France  ;  que  si  la  force  parvenait  k 
vous  les  imposer,  une  guerre  civile  éternelle  serait  ia 
suite  de  cette  violation  de  rindépendauce  iialionale. 


Comment,  en  effet,  pouvoir  concilier  le  rè<Tne  des 
Bourbons  avec  la  tranquillilé  de  cinq  millions  d'ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux?  Comment  rassure- 
riez-vous  sur  leur  existence  politique  nos  valeureux 
défenseurs,  auxquels  on  ferait  peut-être  un  crime  des 
blessures  qu'ils  ont  reçues  dans  cette  guerre  si  juste  et 
si  nationale?  Les  partisans  de  celte  dynastie  ont  voulu 
la  ramener  par  des  Vendées  royales.  Ils  croient  donc 
les  défenseurs  de  la  patrie  bien  lâches  s'ils  s'iuiagiuent 
qu'ils  ne  feraient  pas,  eux ,  des  Vendées  patriotiquesl 
Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  votre  hésitation  à 
vous  prononcer,  que  Popiuion  en  faveur  des  Bour- 
bons, émise  par  M.  Malleville,  ont  causé  quelque  in- 
quiétude dans  l'armée  ;  prononcez- vous  donc,  je  vous 
le  répète;  et  souvenez- vous,  qu'en  i8i4,  l'initiative 
prise  par  quelques  houmies  vous  amena  un  gouverne- 
ment auquel  les  puissances  étrangères  ne  pensaient 
point.  (Applaudi). 

«  On  a  cherché  à  paralyser  le  courage  et  à  diminuer 
la  confiance  des  défenseurs  de  l'indépendance  natio- 
nale, en  exagérant  la  force  de  nos  ennemis;  on  vous 
a  dit  que  cent  mille  hommes  étaient  sous  les  murs  de 
la  capitale  ;  c'est  un  mensonge  :  nos  forces  sont  au 
moins  égales  aux  leurs,  et  elles  sont  doubles,  si  nous 
y  joignons  la  garde  nationale  et  sept  mille  tirailleurs 
qui  sont  déjà  en  présence  de  l'ennemi  sous  les  ordres 
du  général  Darricau.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas  de  pren- 
dre une  position  suppliante. 

«  Je  demande  i°  que  JN'apoléon  II  soit  sur-le-champ 
proclamé  empereur  des  Français;  2°  que  la  garde  na- 
tionale de  Paris  soit  invitée  à  aller  partager  les  dan- 
gf^rs  de  ses  frères  de  la  ligne;  5°  que  des  représentans 
soient  envoyés  auj)rès  de  l'armée  ;  non  pas  pour  se 
mêler  des  opérations  militaires,  mais  pour  cimenter 
Fuuion  du  peuple  et  de  l'armée,  et  prouver  aux  sou- 
verains étrangers  que  rien  ne  pourra  les  désunir.  »  Vifs 
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applaudissemens.  Impression  à  six  exemplaires.  Envoi 
aux  armées  et  auxdéparlemcns.  —  Afficher  en  placard, 
s'écrient  plusieurs  membres.  L'assemblée  ordonne 
l'impression  à  six  exemplaires. 

(M.Bory  de  Saint-Vincent,  dans  celte  opinion  aussi 
faite  à  la  jiiain ,  appelle  de  tous  ses  vœux  la  guerre 
civile  pour  soutenir  5  millions  d'acquéi  eurs  de  domai- 
nes nationaux  qui  craigneut  le  retour  du  Roi,  contre 
20  millions  qui  le  désirent.  Est-il  bien  sûr  qu'il  y  ait 
en  France  5  millions  d'acquéreurs  de  biens  nationaux? 
le  calcul  n^est-il  pas  un  peu  grossi?  Quand  il  serait 
juste,  l'esl-il  que  le  cinquième  de  la  France  fasse  la  loi 
aux  quatre  autres  cinquièmes  ?  Est  ce  là ,  M.  Bory-Saint- 
Vincent,  la  volonté  nationale  dont  vous  vous  piéva- 
lez  tant?  En  vérité  vous  êtes  un  adroit  raisonneur; 
mais  vous  êtes  pis  que  cela  ,  vous  êtes  un  dangereux 
orateur  :  car  vous  nous  menacez  de  Vendées  patrioti- 
ques. On  sait  bien  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  vous  que  , 
trois  jours  après  ce  beau  discours,  imprimé  et  affiché 
dans  Paris,  il  ne  se  soit  élevé  une  guerre  civile  au  mi- 
lieu de  nous;  on  sait  bien  qu'il  ne  dépend  peut-être  pas 
encore  de  vous  et  de  vos  semblables  qu'il  n'éclate  au3 
jourd'hui  quelque  sédition  ,  qui  aurait  pour  but  de  vous 
replacer  à  la  tribune.  Voilà  pourtant  ces  apôtres  de  la 
liberté  ,  de  l'indépendance  nationale  ,  de  la  souverai- 
neté du  peuple!  Le  bonheur  de  la  Fiauce  est  dans  leur 
bouche,  et  le  carnage  est  la  suite  inévitable  de  leurs 
dangereuses  déclamations.) 

M.  Jacotot  donne  lecture  du  projet  d'adresse  au 
peuple  français,  dont  la  rédaction  a  été  hier  renvoyée 
à  la  commission. 

Cette  adresse  est  la  même  quia  été  lue  hier  par  M. 
Manuel.  Le  seul  changement  que  l'on  peut  y  remar- 
quer, est  que  dans  la  phrase  où  il  est  parlé  de  l'abdica- 
tion de  Napoléon  Bonaparte ,  Ion  a  ajouté  :  Qu'en  vertu 
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des  constitutions  de  l'Empire  .  Napoléon  II  est  appelé 
à  lui  sncccdtr. 

La  Chambre  adopte  la  rédaction  de  cette  adresse ,  et 
ordonne  l'impression  à  six  exemplaires  ,  l'envoi  aux 
armées ,  et  l'airiche  en  placards  dans  la  capitale. 

Un  membre,  rappelant  la  proposition  faite  hier  par 
M.  Sibuel  ,  croit  qu'il  est  indispensable,  avant  de  riea 
statuer  sur  l'adresse  présentée  ,  qu'elle  soit  communi- 
quée à  la  Chambre  des  pairs,  dans  la  forme  d'une  ré- 
solution. 

M.  Diipin  soutient  la  même  opinion  ;  les  convenan- 
ces, les  rapports  de  fraternité  qui  doivent  unir  les 
deux  Chambres  réclament  cette  mesure;  la  constitu- 
tion en  fait  un  devoir  :  nous  ne  devons  ri^n  publier 
liors  de  celte  enceinte  qui  ne  porte  le  caractère  légis- 
latif; et  ce  caractère  ne  peut  résulter  que  du  concours 
des  deux  autorités  chargées  de  la  législation.  (Vive- 
ment appuyé. ) 

M.  Jay  d'abord,  et  ensuite  M.  le  général  Sorbier, 
parlent  dans  le  même  sens.  —  La  discussion  est  fer- 
mée ;  le  projet  d'adresse  sera  envoyé  comme  résolu- 
tion à  la  Chambre  des  pairs.  '>.^ 

Sur  l'observation  de  M.  le  président  que  l'adresse  a 
été  adoptée  à  l'unanimité,  la  Cliambre  arrête  que,  pour 
éjwrgner  un  temps  précieux,  elle  ne  votera  point  a^i 
scrutin. 

M.  Cambon  (de  sa  place.)  M.  le  président,  le  rap- 
port de  \L  Bori  de  St. -Vincent  était  terminé  par  de^ 
propositions;  je  demande  qsie  vous  les  mettiez  aux 
voix.  (Murmures  universels.  )  De  toutes  parts  on  de- 
mande la  discussion  du  projet  de  constitution. 

.M.  Cambon  insiste;  on  demande  l'ordre  du  jour.— 
Adopté  à  la  presqu'unanimité. 

M.  le  président  compare  avec  le  Bulletin  des  Lois 
l'expédition  originaire  de  la  loi  sur  les  mesures  de  sii- 
reté  publique.  L'omission  indiquée  par  M.  Dupin  est 
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reconnue.  11  sera  fait  un  message  au  gouvernement 
pour  qu'elle  soit  réparée. 

Un  membre,  au  nom  des  commissaires  chargés  de  vi- 
siter les  hôpitaux  militaires  ,  fait  le  rapport  de  cette  vi- 
site ,  dans  lequel  il  cite  plusieurs  traits  touchans  de 
patriotisme  et  de  résignation  de  nos  défenseurs.  Le 
rapport  sera  imprimé  ,  et  sur  la  demande  de  M.  Va- 
leritiri,.  envoyé  aux  armées. 

M.  le'président  rappelle  à  la  tribune  le  rapporteur 
de  la  commission  de  constitution. 

M.  Manuel,  rapporteur.  Déjà  plusieurs  membres 
ont  communiqué  des  observations  importantes  qui  ont 
dû  être  prises  en  considération  ;  je  vous  propose  de 
vous  distribuer  dans  vos  bureaux.  Le  travail  de  chaque 
bureau  sera  remis  à  son  président.  Les  neuf  présidens, 
composant  la  commission  centrale,  chargeront  ensuite 
l'un  d'enxde  vous  faire  un  rapport  général.  Sans  cette 
mesure,  votre  travail  sur  la  constitution  ne  serait  pas 
fini  avant  huit  jours. 

"     Cette  proposition ,  combattue  inutilement  par  M, 
"Duchene  et  appuyée  par  M.  Garnier  (de  Saintes,)  est 
adoptée, 
-     ta  sëartce  levée ,  et  remise  à  huit  heures  du  soir. 

La  sëarice  s'est'  ouverte  à  neuf  heures^  on  y  a  donné 
deux  fois  lecture  d^une  lettre  adressée  à  la  Chambre 
par  le  général  en  chef,  les  généraux  et  autres  officiers 
"supérieurs,  commandant  l'armée  sous  les  iiiurs  de  Pa- 
ris. La  voici  :  .     ■   .     .  -. 

^dresse  de  V Armée. 

«  Répiésentans  de.  ta  nalian  , 
«  Nô'ds  isommes  en  présence  de  nos  ennemis;  nous  jurons  entre 
vos  ma  ns  ,  et  à  la  face  du  monde  ,  de  défendre  jusqu'au  dernier 
soiip  r  là  oau^e  de  notre  indépendance  et  l'honneur  national.  On 
voiulrsit  nous  imposer  des  Kçurl>oiis  ,  el  ces  princes  sont  rejetas 
parriijiinpn.se  inajaiiië  des  Fçançai:  3  ai  on  poavait  souscrire  à 
ïeur  rentrée,  rappelez- vous,  Reprcscii!,:rjs  j  qu'on  aurait  sigaç 
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le  testament  âe  l'armée,  qui  pendant  vingt  années  a  été' le  pal- 
ladium  de  llionneur  fiançais.  11  est  à  la  guerre,  surtout  lors- 
qu'on l'a  faite  aussi  longuement ,  des  succès  et  des  revers.  Dans 
nos  succès,  on  nous  a  vu  gramls  et  généreux  ;  dans  nos  revers, 
si  on  vpiil  nous  humilier  ,  nous  saurons  mourir. 
/  «  Les  Bourbons  n'offrent  aucune  garantie  à  la  nation.  Nous 
les  avions  accueillis  avec  les  senlimens  de  la  plus  généreuse  con- 
Jîance  ;  nous  avions  oublié  tous  les  maux  qu'ils  nous  avaient 
causés  par  un  acharnement  à  vouloir  nous  priver  de  nos  droits 
les  plus  sacrée,  l.h  bien!  comment  ont-ils  répondu  à  celte  con- 
fiance .'  lis  nous  ont  traités  comme  rebelles  et  vamcus.  Représen- 
tans,  ces  réflexions  sont  terrib'es  ,  p^irce  qu'elles  sont  vraies. 
L'inexorable  histoire  racontera  un  jour  ce  qu'ont  fait  les  Bour- 
bons pour  se  remettre  sur  le  trône  de  France^  elle  dira  aussi  la 
conduite  de  l'armée,  de  cette  armée  essentiellement  nationale, 
et  la  postérité  jugo  a  qui  mérita  le  mieux  l'estime  du  monde. 

«  Au  camp  de  ia  Villetle  ,  le  5o  juin  iSi5  ,  à  trois  heures  aptes 
raidi.  » 

Signé  ]e  maréchal   ministre  de  la  guerre,  princeD'EcKMjUHL. 
Le  lieutenant-général  commai:dant  en  chef  le  i  ""corps 

de  cavalerie,  comte  Pajol. 
Le  lieutenant-général  baron  Fressinet. 
Le   lieutenant-géné  al   commandint  l'aile  droite  de 

l'armée ,  comte  d'Erloiv. 
Le  lieutenant-général  commandant  lee  grenadiers  de 

la  Garde  ,  comte  Roguet. 
Le  maréchal-de-carap  commandant  le  ô*  régiment  des 
grenadiers  de  la  garde  impériale,  comte  Uaklet. 
Le  général-commandant  près  la  division  des  chas— 

.seurs  Petit. 
Le  maréchal-de  camp  commanrlant  le  2*^  regiih.  des 
grcnadiersde  la  gar.ie  impériale,  baron  Christiani. 
Le  maréclial-de-camp  ,  bnron  Henrion. 
Le  lieutenant-général  Brunet. 
Le  major  GuiLLEMAiN. 
Le  lit^ufenant-général  ,  baron  Lorcet. 
Le  lieulenanl-gétiéral  Ambert. 
Le  mare  hal-de-camp  Marius  Clart. 
Le  fuaréchal-de— camp  Chartrain. 
Le  maréchal-de-camp  Cambriel. 
Le  maréchal-de-camp  Jfan^vf.t. 
Le  général  en  chef,  comte  Yandammb. 
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Les  plus  vifs  applaudissemens  succèdent  a  celte  lec- 
ture. 

On  demande  l'impression  et  l'envoi  aux  départe- 
mens  et  aux  armées. 

Un  membre  propose  de  voter  des  remercîmens  au 
nom  de  la  Chambre  aux  auteurs  de  cette  lettre  ,  de 
l'insérer  au  procès-verbal,  et  de  charger  le  président 
d'écrire,  au  nom  de  l'Assenibiée  ,  au  maréchal  ministre 
de  la  guerre,  une  lettre  qui  lui  déclare  que  les  repré- 
sentans  du  peuple  sont  plus  que  jamais  unis  de  cœur 
et  d'intention  avec  l'armée  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

M.  Borj'  de  Saint-Vincent  demande  une  seconde  lec- 
ture de  la  lettre  ;  elle  est  faite ,  et  reçoit  les  mêmes 
applaudi^semens. 

u^I.  Lefebvre.  «  Je  demande  Timpression  à  20,000 
exemplaiies. 

M.  Grand  (  de  la  Dordognc.  )  u  Les  sentimens  ex- 
primés dans  celte  lettre  sont  trop  sublimes ,  pour  n'être 
pas  l'objet  d'une  déclaration  solennelle  de  PAssemblée. 
Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  partage 
ces  honorables  sentimens;  que  le  vœu  de  la  brave 
arnjée  sous  Paris  est  le  sien  ,  et  que  le  président  l'ex- 
prhiie  dans  une  lettre  au  général  en  chef. 

71/.  Félix  Lepelleiie7\  ((  L'expi  ession  de  senlimens 
aussi  honorables  pour  la  représentation  nationale  et 
pour  l'armée  entière,  doit  produire  sur  toute  la  na- 
tion l'effet  le  plus  salutaire.  Je  demande  que  la  lettre 
soit  afficliée  dans  Pans ,  avec  les  .signatures  dont  elle 
est  revêtue. 

M.  Lefebvre.  «  Nous  la  signerons  tous. 

Une  Joule  de  membres.  «  Oui,  oui. 

M.  iSaussay.  «  Messieurs  ,  les  sentimens  sublimes 
exprimés  dans  cette  acirease  ne  doivcrit  pas  être  sté- 
riles, et  i's  le  seraient  si  nous  ti(U:S  bornions  à  mani- 
fester l'impression  qu^ils  nous  ont  luit  éprouver;  mais 
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je  crois  devoir  proposer  d'autres  mesures.  Depuis  trois 
jours,  messieurs,  l'armée  ennemie  est  devant  Paris: 
depuis  ôeux  fois  vingt-quatre  heures,  les  ennemis  de 
la  patrie  ont  combattu  avec  avantage  ;  quelle  nouvelle 
le  Gouvernement  a  t  il  donnée  de  ce  qui  se  passe? 
Est-il  une  seule  goutte  de  sang  français  versé  pour  la 
cause  de  la  liberté  ,  qui  ne  soit  notre  propre  sang,  et 
dont  le  Gouvernement  ne  nous  doive  compte  ?  Je  de- 
mande l'envoi  d'un  message  au  Gouvernement,  pour 
l'inviter  à  nous  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se 
passe. 

Une  foule  de  voix,  <(.  Appuyé,  appuyé.... 

D'autres.  «  L'ordre  du  jour. 

D'autres.  «  Fermez  cette  discussion. 

M.  Saussay.  «  Je  me  suis,  jusqu'à  présent,  abstenu 
de  paraître  à  cette  tribune  ;  mais  j'ai  éprouvé  un  senti- 
ment trop  profond  pour  garder  le  silence.  Je  demande 
où  sont  les  députés  envoyés  au  quiirtier- général  des 
ennemis,  ce  qu'ils  font,  et  s'ils  ont  donné  de  leurs 
nouvelles?  J'ai  vu  à  l'instant  passer  liH  lieutenant-colo- 
nel qui  venait  d'être  blessé  ;  je  n'ai  pu  me  contenir  ,  et 
je  demande  que  Jious  sojons  instruits,  jour  par  jour, 
et  s'il  se  pouvait ,  d'heure  en  heure,  de  la  situation  des 
affaires.  J'aurais  bien  une  motion  plus  grave,  que  le 
ifiulwt  jtublLc  iwe  dicterait;  mais  je  la  garde  pour  un 
autre  moment. 

Quelques  membres.  «  Non  ,  non  ,  .parlez. 

M.  Bory  de  Saint' Vincent.  «Dans  la  situation  où 
nous  souHucs,  le  silence  est  un  crime....»  L'ordre  du 
jour  est  demandé. 

;.  M.  le  président  rappelle  les  propositions  relatives  à 
l'impression  et  à  l'affiehe  de  la  lettre  -qui  a  été  lue,  et  à 
l'envoi  de  l'extrait  du  procès- verbal.  Ces  propositions 
diverses  sont  adoptées. 

M.  Pènières  «  Pour  l'afBche  ,  il  faut  des  moyens 
d'exéculion  3  il  faut  renvoyer  au  Gouvernement.  » 
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Un  grand  nombre  de  membres  réclame  la  levée  de 
la  séance.  . 

M.  Bor3^de  Saint-VincentetM.Lefebvre  demandent 
que  l'extrait  du  procès-verbal  soit  porté  à  l'armée  par 
une  dépiitation. 

On  rappelle  la  proposilion  de  M.  Saussay. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé. 

M.  Girardin  demande  instamment  la  parole  pour 
appuyer  l'ordre  du  jour.  (  Une  très -vive  agitation 
règne  dans  l'Assemblée.  )  , 

il/,  le  général  Mouton  Duvernet.  «  Je  sais  qu'une 
résolution  de  la  Cliauibre  a  chargé  le  Gouvernement 
de  lui  faire  connaître  tous  les  jours  la  situation  des 
affaires;  mais  il  est  possible  que  le  Gouvernement  ne 
puisse  pas  en  présenter  tous  les  jours.  Il  est  impossible 
que  le  général  en  chef,  occupé  des  mouvemens  des 
troupes ,  et  des  détails  immenses  d'une  défense  telle 
que  celle  de  Paris,  puisse,  jour  par  jour,  s'occuper 
d'im  rapport. 

-^<  Plufiieurs  po/'jc.  «  Ce  serait  imprudent,  dangereux.  » 
.'  )  .On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 
,  .'.L'ordre  du  jour  est  adopté  à  la  presqu'unanimité. 
c:^lOn  demande  de  nouveau  la  levée  de  la  séance. 
.'.'  JLe  général  Sorbier.  «  Vous  vous  êtes  occupés  d'en- 
vxDyer  des  adressés  et -des  députations  à  l'armée  ;  mais 
le  général  Vandamme  est  nouvellement  arrivé ,  et  ie 
corps  qu'il  commande  n'a  pas  encore  été  visité. 

Il  est  décidé  que  les  couimissaires  iront  demaiiî  ma- 
lin  visiter  le  corps  du  général  Vandamme. 

Les  journaux  ,  continue  le  général ,  ne  parviennent 
plus. aux  généraux  m  aux  officiers,  qui  ont  tout-à-coup 
quitté  le  lieu  où  on  les  leur  adressait.  Il  est  essentiel 
que  l'armée  sache  ce  que  vous  faites,  ce  que  vous 
dites;  qu'elle  connaisse  tout  ce. que  vous  inspire  votre 
dévouement  à  la  cause  de  la  nation  et  de  l'armée.  Je 
propose  que  dts  commissaires  s'ab/jnnciU  aux  journaux 
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qu'ils  jugeront  convenir  le  mieux....  et  que  dîx  nulle 

exemplaires  boienl  envoyés (  Eh!  pourquoi?  )  Les 

journaux  ne  parvienueni  pas  à  l'armée.... 

31.  Bory  de  Saint -Vincent.  «  Il  n'y  a  pas  de  mal  à 
cela.  Il  y  a  certains  journaux  qui  sont  si  abominables  ! 

he  général  Sorbier,  a  Vous  avez  déclaré  que  l'armée 
française  a  bien  mérité  de  la  pairie  :  le  général  V  an- 
damme  est  nouvellement  arrivé,  et  votre  vœu  est  bien 
certainement  qu'il  soit  compris  dans  celle  mesure. 
(  Oui  !  oui  !  )   (  [I  le  mérite  plus  qu'aucun.) 

Le  vice- président,  ce  il  suffit  (jue  MM.  les  commis- 
saires sachent  que  n'ayant  pas  encore  visité  le  corps  du 
général  Davoust,  il  est  lugent  de  s'y  rendre. 

P lusieurs  commissaires,  «  Nous  irons  dès  demain.  » 

Le  président  annonce  que  les  bureaux  n'ayant  pas 
encore  entièrement  leiminé  leur  travail  sur  la  consti- 
tution ,  ils  se  réuniront  demain  à  dix  heures. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie  ,  et  ren- 
voyée au  lendemain  à  dix  heures  et  demie. 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  2  juillet.) 

A  une  heure,  la  séance  est  ouverte.  Le  président 
aîinonce    un    message   du   Gouvernement  arrivé  la 
veille.  M.  le  président  le  lit  : 
«  M.  le  président^ 

«  Nous  avons  reçu  aujourd'hui  des  nouvelles  des  ple'nîpoten— 
tiaires  qui  sont  au  quartier-général  de  lord  Wellington  pour 
traiter  d'un  armistice.  La  négociation  continue  j  mais  nous  n'a- 
vons pas  encore  de  résultais  poiilifs.  >» 
,,  Agréez,  etc.  Le  duc  d'Otrante. 

Bulletin  du  1  juillet. 

Nos  troupes  ont  eu  occasion  do  développer  hier  leur  valeur  ac- 
coutumée dans  deux  affaires  brillantes. 

Le  général  Excelmans  rend  compte  qu'il  i.'esl  porfé  dans  l'a- 
préî-midi,  avec  une  partie  de  sa  cavalerie  ,  sur  Versailles.  L'en- 
nemi occupait  cette  ville  svec  i5oo  chevaux.  Le  général  Excel- 
luans  avait  formé  le  projet  de  les  enlever;  i!  avait  dirigé,  en 


(  268  ) 

eonséqiencc ,  le  lieutenant-général  Pire  avec  ]e  V  et  le  6*  cle 
chasseurs,  et  le  44"  d'infanterie  légère  ,  sur  Ville-d'Avray  et 
Rofjuancouri,  en  leur  recommandant  de  s'embusquer  pour  rece- 
voir l'ennemi  quand  il  repasserait  sur  ce  point.  De  si  personne  , 
le  lieutenant  général  Excelmans  se  porta  par  'e  chemin  de  Mont- 
rouge  à  Issy  ,  avec  l'intention  d'entrer  à  Versailles  par  trois 
points.  Il  rencontra  à  la  hauteur  des  bois  de  Verrières  une  forte 
colonne  ennem.e.  Le  5*  et  le  i  5"  de  dragons  ,  qui  étaient  en  tête, 
chargeren!  l'ennemi  avec  une  rare  intrépidité.  Le  6"  de  hussards 
et  le  20  de  dragons  le  prirent  en  flaTio.  Culbuté  sur  tous  les 
points,  l'ennemi  laissa  jusqu'à  Versailles  la  route  couverte  de  ses 
morts  et  blessés. 

Pendant  ce  temps  ,  le  lieutenant-général  Pire  exécutait  son 
mouvement  sur  Roqnancourt  avec  autant  de  vigueur  que  d'in- 
telligencej  la  colonne  prussienne  ,  poussée  par  le  général  Excel- 
mans, fut  reçue  par  le  corps  du  général  Pire.  Elle  essuya,  à  bout 
portant,  une  vive  fusi  ladedu  4^^  régiment,  et  fut  chargée  par 
le  i*""  et  le  6  de  chasseurs,  tandis  que  le  6''  de  hussards  e^  le  5<=  de 
dragons,  qui  la  poursuivaient,  la  poussaient  fortement  à  la  sor- 
tie de  Versailles. 

Le  résultat  de  ces  belles  affaires  a  été  l'entière  destruction  des 
deux  régimens  de  hussards  de  Brandebourg  et  de  Poméranie  , 
les  plus  beaux  de  l'armée  prussienne. 

Les  troupes  françaises  ,  infanterie  et  cavalerie  ,  ont  rivalisé  de 
courage.  Le  iieiilenant- général  Excelmans  mande  qu'il  ne  fini- 
rait pass'il  voulait  nomuer  tous  les  braves  qui  se  sont  distingués. 
Il  en  adressera  l'é  at  par  tégiment.  Il  signale  particulièrement  le 
lieutenant-général  Stroltz,les  généraux  Ijurthe,  Vinceiiî  ,  ainsi 
que  le  brave  colonel  Bricqueville  ,  <|ui  est  grièvement  blessé; 
les  colone  s  6aint.Amant,  du  5*=  de  dragons;  Chai  Ot ,  du  i5*  j 
Siraoiict,du  i"  de  chasseurs  jFaudouas,  du  6*^;  Schmidt,  du8'=j 
et  le  colonel  PaoUni ,  du  /^^''. 

La  Commission  de  Gouvernement  a  chargé  le  ministre  de  la 
•guerre  de  lui  proposer  Ips  récompenses  à  donner  aux  otficiers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  s^-sont  le  plus  distingués. 

Nou-s  avons  fait  dans  ces  deux  affaires  beaucoup  de  prison- 
niers, et  pris  environ  un  nsillier  de  chevaux. 

Nos  troupes  ont  clé  parfaitement  secondées  par  les  habitans 
des  commuiios  voisines  ,  qui  ont  accueilli  l'ennemi  en  tirailleurs, 
même  avant  l'arrivée  de  nos  soldats.  Ils  sont  encore  en  ce  mo- 
ment à  la  recherche  des  fuyards.  On  ne  peut  trop  faire  l'éloge  de 
leur  courage. 

Le  lieutenant-général  Lecourbe  a  élé  attaqué,  le  27»  dans  sa 
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posiiion  ^e  Donnemaric  et  Chavannes. L'ennemi  a  été  repoussé  , 
et  nous  avons  gaidé  nos  positions. 

On  lit  aussi  une  lettre  dans  laquelle  le  lieutenant- 
«^ciiéral  trErloii  auiioHce  à  la  Chambre  que  ses  fou©- 
tions  militaires  ne  lui  permettent  pas  de  se  rendre 
dans  son  sein,  malgré  la  proximité  où  il  se  trouve  de 
Paris. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapporteur  l'adresse  de  la 
Chambre  des  Représeniansau  peuple  traiiçais.  M.  Thi- 
baudeau  monte  à  la  tribune  et  dit  : 

«  Depuis  vingt-cinq  ans  d'agitation ,  de  gloire  et  de 
malheurs,  la  Nation  a  constamment  exprimé  le  même 
vœu;  elle  veut  un  Gouvernement  qui  soit  en  harmo- 
nie avec  les  intérêts  que  la  révolution  a  créés,  avec 
les  principes  qu'elle  a  proclamés,  avec  les  moeurs  de 
la  génération  actuelle.  Hors  de  là  il  n'y  a  pour  elle  ni 
repos,  ni  prospérité,  ni  honneur;  il  n'y  a  que  déchi- 
rement ,  faiblesse ,  dissensions  intestines  et  révolutions 
nouvelles. 

«  iNous  stipulons  ici  non  seulement  pour  nous,  mais 
pour  l'Europe.  Elle  ne  peut  être  tranquille  elle-même 
tant  que  la  nation  française  ne  sera  pas  constituée  sur 
des  bases  solides  et  durables. 

«  INous  en  avons  fait  une  courte,  mais  cruelle  ex- 
périence. S'il  était  dans  la  destinée  de  la  France  d'en 
faire  encore  une  nouvelle ,  les  Chambres  n'auront  point 
à  se  reproche r  les  malheurs  qui  fondront  sur  la  patrie. 
«  Mais,  si  la  Erance  repousse  tout  chef  qui  viendrait 
opposer  sl%>  droits  à  ceux  de  la  nation,  quelle  indigna- 
tion ne  doit-elle  pas  manifester,  si  ce  chef,  ennemi 
déclaré  de  la  souveraineté  du  peuple,  est  porté  au  trône 
par  des  armées  étrangères,  à  travers  le  ravage  de  notre 
territoire,  la  destruction  de  nos  villes,  et  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre ,  sur  les  cadavres  des  Français, 
et  sur  les  ruines  de  notre  indépendance  ! 
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«  C'est  alors  que  disparaissent  toutes  les  divisions  , 
c^est  alors  que  tout  Français  qui  s  honore  de  ce  nom  , 
et  qui  est  indigne  de  Je  porter,  embrasse  la  cause  sa- 
crée de  la  patrie,  en  attendant  le  jour  où  elle  se  relè- 
vera du  joug  le  plus  honteux  qui  puisse  lui  être  imposé. 

«  Nous  trouvons  dans  l'histoire,  dans  la  nôtre,  des 
princes  qui  ont  conquis  le  trône  par  leur  valeur  per- 
sonnelle, et  la  force  d'une  partie  de  la  nation  ;  ces  en- 
treprises n'ont  jamais  humilié  un  peuple;  ce  sont  de 
ces  dissensions  de  famille  où  la  gloire  du  parti  vainqueur 
est  un  patrimoine  commun  au  parti  vaincu. 

«  Mais,  quelles  sont  les  parties  intéressées  dans  ce 
grand  combat  dontlaFrance  est  le  théâtre  depuis  vingt- 
cinq  ans? 

«  D'une  part  la  Nation  ,  de  l'autre  ,  un  parti  de  pri- 
vilégiés; si  nous  en  imposons  à  la  France,  à  l'Europe, 
au  monde  ,  qu'on  nous  dise  pourquoi  ce  parti,  lorsque, 
dans  nos  malheurs  publics,  il  s'est  présenté  tout  seul 
dans  la  lice ,  a  toujours  été  soumis  par  la  force  natio- 
nale ;  qu'on  nous  dise  pourquoi  il  n'a  jamais  triomphé 
que  lorsqu'il  a  été  soutenu  par  l'étranger;  qu'on  nous 
dise  s'il  s'est  relevé  en  1814  p:ir  sa  propre  force  ou  par 
celle  de  600,000  ennemis;  si,  lorsqu'il  a  cessé  d'être 
soutenu  par  eux,  il  n'est  pas  retombé  dans  le  néant , 
sans  avoir  opposé  la  moindre  résistance,  sans  qu'mi 
seul  individu  n'ait  péri  ni  pour  ni  contre  lui.  Qu'oit 
nous  dise  si  dans  ce  moment  même,  où  il  prépare  un 
sanglant  triomphe,  il  n'est  pas  précédé  par  les  armées 
de  toute  l'Europe  ,  qui  le  traînent  à  leur  suite  I 

«  Si  ce  j)arti  qui  n'a  aucune  force  qui  lui  soit  propre 
régnait  enfin  par  la  force  étrangère,  l'étranger  resterait 
donc  en  France  pour  le  garder,  poiu'  le  soutenir;  dès 
ce  moment,  il  n'y  aurait  plus  de  nation,  de  palrit-,  ni 
de  liens  sociaux;  les  Français  n'auraient  plus  d'autre 
refuge  que  dans  leur  conscience,  leur  audace  et  leur 
désespoir. 
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((  Voilà,  messieurs,  les  molifs  que  la  Cliambre  des 
ReprésPiilans  a  eu  pour  vous  proposer  la  résolution 
qui  fait  l'objet  de  ce  rap[)oi i ,  et  qu'elle  a  exprimés  dans 
son  adresse  aux  Français. 

«  Si  la  représentation,  si  la  puissance  législative,  si 
le  Gouvernenienl  ne  pouvaient  conjurer  l'orage  qui 
menace  la  France,  ils  ne  veulent  point  être  complices 
de  ceux  qui  l'ont  suscité  ;  que  toute  la  responsabilité 
en  pèse  à  jamais  sur  eux  ! 

«  Si  nous  ne  pouvons  rien  contre  les  événemens  que 
prépare  la  force,  elle  ne  pourra  non  plus  rien  sur  nous, 
et  ni  les  étrangers  ni  le  despotisme  ne  recueilleront  au- 
cun fruit  de  leur  violence.  Il  ne  sera  point  perdu,  le 
généreux  exemple  que  vous  donnez  à  la  France  et  au 
inonde ,  et  votre  courage ,  sous  le  canon  de  l'ennemi , 
sera  un  monument  de  votre  fidélité  au  peuple  ,  et  de 
votre  respect  pour  ses  droits.  » 

La  commission  a  unanimement  proposé  d'adopter 
l'adresse. 

Après  la  lecture  du  rapport,  personne  ne  prenant  la 
parole  ,  on  propose  la  mise  aux  voix.  M.  Lalour-Mau- 
bourg  fait  observer  que  cette  adresse  étant  un  acte 
législatif,  on  doit  voter  par  scrutin.  Il  en  demande  au- 
paravant une  seconde  lecture.  (  Voyez  le  texte  à  l'art. 
Chambre  des  Représentans.)  Elle  est  faite  par  M.  For- 
bin-Junson.  On  va  au  scrutin,  et  l'adresse  est  adoptée 
à  une  majorité  de  44  voix  contre  6. 

On  demande  l'impression  du. rapport. 

M.  de  Champagny  sy  oppose  ;  il  trouve  que  ce  rap- 
port, dont  il  loue  l'énergie  et  le  style,  est  lui-même 
une  seconde  adresse,  une  sorte  de  manifeste.  Ou  il  est 
conforme,  dit- il,  à  l'adresse,  et  alors  l'impression  en 
est  superflue;  ou  il  renfv.rme  quelque  chose  de  plus , 
et  alors  il  est  inconvenant  de  publier  une  pièce  qui 
offie  quelque  différence  avec  les  sentimens  exprimés 
par  la  Chambre  des  Députés.  D'ailleurs,  en  multipliant 
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l'impression  des  discours  et  des  rapports,  on  manque 
le  but  qu'on  se  propose,  et  les  pièces  imprimées  ne 
produisent  plus  aucune  es])èce  d'impression. 

M.  Forbiu  Janson  demande  la  parole  pour  répondre- 
à  M.  de  Champagny  ;  mais  on  lui  fait  oberver  que  la 
proposition  du  préopinant  n^a  été  appuyée  par  personne. 
(L'impression  est  ordonnée.  ) 

M.  Clément  de  Riz  annonce  à  la  Chambre  que  la 
commission  chargée  d'exécuter  la  motion  faite  hier  par 
M.  de  la  liocbefoucault ,  relativement  aux  blessés  et  aux 
hôpitaux ,  s'est  acquittée  de  sa  mission.  Lille  a  un  bureau 
pour  recevoir  les  oihandes  de  MM.  les  Pairs,  et  s'est 
transportée  dans  les  hôpitaux;  partout  elle  a  trouvé 
les  blessés  parlait enienl  soignés,  et  de  grands  prépara- 
tifs faits  pour  en  recevoir  de  nouveaux ,  si  les  malheurs 
de  la  guerre  en  amenaient. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  2  juilkt) 

La  séance  est  reprise  à  une  heure,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Du[)onl  (  de  l'Eure.) 

M.  Dumolard  donne  îeciure  du  procès-verbal.  On  a' 
omis  d'y  inséier  une  des  propositions  faites  par  M.Bory 
de  Saint-Vincent,  et  qui  tendaitàinviler  la  garde  natio- 
nale de  Paris  à  se  joindre  l'armée,  pour  en  partager  la 
gloire  et  les  dangers;  cependant,  aucun  membre  n'en 
a  fait  l'observation  ,  et  la  rédaction  a  été  adoptée  sans 
réclamation. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  informe  la  Chambre 
qu'il  a  fait  imprimer  les  extraits  des  procès- verbaux 
ties  séances  du  ho  juin  et  du  1"  juillet  à  mille  exem- 
plaiies  ,  qu'il  en  a  adressé  cinq  cents  aux  préfets  et 
cinq  cents  au  ministre  de  la  guerre,  pour  être  distri- 
buésdans  l'armée.  (On  voit  que  M  Jegénéral  Carnet  est 
aussi  zélé  que  son  frère  pour  la  faction  qui  sed  it  la  nation .) 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  adresse  des  fédé- 
rés de  Ckrmont- Ferrant.  «  Les  revers  affligent  les 
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cœurs ,  disent  ces  citoyens ,  mais  ils  élèvent  les  âmes ," 
et  ils  servent  à  aftcrniir  les  hommes  énergiques  dans 
leurs  résolulions  :  tel  est  l'eftVt  qu'a  produit  sur  nous  la 
nouvelle  du  désastre  éprouvé  par  noire  armée.  JNous 
nous  sommes  réunis  le  :^5  ,  et  nous  avons  apj)laucli  à 
l'enlhousiasme  avec  lequel  vous  avez  ,  dans  votre 
séance  du  25,  proclamé  Mapoléon  11.  Si  les  puissances 
qui  n'ont  plus  aucun  motif  de  nous  faire  la  guerre  de- 
puis l'abdication  de  l'Empereur,  ne  veident  poinl  nous 
accorder  la  paix,  il  faut  que  la  nation  se  lève  en  masse. 
Vivent  les  reprèsentans  !  vhent  les  pairs  !  i^iwe  l'Em^ 
pereur  Napoléon  II  \  (  Quelques  appUudissemens. —' 
Mention  honorable.  ) 

On  lit  une  longue  lettre  de  M.  l'ex -sénateur  Gré- 
goire ,  qui  demande  qu'on  insère  dans  l'aclc  constitu- 
tionnel un  article  formel  abolissant  pour  toujours  la 
traite  des  Noirs;  cette  lettre  est  renvoyée,  sur  la  de- 
mande de  M.  Garât,  à  la  commission  de  la  consti- 
tution. 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  chargée 
hier  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  demande  du  biblio- 
thécaire de  l'Empereur,  après  avoir  dit  que  Napoléon 
n'avait  emporté  que  les  sentimens  de  la  nation  qui 
s'est  long-temps  honorée  de  l'avoir  pour  chef,  a  pro- 
posé d'autoriser  la  commission  de  Gouvernement  de 
tenir  à  la  disposition  de  l'Euipereur  lu  bibliothèque  ras- 
semblée dans  le  palais  de  Triaiion  ,  ainsi  cpie  le  grand 
ouvrage  de  la  Description  d'Egypte,  et  V Iconographie 
grecque  de  M.  Visconli.  Celle  proposition  est  adoptée 
à  ruuaninuté. 

M.  Dumolard  demande  que  le  nombre  des  commis- 
saires envoyés  aux  armées  soit  porté  à  vingt-quatre. 
D'autres  demandent  qu'il  le  soit  à  douze.  Cette  der- 
nière proposition  est  adoptée. 

M.  Dumolaid  demande  ,  en  outre  ,  qu'il  soit  fait 
meiitioii  honorable  au  procès-verbal  du  dévouement 

i8 
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des  maires  et  des  habiîans  des  communes  de  la  Ven- 
dée ,  qui ,  secondant  el  devançant  le  vœu  de  l'armée, 
ont  contribué  à  la  paciticaliou. 

M.  Jay  désire  que  le  témoignage  de  la  reconnais- 
Bance  de  Tx-Yssemblée  s'étende  nominativement  aux  gé- 
néraux Lamarque  etTravot,  et  par  suite  à  toute  Tar- 
ïïiée  de  l'Ouest.  (Appuyé  unanimement.) 

Un  membre  demande  que  l'on  comprenne  dans  l'es- 
pression  de  la  reconnaissance  publique,  les  gardes  na- 
tionales et  les  Fédérés  de  l'Ouest.  (  Egalement  ap- 
puyé. ) 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Yicence  ,  qui,  au 
nom  de  la  commission  de  Gouvernement,  annonce 
que  les  ordres  ont  été  donnés  et  les  mesures  prises 
pour  que  les  commissaires  de  la  Chambre  puissent 
communiquer  facilement  avec  les  armées. 

On  va  au  scrutin  pour  les  deux  résolutions  prises 
dans  la  séance  :  la  première,  relative  à  la  bibliothèque 
de  Trianon  ;  la  seconde,  aux  armées  et  gardes  natio- 
nales de  l'Ouest.  Toutes  les  deux  résolutions  ont  été 
définitivement  adoptées  ,  la  première  à  la  majorité  de 
45o  voix  contre  5o  ;  la  seconde  à  la  majorité  de  464 
contre  i6. 

(Ainsi ,  45o  contre  3o  ont  volé  de  donner  au  tyran 
qui  a  appelé  les  étrangers  contre  lesquels  ces  messieurs 
veulent  que  toute  la  France  résiste,  une  bibliothèque 
qui  ne  lui  appartient  point.  On  a  crié,  au  mois  de  mars, 
contre  l'enlèvement  des  diamans  de  la  couronne  ,  qui 
appartenaient  autant  aux  Bourbons  qu'à  la  nation,  car 
les  Bourbons  étaient,  ce  semble,  des  propriétaires  un 
peu  plus  riches ,  un  peu  plus  légitimes  ,  que  l'homme 
de  Corse  ,  qui  jadis  n'avait  rien  à  lui,  et  aujourd'hui 
on  décrète  des  récompenses  énormes  pour  l'ennemi  le 
plus  cruel  de  la  France,  pour  le  bourreau  ûg  l'huma- 
nianité  !  Quelle  justice  !  ) 

h&  séance  est  renvoyée  au  lendemain  midi. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  5  juillet.) 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie.  Le 
secrctciire-archiviste  lit  le  procès -verbal  de  la  séance 
d'hier.   La  rédaction  est  approuvée. 

M.  le  comte  Thibaudeau  donne  lecture  de  deux  mes- 
sages de  la  Chambre  des  PLcpréscnlans. 

Le  premier  contient  la  résolution  prise  par  cette 
Chambre  ,  que  l'armée ,  les  Gardes  nationales  et  les 
Fédérée  de  l'Ouest  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  second,  que  2,200  volumes  de  la  bibliothèque  de 
Trianon  ,  un  exemplaire  du  grand  ouvrage  intitulé 
Description  de  l'Egypte ,  et  un  exemplaire  de  V Icono- 
graphie grecque ,  de  M.  Visconti,  seront  mis  à  la  dis- 
position de  Napoléon  Buonaparte.  (Cet  envoi  n'a  pas 
eu  lieu.) 

On  procède  au  scrutin  sur  ces  deux  messages.  Le 
premier  est  adopté  à  l'unanimitéj  le  second  à  une  ma- 
jorité de  4i  voix  contre  6. 

Aucun  autre  objet  n'étant <à  l'ordre  du  jour,  laséance 
est  suspendue  jusqu'à  quatre  heures  et  demie. 

Aucun  message  n'étant  arrivé,  la  séance  est  levée, 
et  remise  au  lendemain  deux  heures. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  5  juillet.) 

M.  le  président  annonce  que  la  commission  de  cons- 
titution aura  bientôt  terminé  son  travail,  et  il  propo.->e 
à  la  Ch;>mbre  de  se  retirer  dans  ses  bureaux. 

M.  Félix  Desportes  demande  la  parole.  Il  monte  à  la 
tribune,  et  dit,  d'un  ton  profondément  ému  :  «  Des 
bruits  sinistres  circulent  auto<ir  de  nous.  » 

A  ces  mots  de  violens  murmures  s'elevent  de  toutes 
les  parties  de  la  salle  ;  on  demande  avec  force  l'ordre 
du  jour,  et  que  l'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureau::. 

Un  membre ,  de  sa  place,  a  On  vent  nous  entrete- 
tenir  des  mesures  de  salut  public,  et  on  veut  nous 
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renvoyer  dans  les  bureaux!  Il  faut  avant  tout  sauver 
la  patrie.  » 

M.  Sibuet  demande  la  parole,  et  monte  à  la  tri- 
bune, qui  n'a  point  été  abandonnée  par  M.  Félix  Des- 
portes. On  demande  ,  d'un  côléj  que  la  parole  soit 
conservée  à  M.  Desportes. ,  et  de  l'autre,  que  M.  Si- 
buet soit  entendu. 

M.  le  président  dit  que  M.  Félix  Desporles  veut  par- 
ler sur  le  gouvernement ,  et  que  M.  Sibuet  veut  pro- 
poser un  moyen  d'abréger  la  discussion  sur  la  consti- 
tution. L'Assemblée  est  consultée  pour  savoir  auquel 
des  deux  orateurs  elle  veut  accorder  la  parole;  elle  dé- 
cide à  une  très -grande  majorité  que  M.  Sibuet  sera 
entendu.  M.  Félix  Desportes  descend  de  la  tribune. 

M.  Sibuet.  Sans  doute,  la  commission  chargée  du 
travail  sur  nos  lois  constitutionnelles ,  s'en  est  occupée 
avec  zèle  ;  les  talens  des  membres  qui  la  composent 
doivent  vous  prévenir  en  faveur  de  leur  ouvrage;  ce- 
pendant je  pense  qu'il  est  dans  le  projet  qui  vous  u 
été  présenté  un  article,  l'hérédité  de  la  pairie,  qui 
n'est  que  l'expression  de  leur  opinion  individuelle...  » 
A  ces  mots  M.  Sibuet  est  interrompu. 

M.  le  président.  Sans  vous  dire  si  la  commission 
persévère,  oui  ou  non,  dans  la  conservation  de  cet 
article,  je  puis  vous  annoncer  qu'elle  vous  fera  un  rap- 
port préalable  sur  cette  question  en  particulier,  et  qu'a- 
lors l'orateur  qui  est  à  la  tribune  pourra  présenter  des 
observations.  » 

La  Chambre  arrête  qu'elle  se  retirera  dans  ses  bu- 
reaux, et  qu'elle  reprendra  sa  séance  aussilôt  qu'un 
message  attendu  de  la  part  du  gouvernement  sera  ar- 
rivé. 

La  séance  est  reprise  à  une  heure.  M.  Lanjuinais  oc- 
cupe le  fauteuil.  La  rédaction  du  procès- verbal  est 
adoptée  sans  réclamation. 

Le  Ministre  de  l'ultérieur  écrit  qu'il  a  fait  imprimer 
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et  afficher  les  denx  rapports  faits  à  la  Chambre  par 
M.  Bory  de  Saint-Vincent  sur  la  mission  des  députés 
auprès  de  l'armée  sous  les  muis  de  Paris,  et  l'autre  par 
M.  la  Rochefoucaull  -  Liancourt  sur  la  visite  des  hôpi- 
taux militaires. 

Le  propriétaire  d'im  journal  intitulé  le  Censeur  des 
Censeurs,  écrit  que  Fadministration  des  postes  a  re- 
fusé de  faire  circuler  son  journal;  il  se  plaint  de  cette 
"violation  de  la  liberté  de  la  presse.  (Renvoyé  au  gou- 
vernement.) 

Lu  veuve  de  M.  le  général  Penne  ,  tué  dans  un 
combat  le  19,  à  l'armée  commandée  par  le  maréchal 
Grouchy,  s'adre>>se  à  la  Chambre  pour  obtenir  sa  re- 
commandalion  auprès  du  Gouvernement,  afin  qu'il 
fixe  le  plus  tôt  possible  la  pension  à  laquelle  il  a  droit. 
(  Accordé.  ) 

La  fédération  périgourdir.e  proteste  ,  darls  une 
adresse,  de  son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté 
et  de  l'indépendance,  et  félicite  les  représentans  de  ce 
qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  feront  encore  pour  le  sa- 
lut de  la  patrie. 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  général  en  chef  Van- 
damme,  qui  annonce  que  les  représentans  envoyés 
par  la  Chambre  auprès  de  son  armée  ,  en  ont  visité  les 
lignes;  qu'ils  ont  été  témoins  de  l'enthousiasme  et  de 
l'ardeur  de  toutes  les  troupes.  «  Je  siiis  fier,  ajoute  le 
général ,  d'être  venu  au  secours  de  la  capitale  avec  une 
pareille  armée.  Ses  courageuses  dispositions  ne  peuvent 
manquer  de  nous  faire  obtenir  des  conditions  plus 
avantageuses  ,  si  nous  sommes  obligés  de  traiter  avec 
nos  ennemis.  « 

On  demande  la  mention  honorable.  {^Appujé  y  ap' 
pufé.  ) 

Un  membre.  «  Je  pense  qu'une  simple  mention  ho- 
norable ne  suffit  pas,  et  je  demande  qu'il  soit  volé 
des  remcrcîmens  au  général  et  à  son  armée.  »  (  Adopté,  ) 
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M.  le  lieutenant  général  Pamphile  Lacroix,  chef  de 
l'état -major  du  corps  d'armée  commandé  par  !e  géné- 
ral Reille  ^  se  plaint,  dans  une  lettre,  de  ce  qu'on  a 
annoncé  dans  des  rapports  que  ce  corps  d'armée  était 
démoralisé,  et  que  la  désertion  y  était  considérable. 
M.  le  cliet  d'élat-major  croit  ne  pouvoir  mieux  réfuter 
celte  calomnie  qu'en  adressant  les  étals  de  situation  de 
cette  armée.  Il  en  résulte  qu'elle  a  perdu  le  i5  deux 
cents  hommes,  le  16  quatre  mille  cent  vingt-cinq,  et 
le  18  cinq  mille.  I!  n'a  pas  manqué  un  seul  homme 
depuis  Laon  jusqu'à  Paris. 

A  cinq  heures,  la  séance  se  rouvre;  M.  le  président 
annonce  que  le  message  important  que  devait  trans- 
mettre la  commission  de  gouvernement  ne  pourra  être 
envoyé  que  ce  soir  à  huit  heures.  Il  propose ,  en  con- 
séquence ,  de  renvoyer  la  continuation  de  la  séance  à 
cette  heure. 

Après  quelques  débats  et  une  discussion  assez  vive , 
la  proposition  de  M.  le  président  est  adoptée. 

A  neuf  heures  et  demie  la  séance  se  rouvre.  M.  le 
président  commence  par  annoncer  que  le  message  du 
gouvernement,  qui  n'est  point  encore  arrivé,  ne  con- 
tient rien  de  déhtiilif. 

Cette  annonce  ne  paraît  pas  satisfaire  l'impatience  de 
MM.  les  membres.  On  entend  quelques  nmrmures.  (  Les 
pauvresdéputés  voyaient  approche  r  le  moment  fatal  !) 

Un  instant  après,  M.  le  président  dépose  sur  le  bu- 
reau un  paquet  de  papiers  très-volumineux.  C'est  le 
message  attendu.  Le  gouvernement  demande  que  ces 
pièces  soient  lues  en  comité  secret. 

Les  tribunes  sont  évacuées. 

Le  comité  secret  dure  jusqu'à  une  heure  et  demie. 
La  séance  ne  redevient  pas  publique,  et  estajournée  à 
huit  heures  du  maj^in. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séanée  du  4  juillet.) 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
Lecture  du  procès- verbal.  La  rédaction  est  approu- 
vée sans  le  moindre  cliangcment. 

M.  le  président  rend  compte  qu*il  a  reçu  hier  soir  une 
IcUre  de  M.  le  duc  d'Otraiite,  par  laquelle  S.  Exe.  lui 
annonce  qu'il  aurait  transmis  un  message  important 
à  la  Chambre,  si  elle  eût  été  assemblée.  Le  président 
lui  a  répondu  que,  ne  connaissant  pas  la  nature  du 
message ,  il  attendait  à  cet  égard  les  ordres  de  la  com- 
mission du  gouvernement.  I.a  réponse  n'étant  parve- 
nue qu'à  cinq  lieures  du  matin  ,  M.  le  président  a  pensé 
qu'il  suffisait  de  réunir  la  Chambre  à  midi;  et,  attendu, 
l'importance  du  message,  la  Chambre  se  forme  en  co 
mité  secret. 

A  trois  heures  et  demie  ,  la  séance  redevient  publi- 
que, et  M.  le  comte  Thibaudeau  lit  la  résolution  sui«» 
vante  ,  transmise  par  la  Chambre  des  Représenlans  : 

1**.  La  Chambre  vote  des  remercîmens  aux  braves 
de  toutes  armes  qui  ont  si  vaillamment  défendu  les  ap- 
proches de  la  capitale. 

2°.  Elle  charge  spécialement  le  gouvernement  de 
s'occuper  sans  délai  de  faire  liquider  les  pensions  et 
distribuer  les  secours  auxquels  ont  droit  les  militaires 
blessés,  les  veuves  et  les  enfans  de  tous  les  citoyens 
morts  en  combattant  pour  la  patrie. 

5°.  La  Chambre  déclare  qu'elle  ne  cessera  pas  d© 
s'occuper  avec  sollicitude  et  afîeclion  des  armées  fran- 
çaises ,  de  leur  situation  et  de  leurs  besoins.  Elle  leur 
lappelie  que  c'est  encore  sur  leur  fidélité  à  leurs  dra-^ 
peaux,  sur  l'énergie  de  leurs  dispositions,  sur  la  fer- 
meté de  leur  contenance,  sur  la  régularité  de  leujf^ 
discipline,  sur  leur  amour  de  la  patrie,  que  reposent 
la  garantie  de  l'ordre  public  dans  l'intciietir,  î'indé- 
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pendance  nationale,  et  nne  heureuse  influence  sur  les 
iiégocialions  avec  les  Alliés. 

4".  La  Chambre  vole  également  des  remercîmens 
à  la  Garde  nationale  parisienne ,  qui  s'est  si  noble- 
ment partagée  entre  le  maintien  de  l'ordre  dans  la 
cité,  et  la  défense  contre  les  ennemis  hors  des  murs; 
aux  Fédérés,  aux  Tirailleurs,  aux  élèves  des  écoles 
Polytechnique,  de  Droit,  de  Médecine  et  d'Alfort,  de 
l'école  Normale  et  des  Lycées,  qui  ont  rivalisé  de  zèlo 
et  de  courage. 

5°.  La  cocarde ,  le  drapeau  et  le  pavillon  aux  trois 
couleurs  nationales ,  sont  mis  sous  la  sauve-garde  spé- 
ciale des  armées,  des  Gardes  nationales  et  de  tous  les 
citoyens. 

On  passe  au  scrutin  sur  la  résolution  transmise  par 
la  Chambre  des  Représentans.  Elle  est  adoptée  à  une 
majorité  de  49  voix  contre  6. 

La  séance  est  levée  et  remise  à  demain  deux  heures 
après  midi. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance du  4  juillet.) 

La  séance  est  reprise  à  onze  heures.  On  donne  lec- 
ture de  la  convention  sur  roccupalion  de  la  capitale.  La 
voici  : 

Cejourcî'hui  5  juillet  i8i5,  les  commissaires  nommés  par  les 
comniandans  en  chef  des  armées  respectives,  savoir  : 

M.  le  baron  Bignon  ,  chargé  du  porte-feuille  des  rifFaires  élran- 
gèresj  M.  le  comte  Guilleminot,  chef  de  l'état-major-général  de 
l'armée  française^  iVJ.  le  comte  de  Bond  y  ,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  munis  des  pleins-pouvoirs  de  S  Exe.  le  maré- 
chal prince  d'Eckmiihl^  commandant  en  chef  l'ai  mée  française  , 
d'une  part  j 

Et  M.  le  général-major  baron  Miifling  ,  muni  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  A  le  feld-niartchal  prince  Blùcher ,  commandant 
en  chef  de  l'ariuée  prussienne  ;  M.  le  colonel  Hervey  ,  muni  des 
ple.ns-pouvoirs  deS.  Exe.  le  duc  de  Wellington  ,  commandant 
en  chef  l'armée  anglaise  ,  de  l'autre; 

Sont  convenus  des  articles  suivans; 
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Article  i/'  Il  y  aura  une  suspension  d'armes  entre  les  nrinécs 
alliées  commanflées  pnr  S  A.  le  feltl -maréchal  prince  Rlucher, 
S.  Exe.  le  duc  de  Wollinglon,  et  l'armée  française  sous  les  murs 
de  Paris. 

2.  Demain,  l'armée  française  cotnmencora  à  se  mettre  en 
marche  pour  se  p  -rter  derrière  la  Loire.  L'évacuation  totale  de 
Paris  sera  efïecluce  en  trois  jours,  et  son  mouvement  pour  se 
porter  derrière  la  Loire  sera  terminé  en  huit. 

5.  L'armée  française  emmènera  avec  elle  toi't  son  matériel  , 
j'artillerie  de  campagne,  caisse  militaire,  chevaux  et  propriétés 
des  ré^imens  ,  sans  aucune  exception.  11  en  sera  de  même  pour  le 
personnel  des  dépôts  et  pour  le  personnel  des  diverses  branthes 
d'administration  qui  appartiennent  à  l'armée. 

4.  Les  malades  et  les  blessés,  ainsi  que  les  officiers  de  santé 
qu'il  sera  nécessaire  de  laisser  près  d'eux,  sont  mis  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  MiM.  les  commandans  eu  chef  des  armées  an- 
glaise et  prussienne. 

•  5.  Les  militaires  et  employés  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle précédent ,  pourront  aussitôt  après  leur  rétablissement, 
rejo  ndre  les  corps  -  uxquels  ils  appartiennent. 

6.  Les  femmes  ei  les  enfans  de  tous  les  individus  qui  appar- 
tiennent 3  l'armée  française,  auront  la  liberté  de  restera  Paris. 
Ces  femmes  pourront  sans  difficulté,  quitter  Paris  pour  re- 
joindre l'armée,  et  emporter  avec  elles  leurs  propriétés  et  celles 
de  leurs  mari^. 

7.  Les  officiers  de  ligne  employés  avec  les  Fédérés  ou  avec  les 
Tirailleurs  de  la  Gard<^nationale  .  pourront,  ou  se  rénnir  à  l'ar- 
mée, ou  retourner  dans  leurs  domiciles  ,  ou  dans  le  lieu  de  leur 
naissance. 

8.  Demain  4  iiiillet.  àmi^li,  on  remettra  Saint-Denis,  Saint- 
Ouen,  Clichy  et  IN'euilly.  Après-demain  5  juillet,  à  la  même 
heure,  on  remettra  Montmartre.  Le  troisième  jour,  6  juillet, 
toutes  les  barrières  seront  remises. 

9.  Le  serv  ce  intérieur  de  la  ville  de  Paris  continuera  à  être 
fait  par  la  Garde  nationale  et  par  le  corps  de  Gendarmerie  mu- 
nicipale. 

10  Les  commandans  en  chef  des  armées  anglaise  et  prus- 
sienne s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter,  par  leurs  su- 
bordonnés, les  autorités  actuelles,  tant  qu'elles  cxisîeront. 

11.  Les  propriétés  publiques,  à  i'exreplion  de  celles  qui  ont 
rapport  à  la  guerre,  soit  qu'elles  appartiennent  au  gouverne- 
ment, soit  qu'elles  dépendent  de  l'autorité  municipale,  seront 
respectées,  et  les  puissances  alliées  n'interviendront  en  aucune 
manière  dans  leur  administration  et  dans  leur  gestion. 
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12.  Seront  pareillemrnt  respectées,  les  personnes  et  les  pro-» 
priéfés  particulières.  Los  habitans,  et  en  général  tous  les  indivi- 
dus qui  se  trouvent  dans  la  capitale,  continueront  à  jouir  de 
leurs  droits  et  libertés,  sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherché» 
en  rien  ,  relativement  aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou  auraient 
occupées,  à  leur  conduite  et  à  leurs  opinions  politiques. 

i5.  Les  troupes  élrangëies  n'apporteront  aucun  obstacle  à 
l'approvisionnement  de  la  capitale  ,  et  protégeront  au  contraire 
l'arrivageet  la  libre  circulation  des  objets  qui  y  sont  destinés. 

i4-  La  présente  convention  sera  observée  ,  et  servira  de  règle 
pour  les  rapports  mutuels,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  En 
cas  de  rupture,  elle  devra  être  dénoncée  dans  les  formes  usitées, 
au  moins  dix  jours  à  l'avance. 

i5.  6'il  survient  des  difficulte's  sur  l'exécution  de  quelqu'un 
des  articles  de  la  présente  convention  l'interprétation  sera  en 
faveur  de  l'armée  française  et  de  la  ville  de  Paris. 

16.  La  présente  convention  est  déclarée  commune  à  toutes  les 
armées  alliées ,  sauf  la  ratification  des  puissances  dont  ces  armées 
dépendent. 

17.  Les  ratifications  en  seront  échangées  demain  4  juillet ,  à 
six  heures  du  matin  ,  au  pont  de  Neuiliy. 

18.  Usera  nommé  des  commissaires  p;:r  les  parties  respectives, 
pour  veiller  â  l'exécution  de  la  présente  convention. 

Fait  et  signé  à  Saint-Cloud,  en  triple  expédition,  par  les 
commissaires  susnommés,  le  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  le  br-ron  Bigno^', 

le  comte  Guilleminot, 
le  cnmie  de  Bo^dy, 
le  baron  de  jMufling. 
T  B.  Hfkvfy, colonel. 
Approuvé  et  ratifié  la  présente  suspension  d'armes. 
A  Paris,  le  3  juillet  iS  i5. 

Signé  le  maréchal  prince  d'EckMUHL. 

Après  celle  lecture,  M.  Garai  monte  à  la  tribune  : 
«  Nous  ne  pouvons,  dit-il,  nouF.  tnipêclier  de  rendre 
hommage  aux  soins  exlrcuies  qu'a  pris  le  Gouverne- 
ment pour  obtenir  une  convention  lionorable  :  le  cou- 
rage héroïque  de  notre  armée,  qui  a  marché  de  vic- 
toire en  victoire  ,  a  été  respecté  ;  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvions,  on  ne  pouvait  exiger 
rien  de  p!u3  nivorablc.»  (Sourds  murmm'es).  On  a  dit 
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depuis  long  -  temps  que  la  première  sagesse  était  de 
marcher  avec  les  événemens  ;  mais  la  prudence  doit 
aussi  être  consultée  :  rappelez-vous  l'époque  où  l'An- 
gleterre appela  Guillaume.  Ses  représenlans  saisiretit 
l'intervalle  du  changement  d'une  dynastie  à  une  autre, 
pour  renouveler  le  pacte  social ,  pour  obtenir  une  nou- 
velle sanction  de  la  déclaration  des  droits,  rédigée  en 
un  petit  nombre  d'articles,  et  la  présentèrent  à  Guillau- 
me :  (.(  Je  voudrais  que  la  Chambre  des  Représentans 
de  la  nation  française  imitât  cet  exemple.  J'ai  confiance 
en  la  magnimité  des  souverains,  dont  les  armées  nous 
forcent  à  subir  des  lois:  j'ai  confiance  en  l'x\ngleterre, 
mais  cette  confiance  ne  doit  point  être  sans  bornes  : 
j'ai  donc  recueilli  une  suite  de  principes  reconnus  par 
toutes  nos  Assemblées  nationales.  J^ai  l'honneur  de  les 
soumettre  à  votre  appiobation.  » 

M.  Garât  donne  lecture  d'un  projet  conçu  en  dix 
articles;  en  voici  les  principaux: 

«  Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple. 

«  Le  pouvoir  législatif  se  compose  d^une  chambre  de 
représentans,  d'un  sénat  et  d'un  monarque. 

«  La  Chambre  des  Représentans  et  le  Sénat  élisent 
le  monarque  à  l'extinclion  de  la  dynastie  régnante. 

«  La  personne  du  monarque  est  inviolable  et  sa- 
crée. 

<c  En  cas  d'attentat  contre  la  liberté  publique,  les 
ministres  sont  mis  en  jugement  par  le  Sénat. 

«  Nul  prhice,  soit  héréditaire,  soit  par  élection,  ne 
pourra  régner  sur  la  France,  qu'il  n'ait  juré  l'obser- 
vation de  la  présente  déclaration  ;  et  après  ce  ser- 
ment, il  recevra  sa  couronne  des  mains  du  président 
de  la  Chambre  des  Représentans,  et  son  sceptre  et  son 
épée  des  mains  du  président  du  Sénat.  » 

Quelques  membres  demandent  que  ce  projet  soit 
mis  aux  voix.  —  D'autres  réclament  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 
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M.  Garât  :  «  Je  soumets  à  l'Assemblée  l'observa- 
tion suivante  :  N'est-il  pas  à  craindre  que  les  lenteurs 
que  pourra  met  Ire  votre  commission  dans  sa  délibéra- 
tion ,  ne  vous  donnent  point  le  temps  de  vous  occuper 
de  cet  objet  ?  » 

M.  Manuel  :  «  Votre  commission  a  terminé  son 
travail  ;  s'il  n^esl  point  parfait ,  elle  a  fait  au  moins  tous 
ses  efforts  pour  qu'il  approchât  le  plus  possible  de  la 
perfection.  M.  Garât  vient  de  vous  présenter  un  nou- 
veau plan  ,  en  détachant  quelques  principes  fonda- 
mentaux. Cette  idée  n'avait  point  échappé  à  votre 
commission;  mais  elle  apenséque  vous  ne  deviezpas 
perdre  le  fiuit  de  vos  méditations.  Quelque  urgentes 
que  soient  les  circonstances,  vous  avez  encore  assez 
de  temps  pour  vous  occuper  de  l'acte  constitutionnel 
en  entier.  Nous  avons  encore  trois  jours  pendant  les- 
quels nous  pouvons  compter  sur  notre  indépendance. 
S'il  est  quelques  questions,  l'hérédité  de  la  pairie,  par 
exemple,  sur  lesquelles  vous  ne  puissiez  vous  accor- 
der, nous  pourrions  nous  contenter  de  déclarer  que 
cette  question  serait  décidée  par  une  loi  postérieure  ; 
je  demande  que  le  projet  de  M.  Gurat  soil  renvoyé  à 
la  commission. 

7H.  le  général  Solignac  :  La  convention  honorable 
que  l'on  vient  de  vous  lire,  et  que  nous  étions  loin 
d'espérer ,  est  due  à  l'attitude  ferme  et  courageuse  de 
nos  troupes.  Je  demande  que  la  Chambre  adopte  la 
résolution  suivante  :  (  Voyez  Chambre  des  Pairs.) 

M.  Félix  Lepelletier  demande  qu'il  soit  fait  une 
adresse....  (^  Des  nun  mures  l'empêchent  d'achever.  ) 

31.  Crouzet  :  «La  convention  semble  préjuger  que 
nous  nous  séparons  de  Farmée.  Si  l'armée  évacue  Paris, 
vous  ne  pouvez  pas  rester  dans  une  ville  occupée  par 
l'ennemi.  (Murmures  universels,  j 

M.  Ptegnault  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  donne,  de 
mémoire,  connaissance  d'un  ordre  du  jour  du  princ? 
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d'Essling ,  commantlant  la  Garde  nationale  de  Paris. 
Cet  ordre  du  jour  recommande  entre  autres  choses  à 
la  Garde  nationale  de  fairelaire  tous  les  cris  qui  pour- 
raient exciter  des  divisions  et  des  rixes,  et  de  ne  laisser 
arborer  d'autres  couleurs  que  les  couleurs  nationales. 

Le  même  orateur  désire  que  les  reoiercimens  votés 
par  les  deux  Chambres  à  l'armée,  le  soient  également 
aux  braves  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  de  Méde- 
cine ,  de  Droit  et  des  Lycées.  (  Adopté.  ) 

M.  Sibuet  demande  qu'ils  comprennent  encore  la 
Garde  nationale  parisienne  et  son  digne  commandant, 
le  maréchal  Masséna.  (Adopté.) 

M.  Barrère ,  après  une  longue  énumération  des  sept 
constitutions  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  ont  régi  la 
France,  propose  d'ajouter  à  la  déclaration  des  droits, 
présentée  par  M.  Garât ,  deux  articles  qui  consacre- 
raient la  liberté  de  conscience  ,  et  l'établissement  du 
jury. 

M.  Poulain  -  Grandpré  :  <c  L'égalité  entre  les  ci- 
toyens, et  l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire.  » 

M.  Dupin  combat  toutes  ces  déclarations  comma 
trop  abstraites,  comme  ne  retifermant  que  des  énon- 
ciations  métaphysiques.  C'est  dans  de  fortes  institu- 
tions, dans  les  parties  bien  liées ,  bien  assorties  du  pacte 
social  que  le  peuple  français  peut  trouver  enlin  ce 
repos  et  cette  liberté  après  laquelle  il  soupire  depuis  si 
long-temps. 

31.  Félix  Lepelletier  :  «  La  convention  militaire 
jette  quelque  doute  sur  la  durée  plus  ou  moins  pro- 
longée de  notre  existence;  j'appuie,  par  ce  motif,  la 
déclaration  de  M.  Garât,  qui  doit  être  considérée  comme 
le  préambule  nécessaire  de  la  constitution  que  nous 
avons  promise  à  la  France. 

M.  Durbach  appuie  également  le  projet  de  déclara- 
tion de  M.  Garât. 

Après  de  longs  et  tumultueux  débals,  la  Chambre 
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renvoie  le  tout  à  la  commission  de  constitution ,  aug- 
mentée de  trois  membres. 

M.  Pénières  demande  que  l'on  mette  les  couleurs 
nationales  sous  la  sauve-garde  de  l'armée  et  des  bons 
citoyens. 

M.  Diipin  croit  que  cette  proposition  doit  être  fon- 
due dans  le  pacte  constitutionnel. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
M.  Pénières. 

M.  Dumolard  combat  vivement  Tordre  du  jour. 

On  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Pénières; 
elle  est  adoptée  à  la  majorité  simple.  M.  le  président 
fait  la  contre-épreuve  :  M.  Dupin  seul  a  le  courage  de 
se  lever.  (  On  rit  et  on  aplaudit.) 

M.  le  général  Mouton-Duvernet  écrit  pour  prévenir 
la  Chambre  qu'il  vient  d'ctre  nommé  commandant  de 
Lyon  et  de  la  ig^  division  militaire. 

M.  Grognon,  demeurant  à  Paris,  place  du  Palais- 
Royal  ,  n^'  245  ,  otFre  de  recevoir  chez  lui  un  militaire 
blessé,   —  Mention  honorable. 

M.  Lefebvrc  (ordonnateur),  membre  de  la  com- 
mission administrative,  prévient  qu'un  supplément  de 
igio  fr.  a  été  fourni  par  différens  membres  aux  trente 
et  tant  de  mille  francs  déjà  versés  dans  la  caisse  des 
hôpitaux  militaires. 

M.  Jay  demande  que  la  Chambre  s'entende  avec  la 
commission  du  Gouvernement  pour  l'impression  des 
pièces  lues  la  nuit  dernière  en  comité  secret. 

M.  Roy  réclame  l'ordre  du  jour  fondé  sur  ce  que  le 
Gouvernement  n'ayant  voulu  communiquer  les  pièces 
qu'aux  Représenlans  de  la  nation  ,  le  public  ne  doit 
pas  imprudemment  être  mis  dans  la  contidence. 

M.  Éédoch ,  l'un  des  seciélaires,  assure  que  deux 
membres  du  burcan  se  sont  déjà  concertés  pour  cet 
objet  avec  le  Gouverneuicnl  qui  consent  à  ce  que  cer- 
taines pièces,  et  nolaumient  deux  proclamations  qui 
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ei)  font  patiie,  soient  imprimées.  — 11  demande  le  ren- 
voi à  une  commission. 

M.  Pcnières  se  laii^e  à  Tavis  du  préopinant. 

M.  Sibuet,  ])ersuadé  que  le  Gouvernement,  déposi- 
taire de  ces  pièces  ,  peut  seul  imprimer  ce  qu'il  iui  con- 
viendra de  rendre  public,  ne  voit  daiis  l'impression 
qu'ordonnerait  la  Cliambre,  qu'une  mesure  dans  l'iii- 
téièt  de  son  imprimeur. 

M,  Dcfermonl  veut  que  le  président  de  la  Chambre 
soit  chargé  de  déterminer,  avec  la  Commission  du 
Gouvernement,  quelles  sont  les  pièces  que  l'on  peut 
imprimer  sans  danger. 

M.  Tripier,  dans  un  discours  serré  et  nerveux,  fait 
sentir  que  puisqu^on  est  obligé,  en  définitive,  de  ^'eu 
rapporter  au  Gouvernement  sur  le  triage ,  il  est  bien 
plus  simple  de  lui  laisser  le  soin  d'imprimer  ce  qu'il 
croira  devoir  l'être. 

Il  s'oppose  fortement  à  la  création  d'une  commission 
permanente,  qui  serait  chargée  de  correspondre  avec 
le  Gouvernement.  Il  y  voit  le  germe  de  ces  comités 
désastreux  qui  finissent  par  dominer  les  assemblées 
délibérantes. 

JIJ.  Félix  Lepelletier  :  ((Quelque  péril  qu'il  y  ait  à 
la  déclaration  que  je  vais  faire,  je  demande  avant  lont 
x\nc  l'on  imprmie  les  deux  dé  !;m  ations  de  Louis  XVIil 
j[|ue  l'on  nous  a  lues,  et  que  le  Gouvernement  soit  in- 
vité à  les  faire  insérer  dans  tous  les  journaux.» 

M.legénéralSorbierappuiefoitementle  préopinant. 

M.  Félix  Lepelletier  veut  que  sa  proposition  soit  mise 
aux  VOIX,  et  que  l'on  procède  par  appel  nominal. 

La  Chambre  renvoie  toutes  ces  propositions  à  une 
conunission  spéciale  de  cinq  membres,  qui  seront  dé- 
signés par  la  voie  du  sort. 

On  va  au  scrutin  sur  la  résolytion  proposée  par  M.  le 
général  Solignac.  Elle  est  adoptée  à  la  presque  unanimité. 
La  séance  est  suspendue  pendant  une  heure. 
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A  quatre  heures  et  demie,  M.  Garât,  au  nom  de  la 
comniission  nommée  dans  la  séance,  donne  lecture  de 
la  rédaction  définitive  de  sa  déclaration.  La  Chambre 
en  ordonne  l'impression ,  et  s'ajourne  au  lendemain. 

CHAiMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  5  juillet.) 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

MM.  de  Valence  et  Boissy-d'Anglas  qui  avaient  été 
nommés,  parla  Commission  de  Gouvernement,  com- 
missaires près  du  duc  de  Wellington ,  pour  traiter  d'un 
armistice,  sont  présens.  Le  premier,  en  sa  qualité  de 
secrétaire,  reprend  sa  place  au  bureau.  (On  n'a  point  eu 
le  courage  d'annoncer  à  la  Chambre  que  la  mission  de 
ces  commissaires ,  d'ailleurs  estimables,  avait  été  nulle , 
ainsi  que  les  gens  de  bon  sens  l'avaient  prévu.) 

M.  Thibaudeau  donne  lecture  d'un  message  conte- 
nant une  proclamation  de  la  Commission  du  Gouver- 
nement aux  Français. 

Proclamation  de  la  Commission  de  Gouvernement 
aux  Français. 

Français  ,  dans  les  circonstances  difficiles  oii  les  rênes  de 
l'état  nous  ont  été  confiées,  il  n'élait  pas  en  noire  pouvoir  de 
maîtriser  le  cours  des  événemens  et  d'écarter  tous  les  dangers  j 
mais  nous  devions  défendre  les  intérêts  du  peuple  et  de  l'ar- 
mée également  compromis  dans  une  cause  abandonnée  par  la 
fortune^  la  justice  et  la  volonté  nationale.  Nous  devions  con- 
server à  la  patrie  les  restes  précieux  de  ces  braves  légions  dont 
le  courage  est  supérieur  aux  revers,  et  qui  ont  été  victimes 
d'un  dévouement  que  la  patrie  réclame  aujourd'hui.  Nous  de- 
vions garantir  la  capitale  des  horreurs  d'un  siège  ou  des  chances 
d'un  combat  ,  maintenir  la  tranquillité  publique  au  milieu  du 
tumulte  et  des  agitations  de  la  guerre,  soutenir  les  espcrances 
des  amis  de  la  liljerté  au  milieu  des  craintes  et  des  inquiétudes 
d'une  prévoyance  soupçonneuse  Nous  devions  surtout  arrêter 
l'inutile  effusion  du  sang.  Il  fallait  opter  entre  une  existence 
nationale  assurée  ,  ou  courir  le  riscjue  d'exposer  la  patrie  et 
ses  citoyens  à  un  bouleversement  général  qui  ne  laissait  plus 
ni  espérance»  ni  avenir. 

Aucun  des  moyens  de  défense  que  le  temps  et  nos  ressonrces 
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permettaient,  rien  de  ce  qu'exigeait  le  service  des  camps  cl  de 
la  rite  i.'a  été  uégligé. 

Tandis  qu'on  lerminail  la  pncificalion  de  l'Oucit,  des  plé— 
nipotontiaires  se  rendaient  au-devant  dos  puissances  alliées  ,  et 
toutes  les  pièces  de  cette  négociation  ont  été  mises  sous  les  veux 
de  vos  rcjjrésentans.  Le  sort  de  la  capitale  réglé  par  une  con- 
vention ;  ses  habitans ,  dont  la  fermeté,  le  courage  et  la  per- 
sévérjuice  sont  au  dessus  de  tout  éloge,  ses  habilans  en  con- 
servent la  garde.  Les  déclarations  des  souverains  de  l'Europe 
doivent  inspirer  trop  de  confiance  ,  leurs  promesses  orrt  été  trop 
solennelles  pour  craindre  que  no<  libertés  et  nos  plus  c  ers  in- 
térêts puissent  être  sacrifiés  à  la  victoire.  Nous  recevrons  enfui 
les  garanties  qui  doivent  prévenir  les  triomphes  aliernatifs  des 
factions  ([ui  nous  agitent  depuis  vingt-cinq  .ins,qui  doivent 
terminer  nos  révoli-tirns  et  confondre  sou?  une  protection  com- 
mune tous  les  partis  qu'elle  a  fnit  naître,  et  tous  ceux  qu'elle  a 
combattus. 

Les  garanties  qui  jusqu'ici  n'ont  existé  que  dans  nos  prin- 
cipes et  dans  notre  courage,  nous  les  trouvons  dans  nos  lois, 
dans  nos  constitutions  ,  dans  no're  système  représentatif;  car 
quelles  que  soient  les  lumières  les  vertus,  les  r^ualîtés  pei" 
sonnelles  d'un  monarque  ^  elles  ne  suffiront  jamais  pour  mettio 
le  peuple  à  l'abri  dt.  l'oppression  de  la  puissance,  des  préjugés 
de  l'orgueil,  de  l'injustice  des  cours  et  de  l'ambition  des  cour- 
tisans. 

Français,  la  paix  est  nécessaire  à  votre  commerce  ,  à  vos 
arts,  à  l'amélioratiin  de  vos  mœurs,  au  développement  des 
ressources  qui  vous  restent  ;  soytz  unis,  et  vous  touchez  au 
terme  de  vos  maux.  Le  repos  de  l'Europe  est  inséparable  du. 
vôire  :  l'Europe  est  intéressée  à  votre  tranquillité  et  à  votre 
bonheur. 

Le  président  de  la  Commission  de  Gouvetnement , 
Signé  le  duc  d'OxuANTE. 

A  ces  mots  ,  dans  une  cause  abandonnée  par  ht 

fortune^  la  justice  et  la  volonté  nationale  y  des  miir-» 

iDurcs  se   loiit  entendre.    M.  le   seciélaire  ré|:)èle  l.'i 

phrase;  elle  est  accueillie  avec  des  signes  encore  plus 

marqués  d'iiiiprobalion. 

On  demande  une  seconde  lecture  de  l'adresse:  elle 
est  faite  par  M.  Valence.  Quand  il  l'a  terminée,  M.  Thi- 
bdudeau  demande  la  parole.  «  Messieurs ,  dit-il,  je  crois 
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que  la  Chambre  ne  doit  pas  être  indifférente  aux  ex-- 
pressions  qui  se  trouvent  dans  l'adresse  au  peuple  fran- 
çais qui  \  ient  de  vous  être  lue.  Je  vais  en  reprendre 
quelques  phrases.»  L'orateui"  relit  le  commencement 
de  l'adresse;  et,  s'arrêfant  à  ces  mots  :  Une  cause 
abandonnée  par  la  fortune ,  la  justice  et  la  volonté 
nationale ,  il  ajoute  :  «J'avoue  ijue  j'ai  peine  à  conce- 
voir le  sens  de  cette  plirase;  je  ne  puis  me  persuader 
que  les  hommes  que  vous  avez  investis  de  votre  con- 
fiance, aient  voulu  dire  à  Iç^  nation  française  que  la 
cause  qu'ils  ont  défendue,  "que  vous  avez  défendue 
vous-mêmes,  ait  clé  abandonnée  par  la  justice  et  la 
volonté  nationale.  Cette  expression  a  sans  doute 
échappé  aux  intentions  de  celui  qui  a  rédigé  l'adresse  j 
car  si  on  voulait  la  prendre  à  la  lettre,  elle  contien- 
drait u)i  outrage  au  Gouvernement',  à  la  volonté  natio- 
nale, qui  s'est  tant  de  fois  manifestée,  et  aux  deux 
Chain  bres. 

«  On  lit  encore  dans  cette  adresse  :  Nous  recevrons 
enfin  les  garanties,  elc...  Sans  doute  il  y  a  eu  depuis 
vingt-cinq  ans  en  France  des  factions;  sans  doute  il 
s'est  élevé  des  partis ,  cl  c'est  ce  qui  est  inévitable  dans 
tout  pays  agité  par  des  révolutions,  et  surtout  par  une 
révolution  aussi  grave  que  la  nôtre;  mais  au  milieu  de 
tout  cela,  il  y  a  eu  un  vœu  national  bien  constant,  bien 
certain  ,  dont  l'objet  ne  peut  être  dissimulé.  Puisqu'on 
nous  promet  des  garanties,  pourquoi  ne  nous  dit-on 
pas  quelles  seront  ces  garanties  ?  Les  amis  de  la  liberté 
pourraient  s'y  raltaclur,  ils  auraient  au  moins  la  con- 
solation d'embrasser  l'espoir  qu'on  leur  présente.  Au 
moment  où  nous  ne  savons  pas  quelle  sera  la  durée  de 
notre  existence  ,  au  moment  où  nous  allons  nous  trou- 
ver dans  la  nécessité  de  reuiettre  au  petq)le  les  pou- 
voirs qu'il  nous  a  conliés,  le  Gouvernement  devait  à 
Ja  Daîioii  et  aux  deux  Chambres  de  nous  faire  connaître 
Jes  moUls  de'nos  espérances.  Je  me  résume,  et  je  de- 
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mande  que  la  Chambre  adresse  un  message  à  la  Corii- 
niission  de  Gouvernement  pour  qu'elle  doiine  IVxj^li- 
CiUion  dts  termes  de  la  proclamation,  et  quelles  sont  les 
garanties  que  l'on  peut  espérer.  « 

M.  Fabre  (de  TAude)  trouve  le  sens  de  la  première 
pbrase  clair  et  intelligible.  «  Le  Gouvernement  nous  en 
a  déjà  donné  1  explication,  dit  l'orateur,  dans  les  pièces 
qui  nous  ont  été  communiquées  en  comité  secret.   U 
nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  dans  une  grande  partie  de  la 
France  des  mouvemens  en  faveur  des  Bourbons;  que 
de  toutes  parts  on  avait  arboré  la  cocarde  blanehc  et 
déchiré  le  drapeau  tricolore  pour  y  substituer  le  dra- 
peau blanc;  il  est  donc  très-inutile  de  demander  des 
explications  dans  lesquelles  le  Gouvernement  ne  pour- 
rait réjiéter  que  ce  qu'il  nous  a  déjà  dit.  On  veut  d'un 
autre  côté  des  explications  sur  la  nature  des  garanties 
qui  nous  sont  promises;  je  crois  qu'on  les  trouvera  tout 
jialurellement  dans  les  lois  et  dans  la  sagesse  du  prince 
qui  Tious gouvernera.  Je  m'oppose  au  message.  » 

M.  Tliibaudeau  réplique  au  préopiuant  tii  lui  repro- 
chant d'abord  de  répandre  en  public  des  comnuniica- 
lions  faites  en  comité  secret ,  puis  il  ajoute  :  a  Mais  on 
ne  vous  a  montré,  messieurs,  qu'un  des  côtés  du  ta- 
bleau, car  en  même  temps  que  le  Gouvernement  vous 
a  jDarlé  des  insurrections  royalistes,  il  vous  a  dit  aussi 
que ,  dans  une  autre  partie  de  la  France ,  des  sentimens 
tout  opposés  s'étaient  manifestés  avec  une  telle  éner- 
gie ,  que  les  autorités  avaient  peine  à  soustraire  les . 
royalistes  à  la  fureur  du  parti  contraire.  (C'est  sans 
doute  dans  les  départemens  où  M.  Thibaudeau  fut  en- 
voyé en  mission.)  Voilà  ce  qu'aurait  dû  dire  le  préopi- 
nant jionr  être  exact.  » 

M.  Boissy- d'Anglas  remarque  que  les  explications 
que  l'on  demanderait  au  Gouvernement  ne  feraient 
qu'entraîner  dans  des  discussions  polémiques,  qui  n'au- 
raient aucun  réiullat.   Lu  conséquence,  il  demande 
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l'ordre  du  jour,  qui  est  mis  aux  voix.  Deux  épreuve!! 
douteuses  à  main-levée  obligent  d'avoir  recours  au  vote 
par  assis  et  lever. 

M.  le  président  :  a  II  y  a  vingt-cinq  volans  pour 
l'ortlre  du  join-,  et  vingt-quatre  contre.  » 

M.  Thibaudeau  se  levant  :  «  Et  moi  je  fais  vingt- 
cinq  contre  vingl-onq.  » 

M.  Valence  se  levant  :  «  Et  moi  vingt-six  contre 
vingt-cinq.  »  (Scène  de  comédie.) 

L'ordre  du  jour  est  adopté,  et  la  séance  est  suspen- 
due jusqu'à  cinq  heures.  A  cinq  heures  ,  aucun  message 
ij'étant  arrivé,  M.  le  président  propose  d'ajourner  Ja 
^éàr\ce  jusqu'à  convocation.  (Appuyé.) 

Un  membre  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  de- 
main. 

M.  A.  Lamelh  fait  observer  que  la  Chambre  des  Re- 
présenlans  discutant  sur  la  constitution  ,  celle  des  Pairs 
ne  doit  recevoir  aucun  message  très-prochain.  L'ajour- 
nement jusqu'à  coQVocation  adopté. 

M.  Forbin  Janson  demande  le  rapport  de  celte  réso- 
lution ,  en  disant  que  la  réunion  des  Chambres,  même 
pour  de  légers  motifs,  oiTie  toujours  une  apparence  de 
constitution,  et  que  le  public  peut  concevoir  des  in-* 
quiétudes  en  ne  voyant  pas  la  Chambre  s'assembler. 
Cette  nouvelle  proposition  n'est  appuyée  par  personne, 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENT  ANS.  (Séance  du  5  juillet.) 

La  rédaction  du  procès- verbal  étant  adoptée,  M.  Du- 
molard  donne  lecture  d'une  pétition  des  officiers  et 
sous  -  officiers  vétérans  employés  depuis  iong-len)ps  à 
la  g;^rde  du  Corps- Législatif.  Ces  militaires  exposent 
que,  n'étant  point  Compris  dans  la  convention  sur  l'oc- 
cupation de  Paris,  ils  craignent  d^êlre  forcés  d'aban- 
donner leur  poste  ,  et  ils  réclament  l'intervention  de  la 
Chîunbre. 

M.  Dumolard  appuie  cette  pétition,  et  demande 


_      (=«93) 
qu'elle  soit  renvoyée  avec  recommandalion  au  Ok>u- 
vernenieiU.  (Adopté.) 

On  prend  la  même  mesure  à  l'éiïard  d'une  adresse 
d'un  régiment  polonais  au  service  de  France. 

Après  la  lecture  d'un  message  de  la  Chambre  des 
Pairs,  annonçant  que  la  loi  relative  aux  remercîmens 
votés  à  l'armée  a  été  adoptée,  M.  Durbach  demande 
qu'elle  soit  portée  à  l'armée  par  des  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  la  représentation  nationale.  (Appuyé  , 
appuyé.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour, 

M.  Crochon  :  «  Je  demande  que  nous  nous  ren- 
fermions dans  nos  fonctions  de  législateurs,  et  que  nous 
cessions  d'envoyer  des  voyageurs  dans  les  armées  : 
c'est  ici  notre  poste;  c'est  ici  que  le  peuple  nous  a  en- 
voyés. Ne  nous  livrons  plus  à  l'exaltation,  sentiment 
éphémère  ,  tantôt  à  la  hausse  ,  tantôt  à  la  baisse  ;  occu- 
pons-nous de  donner  une  constitution  aux  Français.  Je 
demande  l'ordi  e  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Dur- 
bach.)) (Muimures.) 

M.  Duinolard  :  «Je  rends  justice  aux  sentimens  du 
préopinant;  mais  je  crois  qu'il  se  trompe  en  disant  que 
nous  jouons  ici  le  patriotisme  tantôt  à  la  hausse  ,  tantôt 
à  la  baisse.»  (Un  grand  nombre  de  voix  :  Il  n'a  pas 
dit  cela.) 

M.  Dumolard  est  quelques  minutes  sans  pouvoir  re- 
prendre la  parole  ;  enfin  le  cahne  se  rétablit,  et  l'ora- 
teur obtient  le  silence. 

«Je  suis  représentant  du  peuple,  s'écrie-t-il  ;  j'ai  le 
droit  d'être  entendu.  »  M.  Dumolard  ,  après  avoir  parlé 
de  sa  conduite  politique  pendant  vingt-cinq  ans  de  ré- 
volution ,  appuie  la  proposition  de  M.  Durbach.  Il 
pense  que  l'envoi  des  représentans  à  1  armée  peut  êtr» 
non  seulement  utile,  mais  nécessaire,  (clls  pourront  ^ 
par  leurs  exhortations  ^  éloigner  le  danger  de  la  guerre 
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civile  qui  nous  menace  ,  si  l'armée  venait  à  se  dis- 
sondre.  )>  (Ils  l'auraient  plutôt  accru.) 

M.  Durbach  dit  qu'il  a  fait  part  de  la  mesure  qu'il  a 
propoisée  ,  à  deux  membres  du  Gouvernement,  qui 
l'ont  approuvée. 

0:i  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour,  qui  est  mis 
aux  voix  et  réjeté.  La  proposition  de  l'envoi  des  com- 
missaires est  adoptée. 

M.  Garât,  rapporteur  de  la  commission  à  laquelle 
avait  été  renvoyée  la  déclaration  lue  dans  la  séance 
d'hier,  des  droits  des  Français  et  des  principes  fonda- 
mentaux de  leur  constitution,  est  à  la  tribune.  Il  lit 
successivement  les  articles,  au  nombre  de  treize,  qui 
sont  adoptés  avec  quelques  amendemens  ,  dont  nous 
ne  rapportons  que  les  principaux. 

L'article  7,  qui  contenait  une  définition  de  la  liberté 
civile  et  politique ,  a  paru  trop  métaphysique ,  et  a  été 
réduit  à  celte  expression  beaucoup  plus  simple  :  La 
liberté  de  chaque  individu  consiste  d  pouvoir  faire  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui. 

L'article  9  sur  la  liberté  des  opinions  religieuses  et 

sur  celle  des  cultes,  a  entraîné  des  débats  très-longs;  il 

a  été  rédigé  dans  ces  termes  :  Chacun  a  la  liberté  de 

professer  ses  opinions  religieuses  et  d'exercer  son  culte. 

(Il  nous  paraît  évident  qu'avec  plus  de  réflexions,  la 

Chambre  eût  senti  le  danger  et  l'inconvenance  de  cette 

expression ,  jfjrr)/es.s<?r  ses  opinions  religieuses;  le  mot 

propre  était  suivre  ses  opinions.  Le  droit  de  professer 

supj.ose  celui  de  parler  hautement ,  de  s'ériger  ,  en 

quelque  sorte,  en  prédicateur,  et  telle  n'a  pas  été  cer- 

tainemenl  l'intention  de  l'Assemblée.) 

On  a  deniandé  à  l'occasion  de  cet  article,  qu'il  n'y 
eût  pas  de  cuite  privilégié:  celte  opinion  paraissait  ob- 
tenir quelque  faveur,  lorsque  M.  Manuel,  q\ii  jusq^i'ici 
fe'fst  toujours  distingué  par  la  sagesse  et  la  muderaliou 
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^e  ses  conseils ,  a  fait  sentir  l'absLirclité  de  celle  i)ic- 
tant  ion. 

ce  Eh  quoi!  s'esl-il  écrié,  prétendez-vons  avoir  mi 
Gouvernement  sans  morale?  et  qu'est-ce  qu'une  mo- 
rale qui  n'est  point  professée?  et  pour  la  professer,  ne 
vous  faut-il  pas  des  ministres?  et  pour  avoir  des  mi- 
nistres ,  ne  faut-il  pas  qu'ils  soient  considérés?  et  pour 
qu'ils  soient  considérés  ,  ne  faut-il  pas  qu'ils  soient  in- 
dépendans  des  hommes  auxquels  ils  prêtent  les  secouis 
de  leur  utile  et  vénérable  ministère?  Ce  sera  donc  à 
l'Etat  à  les  salarier,  et  ce  salaire  est  évidemmenl  une 
«'spèce  de  privilège!  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'élendre 
davantage  pour  vous  faire  sentir  que,  par  im  culte 
privilégié,  je  n'entends  pas  un  culte  exclusif  et  domi- 
nant. Que  toutes  les  consciences  soient  tranquilles;  que 
tous  les  sectateurs  d'une  morale  religieuse  ,  seul  appui 
des  Gouvernemens,  puissent,  à  l'ombre  des  lois,  invo- 
quer Dieu  suivant  les  lumières  de  leur  raison  ;  mais 
n'interdisez  point  à  l'Etat  la  faculté  nécessaire  à  son 
existence,  de  salarier  des  hommes  utiles,  ou  plutôt 
indispensables.  » 

A  peine  ce  discours  est-il  achevé,  que  toute  l'Assem- 
blée riemande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour  sur  l'aaten- 
dement.  11  est  adopté  à  la  presque  unanimité. 

On  lit  un  message  du  Gouvernement,  contenantune 
adresse  au  peuple  français.  (  Voyez  Chambre  des  Pairs, 
pag.  i288.) 

M.  Barrère  se  présente  ensuite,  et  lit  une  déclaration 
que  la  Chambre  des  Représentans  doit,  suivant  lui, 
adresser  au  peuple  dans  la  circonstance  actuelle. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  lui  succède,  et  en  lit  une 
autre  rédigée  cà-peu-près  dans  le  même  sens,  mais  qui 
nous  a  paru  beaucoup  mieux  écrite  ,  beaucoup  pliis  ré- 
servée, beaucoup  plus  convenable.  L'une  et  l'atilrc  se 
rapportant  à  la  déciaialion  des  droits  de  M.  Garât, 
nous  croyons  inutile  d'cii  donner  ie  texte. 
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Sur  la  proposition  de  M,  Pénières,  il  est  nommé  nije 
conmiissioii  de  cinrj  membres,  pour  former  de  ces  deui; 
adresses  une  adresse  nouvelle.  Les  trois  représentans 
adjoints  à  MM.  Barrère  et  Dupont  (de  l'Eure),  sont 
MM.  Tripier,  Vimar  et  Romiguières, 

On  reprend  la  délibération  sur  la  déclaration  de 
M.  Garât. 

A  l'article  la  ,  qui  comprend  l'énumération  des  dif- 
férentes garanties  que  le  Gouvernement  doit  au  peuple, 
un  membre  propose  d'ajouter  une  chose  que  M.  Garât 
avait  omise,  savoir,  l'abolition  des  ordres  religieux, 
fondée  sur  des  vœux  perpétuels;  cette  addition  est 
consacrée  par  le  vœu  de  l'Assemblée.  On  va  au  scrutin 
sur  la  déclaration  ci-dessus  énoncée  ;  elle  est  adoptée. 
M.  Durbach  propose  de  s'occuper,  sans  désemparer, 
de  la  constitution.  La  Chambre  adopte  cette  proposi- 
tion,  et  s'ajourne  en  conséquence  à  huit  heures,  ce 
soir ,  pour  discuter  les  io4  articles  du  projet  de  la  cons-r 
titution. 

La  séance  est  reprise  à  9  heures. 
M.  Romiguières,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale, présente,  comme  étant  le  vœu  unanime  de  \i\ 
commission  ,  un  projet  de  déclaration  au  peuple  frarir. 
çais. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  comte  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angely.) 
c<  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  cette  déclaration  :  l'abo- 
lition de  la  noblesse.  » 

D'autres.  Lt  des  qualifications  féodales. 
D'autres.  Et  de  toute  confiscation  de  biens. 
dl.  Romiguières.  ««  La  disposition  relative  à  la  no- 
blesse était  trop  importante  pour  que  votre  commission 
put  oublier  de  s'en  occuper  j  mais  après  une  mûre  dé- 
libération, elle  a  cru  devoir  s'interdire  toute  détermi- 
nation à  cet  égard.  Je  parle  comme  rapporteur,  car 
dans  mon  avia  personnel,  je  vote  pour  Tabolilioii  (Jç 
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toute  noblesse  ancienne  et  moderne,  hércclllaire  sur» 
tout.  Mais  j'ai  dû  vous  présenter  l'avis  de  lu  commis- 
sion. » 

M.  Tripier,  a  La  commission  a  été  guidée  pnr  un 
motif  que  vous  apprécierez.  Nous  avons  pensé  que, 
par  la  Constitution  même,  vous  pourrez  supprimer  la 
noblesse  ancienne  et  moderne;  mais  ici  nous  avons 
cru  ne  devoir  présenter  et  réunir  que  des  principes  sur 
lesquels  on  est  d'accord  ,  sur  lesquels  il  me  semble  n'y 
avoir  rien  de  problématique.  Les  meilleurs  esprits  peu- 
vent être  divisés  sur  l'institution  de  la  noblesse  que  de 
grands  publicistes  ont  déclarée  inséparable  de  la  mo- 
narchie. Ce  seul  article  eût  pu  élever  des  controverses, 
des  oppositions,  et  c'est  ce  que  nous  avons  voulu  éviter.» 

M.  Bedoch.  ce  Ou  ne  peut  qu'applaudir  à  la  circons- 
pection et  aux  intentions  de  la  commission  ;  mais  ce 
matin,  dans  votre  déclaration  des  droits,  article  12, 
vous  avez  décidé  la  question  contre  l'existence  de  la 
noblesse  ;  vous  ne  pouvez  en  ce  moment  avoir  un  au- 
tre avis.  Je  conclus  à  l'adoption  de  la  proposition.  » 

31.  Durhach.  aL'aboliiion  de  la  noblesse  et  desqua- 
lificalions  féodales.  » 

L'amendement  est  mis  aux  vois  et  adopté  à  une 
grande  majorité. 

M,  Pénières  demande  une  seconde  lecture  de  la  dé- 
claration et  des  ameiidemens  adoptés. 

M.  Romiguières  donne  lecture  de  la  déclaration  com- 
plétée. Elle  est  unanimement  adoptée.  En  voici  le 
texte  : 

Déclaration  de  la  Chambre  des  Représentans. 

Les  troupes  des  puissances  alliées  vont  occuper  la 
capitale. 

Lu  Chambre  des  Représentans  n'en  continuera  pai 
moins  de  siéger  au  milieu  deshabitans  de  Paris,  où  la 
volonté  expresse  du  peuple  a  appelé  ses  mandataires. 

Mais,  clans  ces  graves  çiiconstauces,  la  Chambre 
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des  Rcprésentaijs  se  doit  à  elle-même,  elle  doit  à  la 
France,  à  l'Europe,  une  déçlaialion  de  ses  sentimens 
et  de  ses  principes. 

Elle  déclare  donc  qu'elle  fait  un  appel  solennel  à  la 
fidélité  et  au  patriotisme  de  la  Garde  nationale  pari- 
sienne, chargée  du  dépôt  de  la  représentation  na- 
tionale. 

Elle  déclare  qu'elle  se  repose  avec  la  plus  haute 
confiance  sur  les  principes  de  morale,  d'honneur,  sur 
3a  magnanimité  des  puissances  alliées  et  sur  leur  res- 
pect pour  l'indépendance  de  la  Nation ,  si  positivement 
exprimé  dans  leurs  manifestes. 

Elle  déclare  que  le  Gouvernement  de  la  France, 
quel  qu'en  puisse  être  le  chef,  doit  réunir  les  vœux  de 
]a  Nation,  légalement  émis,  et  se  coordonner  avec  les 
autres  Gouvernemens,  pour  devenir  un  lien  commun 
et  la  garantie  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Europe. 

Elle  déclare  qu'un  monarque  ne  peut  oftrir  de  ga- 
ranties réelles,  s'il  ne  jure  d'observer  une  Constitu- 
tion délibérée  par  la  représentation  nationale,  et  ac- 
jccpiée  par  le  peuple.  Ainsi,  tout  gouvernement  qui 
n'aurait  d'autres  titres  que  des  acclamations  et  la  vo- 
lonté d'un  parti ,  ou  qui  serait  imposé  par  la  force  5  tout 
gouvernement  qui  n'adopterait  pas  les  couleurs  natio- 
nales ,  et  ne  garantirait  point  ; 

La  liberté  des  citoyens, 

L'égalité  des  droits  civils  et  politiques, 

La  liberté  de  la  presse  , 

La  liberté  des  cultes. 

Le  s3'stème  représentatif, 

Le  libre  consentement  des  levées  d'hommes  et 
d'impôts, 

La  respon.sabililé  des  ministres, 

L'ii  révocabilité  des  ventes  de  biens  nationaux  de 
tonte  origine , 

L'iuvioicibilité  des  propriétés, 
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L'abolition  de  l.i  dîme,  de  la  noblesse  ancienne  et 
nouvelle  héréditaire,  et  de  la  féodalité, 

L'abolition  de  toute  conliscation  de  biens, 

L'entier  oubli  des  opinions  et  des  votes  politiques 
émis  jusqu'à  ce  jour. 

L'institution  de  la  Légion-d'Honneur, 

Les  récompenses  dues  aux  officiers  et  aux  soldats, 

Les  secours  dus  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans, 

L'institution  du  jury, 

L'inamovibilité  des  juges, 

Le  paiement  de  la  dette  publique, 
n'aurait  qu'une  existence  éphémère,  et  n'assurerait 
point  la  tranquillité  de  la  France  ni  de  l'Europe. 

Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  déclaration  pou- 
vaient être  méconnues  ou  violées,  les  représentans  du 
peuple  français  «'acquittant  aujourd'hui  d'un  devoir 
sacré,  protestent  d'avance,  à  la  face  du  monde  entier, 
contre  la  violence  et  l'usurpation.  Il  contient  le  main- 
tien des  dispositions  qu'ils  proclament  à  tous  les  bons 
Français,  à  tous  les  cœurs  généreux,  à  tous  les  esprits 
éclairés ,  à  tous  les  hommes  jaloux  de  leur  liberté ,  enfin 
aux  générations  futures.  » 

Au  même  instant ,  les  cris  de  vwe  la  Nation  ,  so  font 
entendre  de  toutes  parts,  au  milieu  des  applaudisse- 
mens  de  l'Assemblée  et  des  tribunes. 

M.  Dupin.  Je  demande  que  la  résolution  soit  sur- 
le-champ  envoyée  à  la  Chambre  des  Pairs,  l!  faut  qu'on 
sache  que  la  représentation  nationale  toute  entière  par- 
tage les  nobles  senlimens  exprimés  dans  la  déclaration  ; 
il  faut  que  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens,  d'hommes 
■raisonnables,  d'amis  d'une  liberté  sage,  sachent  que 
leurs  vœux  ont  trouvé  ici  des  interprètes,  et  que  la 
force  elle-même  ne  pourrait  nous  empêcher  de  les 
émettre. 

M.  Félix  Lppelletier.  Vous  venez  d'achever  une 
séance  mémorable  :  on  n'oubliera  point  les  actes  q^ii 
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l'ont  caractérisée;  mais  avant  que  celle  assemblée  se 
sépare.... 

Une  seule  voix.  Qui  vous  a  dit  cela? 

M.  Félix  Lepelletler.  «  Qu'elle  se  sépare  ou  non,  je 
crois  qu'il  seroit  bon  de  nous  réunir  en  séance  secrète, 
avec  la  Chambre  des  Pairs  et  avec  la  Commission  de 
gouvernement ,  pour  nous  éclairer  mutuellement  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  ces  circonstances,  et  en- 
suite nous  réunir  chacun  dans  le  lieu  de  dos  séances  > 
et  prendre  toutes  les  délibérations  qui  seront  jugées 
nécessaires.  » 

La  Chambre  passe  à  l'instant  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition. 

On  demande  la  suspension  de  la  séance. 

M.  Bory  de  Saint-  Vincent.  «Vos  plénipotentiaires 
viennent  d'arriver  aux  Tuileries;  attendons  un  mes- 
sage. » 

On  insiste  pour  la  levée  de  la  séance. 

M.  Regnault.  «  Les  troupes  étrangères  occuperont 
demain  les  barrières  de  Paris....  (Plusieurs  voix:  à 
midi.)  Vous  ne  pouvez  lever  votre  séance.  Je  demande 
qu'elle  continue,  et  qu'il  reste  au  bureau  et  dans  la 
salle  le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  déhbérer 
en  cas  de  besoin.  » 

M  Tripier.  «  Je  combats  cette  proposition.  11  faut 
rester  tous  ou  lever  la  séance;  vous  ne  pouvez  confier 
le  soin  de  délibérer  à  une  partie  de  vos  membres.  » 

M.  Durbach.  a  Je  demande  Tappel  nominal  à  cinq 
heures  du  matin....» 

M.  Lefèvre  propose,  et  la  Chaaibre  arrête  Penvoi 
de  deux  secrétaires  au  gouvernement,  pour  savoir 
si!  y  aura  un  message. 

La  séance  est  suspendue. 

M.  Bedoch.  «  M.  Clément  et  moi,  nous  venons  de 
nous  rendre  aux  Tuileries.  Le  président  de  la  com- 
mission  n'y  était  pjs  ;  il  venait  de  partir  pour  Ventre  • 
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vue  annoncée  avec  lord  Wellington.  Qualre  membres 
étaient  j)ré.scns  -.  ils  nous  ont  dit  qu'il  ne  pouvait  y 
avoiruu  message  avant  demain  dix  heures.  INous avons 
appris  que  nos  plénipote,ntiaire8  au  quartier-général 
des  souverains  alliés  venaient  d'arriver.  Nous  n'avons 
vu  que  M.  de  Ponlécoulant.  Il  a  dit  que  les  puissances 
avaient  montré  des  dispositions  fltvorables,  et  parti- 
culièrement l'empereur  Alexandre;  qu'il  avait  en- 
tendu souvent  dire  et  répéter  que  l'intention  des 
alliés  n'était  point  de  gêner  la  France  dans  le  choix  de 
son  gouvernement.  L'empereur  Alexandre  ne  peut 
être  que  dans  quelques  jours  à  Nancy,  quoique  ses 
troupes  arrivent  à  marches  forcées.  » 

La  séance  est  ajournée  au  lendemain  huit  heures, 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  du  6  juillet.) 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un  quart. 
Après  la  lecture  ordinaire  du  procès-verbal,  M.  le 
président  dit  :  «  Messieurs,  il  m'est  arrivé  hier  deuy 
messages  de  la  Chambre  des  Représentans ,  le  premier 
renfermant  la  déclaration  des  droits  des  Français  et 
des  principes  fondamentaux  de  leur  constitution  ;  le 
second  ,  la  déclaration  de  la  Chambre  des  Représen^ 
tans.  Je  vais  prier  M.  Valence  de  vous  en  donner  lec- 
ture. »  (  Voyez,  pour  le  texte  de  ces  pièces  ,  les  séan- 
ces de  la  Chambre  des  Représentans  du  5  et  du  6. 

M.  Valence  lit  le  premier  message  :  plusieurs  voix 
demandent  le  renvoi  à  une  commission.  Cette  mesure 
semble  inutile  à  M.  le  duc  de  Bassano.  «  La  déclaration 
des  droits  des  Français  ,  dit  l'orateur,  est  une  réunion 
de  principes  certains  et  avoués  depuis  vingt-cinq  ans; 
la  matière  est  parfaitement  connue  de  chacun  des  mem- 
bres de  la  Chambre  ;  on  peut  donc  ouvrir  sur-le-champ 
la  discussion  ,  en  relisant  article  par  article. 

31.  Dedelny  d'Agier.  «  Certes,  il  n'y  a  aucune  ma- 
tière plus  giave  que  ceUe  qui  vous  est  soumise  dans 
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cette  déclaration  ,  et  il  serait  inconvenant  que  la  Cham- 
bre délibérât  sur  de  si  hauts  intérêts.  Qui  de  nous  peut^ 
sur  une  simple  lecture,  peser  chaque  mot  des  articles 
de  cette  pièce?  Je  demande  le  renvoi  à  une  commis- 
sion. (Adopté.) 

On  arrête  que  la  commission  sera  de  cinq  mem- 
bres. 

On  demande  l'impression  de  la  déclaration  ;  elle  est 
ordonnée. 

M.  Forbin-Janson  prend  place  au  bureau ,  à  cause 
de  l'absence  de  M.  Thibaudeau,  l'un  des  secrétaires. 

On  s'occupe  *de  la  formation  de  la  conmiission. 
M.  Boissy-d'Anglas  et  M.  le  duc  de  Cadore  en  sont 
proclamés  membres,  selon  l'ordre  de  liste  :  MM.  De- 
delay  d'xlgier,  Cornudet  elLamelh,  sout  nommés  au 
scrutin. 

M.  Valence  lit  le  second  message  :  Déclaration  de 
la  Chambre  des  Représentans. 

M.  A.  Lameth  demande  que  cette  seconde  déclara- 
lion  rentrant,  par  ses  principes,  dans  la  première, 
soit  renvoyée  à  la  même  commission.  (  Appuyé  par 
quelques  voix.  )  » 

M.  le  duc  de  Bassano.  «  Je  me  conforme  d'avance 
au  sentiment  de  la  Chambre,  qui  sera  ,  je  le  pressens, 
en  faveur  du  renvoi  à  la  commission  ;  mais  je  demande 
quand  le  rapport  en  sera  fait?  H  me  semble  qu'il  serait 
à  désirer  que  la  conmiission  le  présentât  ce  soir;  les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  doi- 
vent faire  sentir  aux  membres  de  la  Chambre  combien 
il  est  urgent  qu'ils  se  prononcent  promplement. 

31.  Latour-Mauhourg.  (c  Je  ne  vois  point  d'incon- 
vénient à  ce  que  la  conmiission  fasse  prochainement 
son  rapport  sur  le  deuxième  message;  mais  il  n\n  est 
pas  de  même  du  premier  ;  les  questions  qu'il  renferme 
demandent  un  mûr  examen .  et  il  ne  faut  pas  presser 
la  commission.  » 
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Un  membre  va  pour  prendre  la  parole;  mais  M.  le 
président  fait  observer  qu'il  faut  d'abord  que  la  Cham- 
bre prononce  sur  le  renvoi  pur  et  simple  à  une  com- 
mission. (Le  renvoi  est  ado])té.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  le 
duc  de  Bassano  relative  an  délai  dans  lequel  la  com- 
mission fera  son  rapport. 

M.  le  duc  de  Bassano  adopte  la  distinction  faite  par 
M.  de  Latour-Maubourg ,  et  demande  seulement  que 
le  rapport  sur  la  seconde  déclaration  soit  fait  ce  soir. 

1\I.  le  duc  de  Cadore.  «  La  seconde  déclaration  a 
une  analogie  intime  avec  la  première;  elle  renferme 
des  principes  différens  de  la  constitution  adoptée  par 
les  collèges  électoraux,  et  qui  demandent  une  délibé- 
ration sérieuse  et  réfléchie  qui  ne  permet  pas  à  la  com- 
mission de  présenter  son  rapport  ce  soir.  Je  ferai  aussi 
une  autre  observation,  c'est  que  celte  déclaration  de 
la  Chambre  des  représentans  n'est  pas  un  acte  législatif. 
On  n'a  pas  cru  môme  que  le  concours  des  deux  Cham- 
bres fût  nécessaire  pour  la  publier.  Elle  est  aujour- 
d'hui dans  le  Moniteur  et  placardée  dans  les  carré- 
fours,  au  coin  de  toutes  les  riies  :  c'est  donc  par  sim- 
])le  politesse  qu'on  en  a  donné  communication  à  la 
Chambre  des  Pairs.  La  commission  n'a  rien  à  pronon- 
cer sur  celte  déclaration.  Je  demantle  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  Ai.  le  duc  de  Bassano.  »  — Adopté. 
M.  le  président.  «A  quelle  heure  voulez- vous  ren- 
voyer votre  séance?  » 

Plusieurs  voix.  A  demain  dix  heures. 

M.  Boissy-d'Anglas  fait  observer  que  la  Chambre, 
ne  devant  se  réunir  que  pour  entendre  le  rapport  de 
la  commission  qu'elle  vient  de  nommer,  on  ne  peut 
pas  fixer  l'ajournement  de  la  séance.  Il  faut  la  ren- 
voyer yV^s^w^i  convocation.  Les  membres  de  la  com- 
mibsioii  feront  savoir  à  AJ.  le  président  quand  ils  au- 
ront terminé  leur  travail. 
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M.  Forbin-Janson  trouverait  pins  utile  et  plus  con- 
venable, vu  l'urgence  des  circonstances,  de  détermi- 
niiner  l'heure  à  laquelle  le  rapport  doit  être  fait. 

M.  Dedelay  d'Agier.  «Vous  demandez  des  mesures 
sages  à  votre  commission.  Donnez  lui  donc  le  temps 
de  mûrir  ses  délibérations.  » 

M.  Forbin  Janson.  «  Il  peut  y  avoir  des  inconvé- 
niens  à  précipiter  une  délibération  ;  mais  il  est  des  cas 
où  il  y  en  a  davantage  à  ne  pas  délibérer  du  tout  ;  et 
les  circonstances  sont  telles,  que  nous  pouvons  nous 
trouver  avant  peu  dans  l'impossibilité  de  délibérer.  11 
est  donc  nécessaire  que  la  commission  préseutepromp- 
lement  son  rapport.  Il  ne  faut  pas  que  la  Chambre  des 
Pairs  se  tienne  dans  une  fausse  attitude  à  l'égard  de  la 
France.  » 

M.  de  Ségnr  et  quelques  autres  membres  appuient 
la  proposition  de  M.  Dedela}'  d'Agier.  On  ne  déter- 
mine aucun  laps  de  temps  à  la  commission,  et  la  séance 
est  renvoyée  jusqu'à  convocation. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  6  juillet.) 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  on  remarque  avec  plai- 
sir qu'une  statue,  (celle  de  INapoléonJ  placée  derrière 
le  fauteuil  de  M.  le  président ,  a  été  enlevée. 

Un  membre  demande  qu'elle  soit  remplacée  par  une 
écharpe  tricolore.  (Adopté.) 

■  M.  Malleville  instruit  la  Chambre  que  la  commission 
administrative  s'est  permis,  par  un  abus  intolérable  de 
pouvoir,  d'empêcher  la  distribution  aux  représentans 
.d'un  ouvrage  dans  lequel  il  explique  et  justifie  celui 
qui  fut,  il  y  a  quelques  jours  dénoncé  par  M.  Car- 
reau. Comme  la  Chaii.bre,  dit  M.  Malleville,  touche  au 
moment  de  sa  séparation (Grands  cris,  grands  tu- 
multes.) 

M.  Carreau  demande  la  continuation  de  la  lecture. 
On  achève  la  lettre  qui  annonce, de  la  p<ul  de  Ai.  Mal- 
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leville,  que  le  désir  très-légitime  de  faire,  aux  yeuX 
de  ses  collègues,  l'apologie  de  sentimens  que  l'on  peut 
avouer  sans  honte  et  professer  sans  crainte. 

M.  Garreau,  «  Comme  c'est  moi  qui  ai  dénoncé 
M.  Malleville ,  c'est  moi  qui  crois  devoir  répondre  à  sa 
lettre.  »  M^.  Garreau ,  pour  toute  réponse ,  recom- 
mence, à  très-peu  de  chose  près,  la  diatribe  virulente 
qu'il  s'était  déjà  permise  une  fois  contre  M.  Malleville 
et  contre  son  respectable  père.  (  11  faut  mettre  M.  Gar- 
reau aux  Incurables.  ) 

La  commission  des  hospices  annonce  qu'elle  a  fait^ 
conformément  aux  intentions  de  la  Chambre,  l'emploi 
des  32,ooo  fr.  donnés  par  elle  aux  hospices  militaires. 
La  séance  est  suspendue  une  heure,  jusqu'à  l'arri- 
vée du  rapporteur  de  la  commission  de  constitution. 
M.  Manuel,  rapporteur,  paraît.  La  séance  reprend. 
M.  Manuel ,  dans  un  exorde  où  la  justesse  des  ex- 
pressions répond  à  la  netteté  des  idées ,  établit ,  ce 
dont  personne  ne  doute  ,  qu'il  faut  une  constitution 
à  la  France.  Il  avoue  que  l'absence  de  l'une  des  par- 
ties contractantes  a  rendu  le  travail  plus  difficile  :  il 
faut,  dit  l'orateur,  des  lois  non  pour  la  France  telle 
qu'elle  pourrait  être ,  mais  pour  la  France  telle  qu'elle 
est.  Nulle  puissance  ne  peut  s'établir,  si  elle  n'est  con- 
forme à  l'opinion  du  moment  et  à  la  volonté  nationale. 
Une  constitution  n'est  qu'une  transaction  entre  la  dé- 
mocratie et  la  monarchie.  S'il  n'y  a  point  d'équilibre  , 
la  partie  froissée  tentera  tout  pour  le  rétubUr ,  ou  pour 
le  faire  pencher  de  son  côté.  Une  société  exige  de  cha- 
que individu  des  sacrifices;  la  solution  du  problème 
est  que  les  sacrifices  soient  les  moindres  possibles.  Les 
idées  de  république  ont  pu  nous  séduire  un  moment  j 
mais  ce  n'était  là  que  de  brillantes  théories  :  c'est  la 
pratique  qui  nous  a  désabusés.  Nous  avonn  besoin 
d'un  gouvernement  monarchique  et  représentatif  :  c'est 
sur  celle  double  base  qu'est  fondée  la  nouvell®  cons' 
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litution ,  et  tout  porte  à  penser  qu'elle  sera  adoptée 
unanimement ,  puisqu'elle  est  le  résultat  de  vingt-cinq 
ans  de  tentatives  j  et  d'une  expérience  coniinnée  par 
le  malheur. 

«  On  présume  qu'il  ne  peut  yavoirde  véritable  diver- 
gence que  sur  la  Chambre  des  Pairs.  Le  nombre  des 
membres  en  sera-t-il  limité  ou  illimilé?  seront-ils  sim- 
plement à  vie  ou  héréditaires  ?  Telles  sont  les  ques- 
tions délicates  sur  lesquelles  la  Chambre  aura  à  déli- 
bérer. 

«L'institution  delà  Chambre  des  Pairs  nous  a  paru 
rendre  inulile  celle  de  la  noblesse,  tant  ancienne  que 
nouvelle.  Ceux  mêmes  qui  pensent  qu'il  faut  dans  une 
monarchie  des  récompenses  et  une  illustration  héré- 
ditaire ,  trouveront  à  se  satisfaire  dans  rétablissement 
de  la  Chambre  des  Pairs. 

c(  Quant  à  l'armée  ,  nous  avons  pensé  qu'aucun  offi- 
cier ne  pourrait  être  privé  de  ses  grades  ,  ^décorations 
et  revenus,  sans  un  jugement  préalab'e.  Un  brave  mili- 
taire ne  doit  pas  être  exposé  à  perdre  le  fruit  de  qua- 
rante ans  de  service  par  un  caprice  ministériel. 
(M.  INL^nucl  a  oublié  de  se  faire  l'objection  que  le 
même  principe  déviait  s'appliquer  à  tous  les  employés 
civils;  ciar  enfin,  un  préfet,  un  maire,  un  conmiis 
de  bureau,  sert  l'Etal  dans  sa  partie,  tout  aussi  bien 
qu'un  militaire  dans  la  sienne.  ) 

«  La' constitution  stipulera  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs;  cette  stipulation  est  réclamée  depuis  long- temps 
par  l'humanité ,  et  vous  la  consacrerez  ,  quelcjuc  con- 
traire qu'elle  soit  d'ailleurs  aux  intérêts  de  nos  co- 
lonies. » 

Après  ce  préambule,  que  nous  avons  dû  nécessai- 
rement abréger,  mais  qui,  développé  par  M.  Manuel, 
a  ajouté  à  la  haute  itlée  que  le  public  a  déjà  conçue    ^ 
de  sa  moralité  et  de  ses  talens,  l'orateur  passe  à  la    ] 
lecture  du  projet  de  la  constitution. 
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Il  fliit  gtcke  à  l'Assemblée  du  chapitre  P',  qui  con- 
tient une  (léciarutioii  des  droils,  celte  mutièr»  nyant 
été  épuisée  hier  pur  les  deux  décl.irntions  adoptées  par 
la  Chambre  sur  les  propositions  de  MM.  Garât,  Bar- 
rère  et  Dupout. 

Le  chapitre  11 ,  relatif  à  l'exercice  des  droits  de  cité, 
n'est  qu'un  réchaufle  de  tout  ce  que  Ton  trouve  sur  la 
niéuje  matière  dans  tons  les  publicistes,  dans  les  cons- 
titutions précédentes  et  dans  le  Code  civil.  Ce  chapitre 
n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion  intéressante. 

Le  chapitre  111  est  relatif  au  gouvernement  :  le  pre- 
mier article  porte  qu'il  se  compose  du  monarque  , 
d'une  Chanjbre  des  Pairs  et  d'une  Chambre  des  Re- 
présenlans.  Nous  ne  parlerons  que  des  articles  qui , 
soit  par  leur  nouveauté  ,  soit  par  les  observations  aux- 
quelles ils  ont  donné  lieu  ,  peuvent  mériter  l'alleniiou 
de  nos  lecteurs. 

L'article  i5  porte  que  la  garde  du  monarque  sera 
composée  de  Français  ayant  servi  deux  ans  au  moins 
dans  Tannée  de  ligne. 

Cette  garde  ne  peut  excéder  le  nombre  de  6,000 
hommes.  (Bonaparte  en  avait  60,000.) 

Sur  la  demande  du  général  Sorbière,  il  a  été  arrêté 
que  l'avancemerU  .  les  décorations,  les  épaulettes  des 
officiers  de  la  garde  seront  les  mêmes  que  dans  la 
ligne. 

L'article  17  portait  :  Le  monarque  ne  peut ,  même 
sur  sa  liste  civile ,  fournir  aucun  subside  à  l'étranger 
sans  le  consentement  des  Chambres.  Cet  article  a  été 
supprimé,  conmie  tendant  à  porter  un  œil  inquisito- 
rial  sur  l'emploi  que  le  Roi  a  droit  de  faire  de  ses  re- 
venus constitutionnels,  sans  en  rendre  compte  à  per- 
sonne. 

L'article  20  est  ainsi  conçu  :  Le  monarque  a  le  droit 
de  faire  grâce ,  même  en  matière  correctionnelle ,  et 
d'accorder  des  amnisties. 
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Personne  n'a  relevé  celte  singulière  rédaclion ,  même 
en  m,atière  correctionnelle  ;  car  il  est  trop  évident  qu* 
celui  qui  peut  faire  remise  d'une  peine  capitale ,  peut , 
a  plus  forte  raison,  faire  remise  d'une  détention  de 
deux  mois  ;  mais  on  a  divisé  cet  article  :  le  droit  d'am- 
nistie a  paru  de  nature  à  n'être  prononcé  que  dans  les 
formes  législatives;  quant  à  celui  de  faire  grâce ,  sur  la 

f)roposition  de  M.  Sapey,  appuyé  par  M.  Flaugergues , 
'Assemblée  ,  après  de  très-longs  débuts,  dans  lesquels 
MM.  Roy ,  Manuel ,  Bédocli  et  Jay,  ont  inutilement 
plaidé  la  cause  de  la  politique  et  de  l'humanité ,  la 
Chambre  a  excepté  des  cas  graciables ,  les  délits  d'un 
ministre  accusé  par  les  représentans  et  condamné  par 
les  pairs. 

On  continue  la  discussion  des  articles  constitution- 
nels. Il  est  cinq  heures  ;  la  séance  est  ajournée  à  sept 
heures,  pour  la  continuation  du  même  objet. 

A  huit  heures  du  soir  la  séance  est  continuée. 

M.  Bory  de  Saint  Vincent  monte  à  la  tribuue.  A  peine 
y  est-il  aperçu ,  qu'on  crie  de  tous  côtés  :  «  L'ordre  du 
jour  î  la  constitution  !  » 

M.  Bory.  «  Messieurs...  (  la  constitution!  la  cons- 
titution!) l'objet  dont  j'ai  à  vous  entretenir  est  des 
plus  importans  ^  pourquoi  ne  veut  -  on  pas  m'enten- 
dre?  » 

L'agitation  continue  ;  enfin  l'Assemblée  consultée  ac- 
corde la  parole  à  l'orateur. 

M.  Bory.  c<  En  proclamant,  dans  la  journée  d'hier, 
vos  sentimens  et  vos  principes ,  vous  êtes  devenus,  à 
la  face  de  la  France  et  de  l'Europe ,  les  organes  de  l'im- 
mense majorité  du  peuple;  cependant  il  est  une  mino- 
rité factieuse...  (  Grand  tumulte.  A  bas,  ci  bas!) 

M.  Bory.  «  Je  n'ai  pas  dit  que  cette  minorité  fac- 
tieuse fut  dans  l'Assemblée....  >» 

M*  le  président.   «  J'engage  notre  collègue  à  choi- 
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sir  SCS  expressions  de  manière  à  n'aigrir  aucun  sen- 
timent. » 

M.  Bory,  «  Il  est  des  ennemis  des  idées  libérales , 
qui  cherchent  à  vous  peindre  vous-mêmes  comme  des 
factieux.  (  A  l'ordre!  à  l'ordre I)  Celte  minorité  prit 
l'initiative  le  5i  mars  i8i4i,  en  agitant  des  mouchoirs 
de  poche.  (  On  rit.)  Eh  bien ,  cette  faction  s'agite.  (  Oui, 
oui.  )  J'ai  vu ,  et  quand  un  colonel  français  dit  f  ai  vu  , 
on  peut  croire  à  sa  parole;  j'ai  vu  un  garde-du- corps 
du  Roi  dans  nos  mursil  î  Ou  a  ouvert  nos  portes  à  un 
garde- du-corps  du  Roi!  Je  vous  préviens  que  le  poste 
de  la  Garde  nationale  doit  être  enlevé  cette  nuit.  (Oui, 
oui...  Non,  non.)  Je  demande  que  vous  envoyiez  un 
membre  près  du  commandant  en  chef  de  la  garde  na- 
tionale, i>our  le  prévenir  de  la  trame  qui  a  été  our- 
die ,  et  afin  qu'il   prenne    des   mesures  en   consé- 
quence. » 

Plusieurs  voix.  «  L'ordre  du  jour  !  Ce  sont  de  fausses 
alarmes.  » 

D'autres  voix,  <c  Non  ,  non  !  » 

M.  Duinolard.  m.  Il  faut  entendre  avec  calme  des 
assertions  dans  lesquelles  il  y  a  de  la  vérité,  mais  peut- 
être  aussi  de  l'exagération.  Vous  ne  pouvez  passer  à 
l'ordre  du  jour  quand  on  vous  annonce  que  la  tran- 
quillité publique  peut  êtie  menacée,  et  que  les  postes 
de  cette  garde  nationale  qui  >:eillo  sur  vous  ,  pour- 
raient être  attaqués.  Nous  veillerons  sur  elle  romme 
elle  veille  sur  nous.  Il  importe  qu'aucun  parti  n» 
puisse  faire  entendre  un  cri  séditieux,  lorsque  nous 
touchons  au  moment  de  stipuler  d'une  manière  hono- 
rable ,  avec  les  puissances  alliées,  les  intérêts  de  la  na* 
tion.  Je  demande  l'envoi  d'un  message  au  Gouverne- 
ment, » 

M.  Dumolard  ,  après  avoir  pris  une  note  des  mains 
du  président,  continue  : 

a  Messieurs ,  mon  collègue  et  moi  nous  étions  bfen 
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inspirés  :  voici  une  note  apportée  par  im  officier  d'or- 
donnance; le  Gouverncmenl  connaît  le  complot  ,  le 
maréchal  Masséna  aussi  :  c'est  vous  dire  assez  qu'on 
ne  tentera  pas  son  exécution.  » 

M,  Regnault  (  de  Saint- Jean  d'Angely.  )  «  Con- 
vaincu que  le  Gouvernement  et  le  maréchal  Masséna 
veillent  au  maintien  de  l'ordre  public,  je  n'aurais  pas 
parlé  si  je  n'avais  à  tranquilliser  les  esprits.  Ce  soir,  à 
huit  heures,  le  commandant  général  a  réuni  les  chefs 
de  la  garde  nationale  pour  les  instruire  de  ce  qu'on 
avait  projeté.  Les  détails  sont  positifs.  Le  zèle  des  ma- 
gistratseldes  citoyens  a  prévenu  cette  tentative.  Quand 
3a  convention  a  été  signée ,  quand  vous  avez  garanti 
aux  citoyens  leur  sûreté  et  le  maintien  de  leurs  })ro- 
priétés,  quand  vous  attendez  des  souverains  généreux 
des  stipulations  honorables  en  faveur  d'une  nation  gé- 
néreuse comme  eux,  vous  ne  souffrirez  pas  que  le  sang 
soit  répandu  dans  la  ville  hospitalière  où  vous  êtes  réu- 
nis. Je  demande  l'envoi  d'un  message  spécial  au  Gou- 
vernement ,  et  qu'on  attende  sa  réponse.  » 

]\i.  Le  Gorrec.  «  Vous  avez  sans  dijute  lu  avec  indi- 
gnation un  article  du  Journal  de  V Empire  de  ce  ma- 
tin... (  Une  voix  :  la  liberté  illimitée  de  la  presse...)  Ce 
n'est  pas  la  de  la  liberté;  c'est  une  provocation  à  l'as- 
sassinat. Il  n'est  pas  de  manœuvre  plus  scdhieuse  et 
plus  dangereuse.... 

Une  foule  de  voix.   «  On  ne  les  croit  pas. 

M.  bumolard.  a  Au  milieu  des  grands  objets  qui 
doivent  nous  occuper,  celui-ci  est  d'une  bien  fiible 
importance.  Dans  ce  fameux  article,  je  suis  mis  en  tête 
de  ceux  que  l'on  signale  à  la  fureur  d'un  parti.  Je  pré- 
sente, en  réponse,  ma  vie  toute  entière;  je  voue  le 
rédacteur  au  mépris  qu'il  a  mérité,  et  je  demandé 
l'ordre  du  jour,  a  (On  applaudit.) 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

plusieurs  voix.  «  Motivé  sur  le  mépris. 
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M.  la  président.  «  Je  ne  puis  ainsi  motiver  un  ordre 
du  jour,  qui  de  lui-même  iémoigne  assez  lu  disposi- 
tion de  l'Assemblée,  à  l'égard  du  rédacteur  de  l'ar- 
ticle. » 

On  demande  la  continuation  de  la  discussion  sur  la 
couslilulion;  mais  la  Chambre  arrête  qu'elle  suspend 
la  séance  jusqu'cà  demain  huit  heures. 

CH/VMBRE  DES  PAIRS.  (Séance  au  7  juillet.) 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  par  la  lecture 
d'un  message  de  la  Chambre  des  Pveprésentans  arrivé 
la  veille  au  soir.  Il  renferme  une  déclaration  par  la- 
quelle cette  Chambre  arrête  que  la  déclaration  ele  la 
Chambre  des  Représentans  sera  portée  aux  souverains 
alliés  par  des  conmiissaires. 

La  Chambre  ne  prend  aucune  délibération  sur  ce 
message  ,  qu'elle  regarde  comme  une  simple  commu- 
nication. 

M.  le  maréchal  Lefebvre  prend  la  parole  pour  annon- 
cer à  la  Chambre  qu'une  troupe  de  soldats  prussiens 
occupe  le  jardin  du  Luxembouig.  11  ne  croit  pas  que 
cette  occupation  soit  conforme  à  la  capitulation ,  et 
il  propose  à  la  Chambre  d'envoyer  une  députalioii 
auprès  du  prince  Biiicher  pour  faire  évacuer  le  jardin. 

3^1.  le  président,  ce  Celte  affaire  regarde  le  comité 
d'adminislralion. 

M.  de  Valence  volt  cette  occupation  avec  autant  de 
regret  que  d'éionnement,  puisqu'elle  est  contraire  à  la 
capitulation.  Il  pense  que  l'on  nurail  dii  tenir  fern)ées 
les  grilles  du  jardin,  connne  on  l'a  fait  aux  Tuileries 
et  au  Corps-Législatif,  et  les  faire  occuper  par  des 
gardes  nationales,  dont  les  soldats  prussiens  auraient 
certainement  inspecté  la  consigne. 

M.  le  niaréchul  Lefebvre  repond  que  les  portes 
étaient  ferrr)ées5  mais  qu'il  les  a  fait  ouvrir^  parce  que 
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M.  le  général  Birch  lui  avait  dit  qu*il  avait  ordre  d'oc- 
cuper le  jardin. 

On  arrête  que  le  comité  d'adnninistration  se  retirera 
par  devers  M.  le  maréchal  Bliicher,  pour  terminer 
cette  affaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commission 
sur  les  déclarations  qui  lui  ont  été  renvoyées  hier. 

M.  Boissy-d'Anglas  monte  à  la  tribune,  et  dit: 
«  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  la  commission  dont 
je  suis  l'organe  deux  déclarations  qui  vous  ont  été 
adressées  par  la  Chambre  des  Représentans.  La  pre- 
mière :  Déclaration  de  la  Chambre  des  Représentans , 
nous  a  paru  un  acte  particulier  à  cette  Chambre ,  et 
qu'elle  n'a  point  présenté  à  votre  sanction;  maisdontelle 
vous  a  seulement  communiqué  les  dispositions  :  sa 
publication ,  la  nomination  des  commissaires  pour  la 
porter  aux  souverains  alliés,  tout  a  porté  votre  com- 
mission à  croire  que  cette  pièce  ne  devait  point  être  le 
sujet  d'une  délibération  de  votre  part.  » 

«  Quant  à  la  seconde,  intitulée  :  Déclaration  des 
droits  des  Français  et  des  principes  fondamentaux  de 
leur  constitution  y  elle  n'est  point,  elle  ne  peut  être  un 
acte  particulier  à  l'une  des  sections  séparées  de  la  puis- 
sance législative,  et  votre  assentiment  est  indispen- 
sable pour  obtenir  quelqu'autorité  ;  mais  au  moment 
où  nous  parlons,  la  Chambre  des  Représentans  pour- 
suit le  travail  de  la  constitution  dont  celte  déclaration 
n'est  qu'une  partie.  Plusieurs  de  ceu.'ï  qui  opinent  dans 
cette  discussion  importante,  annoncent  la  nécessité 
de  revenir  sur  quelques-uns  des  articles  qui  nous  ont 
été  soumis  :  jious  devons  donc  attendre  qu'ils  aient 
clé  mis  en  leur  véritable  place;  une  délibération  par- 
tielle serait  incomplète.  Nous  ajouterons  même  que 
plusieurs  des  articles  dont  nous  parlons  nous  semblent 
appeler  des  changemens,  soit  dans  le  fond  des  choses, 
«Oit  (\\.\ni  la  rédaction;  nous  vous  proposons  donc, 
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messieurs ,  d'ajourner  toute  discussion  à  cet  égard  jus- 
qu'à ce  que  la  totalité  de  l'acte  constitutionnel  vous  ait 
été  présentée,  ce  qui  ne  peut  être  long;  alors  vous 
nommerez  une  commission  plus  nombreuse  que  la 
nôtre;  vous  y  appellerez  tous  ceux  d'entre  vous  qui 
ont  fait,  des  matières  publiques,  l'objet  principal  de 
leurs  études  ;  ils  pourront  se  diviser  le  travail ,  et  ils 
vous  présenteront  rapidement  les  améliorations  dont 
le  projet  des  représentans  leur  aura  paru  susceptible. 
Ainsi,  vous  ferez  sentir  de  plus  en  plus  l'excellence  du 
gouvernement  représentatif,  et  celle  de  la  division  eil 
deux  Chambres  de  la  puissance  législative,  qui  résiste  à 
tout  entraînement,  et  améliore  encore  par  la  réflexion 
les  pensées  les  plus  nobles  et  les  plus  justes.  » 

Rien  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  est  suspen- 
due. 11  est  trois  heures  et  demie. 

A  cinq  heures  et  demie,  la  séance  est  reprise  à  cause 
de  l'arrivée  d'un  message  du  gouvernement.  M.  de  Va- 
lence est  chargé  d'en  donner  lecture. 

Message  de   la    Commission  de  Gouvernement 
provisoire. 

M.  le  présiclent,  jusqu'ici  nous  avons  dû  croire  que  les  sou- 
verains alliés  n'étaient  point  unanimes  sur  le  choix  du  prince 
qui  doit  régner  en  France.  Nos  plénipotentiaires  nous  ont  donné 
les  mêmes  assurances  à  leur  retour. 

Cependant  les  ministres  et  les  généraux  des  puissances  alliées 
•nt  déclaré  hier,  dans  les  conférences  qu'ils  ont  eues  avec  le 
président  de  la  Commission,  que  tous  les  souverains  s'étaient 
engagés  à  replacer  Louis  XVIII  sur  le  trône,  et  qu'il  doit  faire 
ce  soir  ou  demain  son  entrée  dans  la  capitale. 

Les  troupes  étrangères  viennent  d'occuper  les  Tuileries,  ou 
»iége  le  gouvernement. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  ne  pouvons  plus  que  faire  des 
vœux  pour  la  patrie,  et  nos  délibérations  n'étant  plus  libres, 
nous  croyons  devoir  nons  séparer. 

Le  maréchal  prince  d'Essling  et  le  préfet  de  la  Seine  ont  été 
chargés  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  publique. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  offrr,  M.  le  président,  les  nouvelles 
assurances  de  ma  haute  considéralion. 
Paris,  7  juillet  .815. 

Le  président  de  la  Commission  de  Gouvernement, 
Signé  le  duc  d'OrKANTE,   président  ^  Carnot,   Cau- 
LAiivcouT,    duc    de    Yicence;  comte   Grenier, 

QuiIVtTTE. 

Inimédiatement  après  la  lecture  du  message ,  la 
Chambre  s'est  dissoute  sans  qu'aucun  membre  deman- 
dât la  })arole. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS.  (Séance  du  7  ju'lllel  ) 

A  neuf  heures  et  demie,  M.  le  président  prend  place 
au  fauteuil. 

La  commission  de  gouvernement  annonce  par  un 
message  qu'elle  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  tranquillité  de  la  capitale. 

Par  un  second  message,  elle  fait  savoir  que  le  sort 
des  vétérans,  qui  faisaient  le  service  près  la  Cham- 
bre, a  été  réglé  d'une  manière  très  satisfaisante. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'acte  ccmslilutionnel. 
Toute  la  séance,  jusqu'à  cinq  heures  et  demie,  a  été 
occupée  à  l'examen  des  articles  32  et  suivans,  jusqu'à 
l'article  67.  Un  seul  article,  celui  de  l'hérédité  des  Pairs 
et  de  l'illimitation  de  leur  nombre,  a  donné  lieu  à  une 
discussion  de  plus  de  quatre  heures,  qui  n'était  pas  en- 
core terminée  lors  du  message  du  Gouvernement. 

Après  la  lectino  de  ce  message  ,  qui  est  entendu  dans 
le  plus  profond  silence,  M.  Manuel  monte  à  la  tribu- 
ne, et  iinit  une  déclamation  très-forte,  en  rappelant 
ces  mots  de  Mirabeau  :  Nous  sommes  ici  pa?' la  vo- 
lonté (tu peuple  (  Il  [allait  dire  d'une  très-pelilc  fiaclion 
du  peuple  ,  exaltée  par  les  proclamations  de  Buona- 
parle  et  de  ses  créatures.),  nous  nen  sortirons  que 
par  la  puissance  des  baïonnettes.  (Vaine  fanfaron- 
nade !)  —  Applaudisseniens. 
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M.  Sébasliani  trouve  que  le  message  du  (ionver- 
nciiieiit  uVsl  pas  J'accord  avec  les  instructions  qu'il 
avait  reçues  ainsi  que  ses  collègues,  lorsqu'ils  avaient 
été  envoyés  couniic  négociateurs  auprès  des  puissances 
alliées. 

On  relit  le  message.  La  déclaration  de  M  Sébastian! 
n  a  pas  de  suite. 

Il  est  Six  heures  j  on  reprend  la  discussion  de  l'acte 
conslilulionnel. 

On  adopte  avec  gravité  l'article  de  l'hérédité  des 
Pairs. 

Les  membres  se  dispersent  ensuite;  mais  au  milieu 
du  tumulle,  ]esjidèles  entendent,  ou  croient  enten- 
dre que  la  séance  est  renùse  à  huit  heures  du  matin. 

8  juillet. 

Aujourd'hui,  quoique  le  3IonUeur  eût  fait  con- 
naître que  la  Chambre  des  Pairs  et  celle  des  Députés 
imposes  par  Buonaparle  eussent  reçu  la  notification 
de  leur  dissolution,  quelques  rebelles  endurcis,  sin- 
geant le  courage  et  l'indépendance,  se  sont  jirésentés 
dès  liuit  heures  du  matin  aux  portes  du  Corps  Légis- 
latif. Les  gardes  nationales,  qu'on  avait  dégagés  de 
leur  promesse  de  défendre  la  Représentation  natio- 
nale, ne  se  sont  pas  laissé  séduire  par  les  beaux  dis- 
cours de  ces  messieurs ,  et  ont  inflexiblement  main- 
tenu leur  consigne  de  u^admeltrc  personne  dans  l'in- 
térieur du  ])alais  de  AL  le  prince  de  Condé. 

Rien  de  plus  amusant  que  de  considérer  les  groupes 
que  formaient  successivement  les  Députés  d'une  fac- 
tion proscrite;  les  uns  avaient  l'air  de  se  résigner, 
quoique  d'assez  mauvaise  grâce;  d'iratres  criaient  à 
l'infLjuiie;  d'autres  se  contentaient  d'en  rire. 

Ici  finit  l'histoire  tribunitienne  des  Chambres  de 
Buona[)arle.  Une  force  supérieure  est  venue  dissoudre 
ces  assemblées  que  la  violence  avait  réunies  et  que 
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Tusurpation  essayait  de  maintenir.  C'est  ainsi  que  de- 
vaient finir  ces  réunions  du  sein  desquelles  s'élevait 
chaque  jour  une  minorité  turbulente  et  séditieuse  qui 
nous  menaçait  des  horreurs  d'une  nouvelle  Convenu 
tion.  C'est  ainsi  surtout  que  devait  finir  cette  Chambre 
des  Représentans(i  )  qui  prétendait  imposer  des  lois  à  son 
roi  légitime ,  et  qui  dans  sa  démence  voulait  lui  faire 
jurer  de  les  observer ,  et  lui  remettre  le  sceptre  et  la 
couronne  qu'il  tient  de  sa  naissaiice  et  du  vœu  de  ses 
peuples.  Louis  XVIII  a  pu  être  malheureux  :  mais  il  ne 
pouvait  être  avili.  Le  descendant  d'Henri'  IV  et  de 
Louis  XIV  a  dissipé  les  factieux  qui  auraient  voulu 
ravaler  la  majesté  de  ces  rois.  On  n'a  point  vu  unBar- 
rère,  interrogateur  de  Louis  XVI ,  ou  un  Garât,  qui 
lui  lut  sa  sentence  de  mort,  présider  cette  réunion  de 
rebelles  et  faire  prêter  serment  à  un  monarque  qui 
est  responsable  à  la  postérité  de  l'honneur  de  soixante 
rois ,  ses  prédécesseurs  I  On  n'a  point  vu  Louis  XVIII 
recevoir l'épée  et  la  main  de  justice  d'un  avocat.  Non, 
celte  dégradation  honteuse  n'avait  pu  être  conçue  que 
par  quelques  cerveaux  en  délire.  Les  lis  sont  restés 
purs  et  le  trône  de  France  d<>meuresans  tache. 

Elle  est  morte  en  travail  de  coîkititution  cette  Cham- 
bre de  représentans  qui  a  comblé  les  crimes  du  tyran  , 
en  aggravant  pour  nous  par  une  résistance  insensée  , 
les  maux  dé  la  conquête  ,  en  forçant  par  ses  fureurs 
l'étranger  vainqueur  à  inonder  tout  notre  territoire. 
Elle  s'est  montrée  le  digne  instrument  d'un  oppresseur 
farouche  et  sanguinaire.  Elle  a  fini  comme  lui,  empor- 
tant les  malédictions  et  la  haine  des  peuples,  et  l'on 


(i)  On  doit  rendre  justice  à  l'esprit  de  modératian  qui  souvent 
a  régné  dans  la  Chambre  des  Pairs.  Ou  saura  toujours  distinguer 
des  complices  aveugles  du  tyran  les  membres  qui  ont  expié,  pour 
ainsi  dire ,  la  faute  de  leur  acceptation ,  par  la  manifestation  des 
sentimeus  les  plus  distingués. 
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peut  avec  raison  adresser  à  ces  nouveaux  ligueurs  cei 
paroles  de  l'auteur  de  la  Satyre  Menippée. 

«  C'est  assez  vescu  en  anarchie  et  désordre  :  vou- 
«  lez-vous  que  pour  votre  plaisir  et  pouraggrandir  vous 
*(  et  les  vôtres,  contre  droit  et  raison,  nous  demeurions 
«  à  jamais  misérables,  voulez-vous  achever  de  perdre 
a  ce  peu  qui  reste?  Jusqu'à  quand  serez-vous  substanté 
«(  de  notre  sang  et  de  nos  entrailles  ?  Quand  serez- 
«  vous  saouls  de  nous  manger  et  de  nous  entreluer, 
«  pour  vous  faire  vivre  à  votre  aise  ?  Ne  songez-vous 
«  point  qu'avez  à  faire  auii  Français?  c'est-à-dire  à 
«  une  nation  belliqueuse,  qui  est  quclquefoisfacileà  sé- 
«  duire  ,  mais  qui  bientôt  retourne  à  son  devoir,  et 
H  surtout  aime  ses  rois  naturels,  et  ne  s'en  veut  passer? 
«  Vous  serez  tout  étonnés  ,  quand  vous  vous  trouvè- 
re rez  abandonné  de  toutes  les  bonnes  villes ,  qui  fe- 
«c  ront  leur  apiKjincteuient  sans  vous  :  vous  verrea 
<(  tantôt  l'un ,  tantôt  l'autre  de  ceux  que  pensez  vos 
«  plus  familiers,  qui  traiteront  sans  vous  et  se  retire- 
«  ront  au  port  d«  sauveté,  parce  qu'ib  vous  ont  connu 
<(  mauvais  pilotes ,  qui  n'avez  sçeu  gouverner  la  na- 
«  vire  dont  aviez  pris  la  charge ,  et  l'avez  échoué 
«  bien  loin  du  port.  Avez-vous  donc  tant  en  horreur 
«  le  nom  de  paix,  que  n'y  veuilliez  point  du  tout  en- 
ce  tendre?  Ceux  qui  peuvent  vaincre ,  encore  la  de- 
«  mandent-ils....  Vous  êtes  donc  des  pipeurs  et  abu- 
a  seurs  qui  trompez  vos  amis  et  vos  ennemis:  et  contr« 
«  le  naturel  de  votre  nation ,  vous  n'usez  plus  que 
4L  d'artifice  et  de  ruses  pour  nous  tenir  toujours  sous 
«  vos  pattes  à  votre  mercy....» 

Ces  paroles ,  écrites  il  y  a  5oo  ans,  semblent  l'avoir 
été  de  nos  jours  ,  tant  elles  s'appliquent  naturelle- 
ment aux  événemens  dont  nous  avons  été  témoins  ; 
et  depuis  vingt -cinq  ans  de  troubles  et  d'agita- 
tions, on  a  pu  dire  souvent  ce  que  disait  ujors  le 
inêra«  auteur   :  «  L'extrémité  de  nos   misères   e«>t. 
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(c  qu'entre  tant  de  malhenrs  et  de  nécessités  ,  il  ne 

«  nous  est  pas  permis  de  nous  plaindre  ni  demander  du 

<c  secours  \  et  faut  qu'ayant  la  mort  entre  les  dents  , 

«  nous  disions  que  nous  nous  portions   bien  et  que 

«  sommes  trop   heureux  d'être   mallieureux  pour  si 

«  bonne  cause.  O  Paris  !  qui  n'es  plus    Paris  ,  mais 

<c  une  spelunque  de  bêles  farouches, un  asyle  et  seure 

c(  retraite  de  voleurs  ,  meurtriers  et  assassinateurs  ,  ne 

<c  veux-tu  jamais  te  ressentir  de  ta  dignité,  et  tesouve- 

cc  nir  qui  tu  as  été,  au  prix  de  ce  que  tu  es?  Ne  veux- 

((  tu  jamais  te  guérir  de  cette  frénésie,  qui,  j)our  un 

«  légitime    et  gracieux  roi  ,  t'a   engendré    cinquante 

«  roitelets  et  cinquante  tirans.  Te  voilà  aux  fers....  Tu 

«  n'as    peu   bup])orter    une   légère    augmentation   de 

«  tiulle  et  d'offices  et  quelques  nouveaux  édits  qui  ne 

<(  l'importaient  nullement  :  mais  tu  endures  qu'on  pille 

«  tes  maisons  ,  qu'on  te  rançonne  jusqu'au  sang,  qu'on 

<(  emprisonne  tes  sénateurs  ,  qu'on  chasse  et  bannisse 

<(  tes  bons  citoyens  et  conseillers  ,  qu'on  pende,  qu'on 

«  massacre  tes   principaux  magistrats:  tu  le  vois,  et 

«  tu  l'endures  ;  tu  ne  l'endures  pas  seulement;  mais  tu 

<(  l'approuves  et  le  loues,  et  n'oserais  etnesain^aisfaire 

(c  autrement.  Tu  n'as  peij  supporter   ton  roi  débon- 

((  naire,  si  facile  ,  si  familier,  qui  s'était  rendu  comme 

(f  concitoyen  et  bourgeois  de  la  ville  qu'il  a  enrichie... 

«  Que  dis-je    pusupporter?  c'est  bien  pis»:  tu  l'as  chassé 

c{  de  sa  ville ,  de  sa  maison  ,  de  son  lict  :  quoi  chassé  ! 

((  tu  l'as  poursuivi  :  quoi  poursuivi!  tu  l'as  assassiné: 

a  canonisé  l'assassinateur,  et  fait  des  feux  de  joie  de  sa 

c(  mort.  Et  lu  vois  maintenant  combien  cette  mort  l'a 

«:  profilé;  car  elle  est  cause  qu'un  autre  est  monté  en 

ce  sa  place  bien  plus  vigilant  ,  bien  plus  laborieux,  bien 

«  plus  guerrier  et  qui  saura  bien  te  sei  rer  de  plus  près, 

ce  comnictu  as  déjà  à  ton  dam  (/7É'r/e)  expérimenté.  Je 

«  vousprie  , messieurs,  s'il  est  ptrmisde  jeter  encorces 

a  derniers  abois  en  liberté,  considérons  un  peu  quel 
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tt  bien  et  quel  profit  nous  esl  venu  de  cette  détestable 
((  mort  que  nos  prcscheins  nous  faisaient  croire  être 
«  le  seul  et  unique  moyen  pour  nous  rendre  Iieureux? 
ft  Mais  je  ne  puis  en  diMOurir qu'avec  trop  de  regret, 
ic  de  voir  les  cJioses  en  l'état  qu'elles  sont  au  prix  de 
((  ce  qu'elles  étaient  lors....  » 

Et  plus  loin  le  même  auteur  que  je  ne  me  lasse  point 
de  copier  ,  ajoute  :  ce  Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  gens  qui 
«  ne  prennent  pas  p'aisir  qu'on  parle  et  qu'on  escrive 
((  ainsi  librement  et  s'offensent  au  premier  mol  qu'on  ra- 
ce menie  (rappelle)  nos  afflictions  passées,commesiaprcs 
«  tant  de  pertes,  ils  nous  voulaient  encoroîerle  senti- 
ce  ment  et  la  langue,  et  la  parole,  et  la  liberté  de  nous 
(c  plaindre.  Mais  ils  feraient  pis  que  Phalaris  ne  faisait 
ce  à  ceux  qu'il  étouffait  dans  son  veau  d'airain  :  car  il 
ce  ne  les  empescliail  point  de  crier,  sinon  qu'il  ne  vou- 
ée lait  pas  ouïr  leurs  cris  comme  d'hommes,  ains  comme 
ce  hurlemens  de  boeufs  et  de  taureaux,  pour  déguiser 
ce  le  son  de  la  voix  humaine.  Il  esl  mal-aisé  que  ceux 
ee  qu'on  a  pillé  ,  volé ,  empoisonné  en  la  Bastille,  ran- 
ce  çonné  et  chassé  de  leur  ville  et  de  leurs  charges ,  ne 
ee  jettentquelque  malédiction  sur  ceux  qui  en  sont  cause, 
ec  quand  à  leur  retour  ,  ils  trouvent  leurs  maisons  va- 
«  gués  ,  désertes ,  ruinées  ,  où  il  n'y  a  plus  que  les  mu- 
a  railles  ,  au  lieu  qu'ils  les  avaient  laissées  richement 
ee  meublées  etaccomodées  de  toutes  choses.  Qui  pourra 
ee  jamais  estouper  la  bouche  à  la  postérité,  et  l'empes- 
ee  cher  de  parler  élu  tiers-parti  et  de  ceux  qui  l'ont  en- 
ee  fanté  et  allaité,  et  qui  le  tiennent  encore  renfermé 
ee  en  chambre  ,  le  nourrissent  et  substantent  ele  bon- 
(c  nés  viandes,  pour  le  mettre  un  jour  en  lumière  ,et  le 
ee  faire  voir  tout  formé  ,  et  tout  grand,  quand  ils  en 
ee  en  verront  le  temps  et  la  commodité  ?(i)  » 

(i)  La  Salyrc  Menlppée  est.  l'ouvrage  de  plusieurs  écrivains 
distingués,  parmi  lesqueU  ©n  coinple  Passerai  ,  liapin  ,  et 
P.Pilhou. 
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En  pensant  au  tiers-parli  de  nos  Joura,  à  cette  fac- 
tion qui  ne  cesse  de  travailler  dans  l'ombre  à  se  re- 
produire au    grand    jour  ,  je   ne  puis  m^empêcher 
d'envier  pour  la  France  le  bonheur  de  Louis  XIIÏ.  II 
trouva  dans  Pticlielieu  un  ministre  qui  le  délivra  des 
intrigues  et  du  pouvoir  des  grands,  qui  remonta  les 
ressorts  de  l'autorité  royale  et  rendit  le  repos   à  la 
France.  Ce  ministre  dépassa  quelquefois  les  bornes  de 
la  justice  et  de  la  sévérité  ;  ce  ministre  eut  des  défauts, 
sans  doute:  mais  ses  grandes  qualités,  mais  son  génie 
supérieur  apaisèrent  les  troubles  de  l'Etat  et  en  pré- 
vinrent le  retour.  Quoi  donc ,  me  dis-je  souvent  à  moi- 
même  ,  du  sein  de  tant  de  factions,  il  ne  sortira  pas  un 
nouveau  Richelieu  qui  abatte  pour  toujours  les  petits, 
comme  le  premier  abattit  les  grands?  Dans  qui  Louis 
XYIII  trouvera-t-il  cette  fermeté  de  caractère  qui  en 
impose  à  la  multitude,  cette  inflexibilité  de  volonté  qui 
fait  tout  ployer  tous  ses  ordres  ,  cette  étendue  de  génie 
qui  sait  tout  prévoir,  cette  fécondité  de  ressource» 
qui  sait  tout  réparer,  cette  vigueur  ,  cette  constance  , 
cette  hauteur  d^esprit  qui  savent  venir  à  bout  de  tout 
et  triompher  de  tout  ?    Voilà  pourtant  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  sauver  la  France.  Il  nous  faut  un  mi- 
nistre qui  puisse  se  mettre  en  garde  contre  la  trop 
grande  bonté  du  monarque  ,  et  dont  la  sévérité  tem- 
père la  clémence  du  Souverain.  Espérons  que  noua 
aurons  ce  ministre. 


FIN. 


ADRIEN  EGRON,  IMPRIMEUR 

I»S   SOM    AI.T»SSE    ROYALE    MONSKIGNKUn    DUC    D'Ah'OOUI.êM«, 
rue  de*  Noyers  ,  n*  Sj. 
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